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INTRODUCTION 


Faire un travail d’histoire sur le théâtre peut paraître à première vue insolite. En 
effet, pour beaucoup, le monde du spectacle ne reste qu’une forme d’expression 


artistique indépendante du processus historique. 


En fait, il s’est avéré que tout au long de l’évolution des sociétés, pendant ces 
derniers siècles, le théâtre faisait partie intégrante du processus évolutif et donc 


historique. 


Il n’a, certes, pas été un lieu où se sont déroulés des événements qui ont changé 
le cours de l’histoire, mais indéniablement, le théâtre a toujours été intégré aux 
sociétés occidentales et reste un excellent révélateur des comportements et des 


mentalités des gens vivants aux siècles passés, et particulièrement au XIX**, 


C’est ainsi que dans la seconde moitié de ce siècle, un théâtre était bâti à 
Genève. C’est cet épisode de la vie de notre petite citée que ce travail se propose 


d'exposer. 
Dans un premier temps, nous verrons les causes et les effets de cette importante 


décision, puis, à travers les premières années de son exploitation, nous tenterons de 


savoir si les objectifs qu’on s’était donné en le construisant furent atteint. 
1. LA SITUATION CULTURELLE EN SUISSE ET À GENÈVE AU XIXÈME SIÈCLE 


1.a. La nouvelle politique culturelle prônée par l’État libéral 


Est-il possible de parler de politique culturelle en Suisse et à Genève au siècle 
passé, dans un pays où le rapport entre État et culture a toujours été aussi complexe 


que contradictoire ? 
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L'État libéral bourgeois du XIX°*, tel qu’on le trouvait en Suisse, allait englober 


le développement de la culture dans son programme politique. 


Jusqu'à cette époque, l’art était vu comme une futilité secondaire, destinée au 
plaisir de la sphère dominante de la société. Mais au XIX*®, cette conception 
évoluant, l’État moderne se considérait désormais comme le dépositaire de la culture, 


et ceci dans une perspective esthétique: seul le beau pouvant élever l’âme. 


Culture et esthétisme allaient être dorénavant deux notions liées indissolublement, 
et la démocratie était dès lors vue comme unique source d’épanouissement pour l’art 
comme l'avaient été en leurs temps, Venise ou Athènes. On allait d’ailleurs exalter le 
modèle de la Grèce antique, berceau de l’idéal démocratique, dont le caractère 
républicain offrait l’atmosphère la plus propice aux arts et qui devait, estimait-on, 


servir de modèle pour le pays. 


La création de l’État fédéral en 1848, avait toutefois permis à chaque canton de 
conserver une assez importante autonomie pour tout ce qui touchait à la culture. Ceci 
n’empêchait pas l’État de la considérer comme un des principaux moyens 
d'expression de l'esprit patriotique et des principes bourgeois libéraux. Cette politique 
allait entraîner une mainmise du pouvoir sur toutes les manifestations artistiques, 


inaugurant l’ère du <Kulturstaat». 


On était également persuadé que la diffusion de l’art sous toutes ces formes, par 
l'État, allait permettre de stimuler l’âme populaire et de diminuer le clivage entre la 
bourgeoisie et le monde du travail. Mais tout cela restait encore dans le domaine de 


l'utopie et l’État libéral allait se montrer incapable de mener une politique culturelle 


cohérente. 


La bourgeoisie était, certes, prête à se lancer dans l’aventure artistique, mais le 
côté économique demeurait un frein à toute démarche dans ce sens. Ce n’est 
d’ailleurs qu’en 1887 qu'’allait paraître un arrêté fédéral pour l’encouragement des 
arts en Suisse et la création d’une commission fédérale des beaux-arts, disposant de 
100.000 francs par an. Mais à part cela, l'État culturel resta au niveau de projet, 


d'où cette contradiction qu’on ne peut s'empêcher de percevoir : l’exaltation des 


3 


valeurs démocratiques comme véhicule culturel et comme ciment à la nation, opposés 
à des considérations financières issues de milieux identiques à ceux qui prônaient ces 


idéaux égalitaires. 


Ajoutons à cela l'écart toujours croissant entre les différentes régions 
linguistiques du pays, rendant toute quête d’une identité artistique nationale aléatoire, 
phénomène renforcé encore par le rayonnement culturel des grandes villes des pays 


avoisinants. 


À Genève, les représentants de la conception libérale, adeptes du discours de 
l'État promoteur de progrès et de culture, allaient être rapidement confrontés à un 
courant adverse s'appuyant sur des considérations d’ordre économiques et religieuses 
et qui envisageaient toute démarche artistique comme faisant partie du domaine de la 
futilité, n’intéressant qu’une minorité de citoyens. Cette opposition allait d’ailleurs 
s'avérer particulièrement vive lorsque l’État se décida à se lancer dans une première 
aventure culturelle, à savoir la construction du nouveau théâtre. La politique culturelle 


genevoise n’en était alors qu’à ses débuts. 


Pourtant, dans ce domaine, comme dans bien d’autres, Genève se différenciait du 
reste de la Suisse. Effectivement, sa sensibilité culturelle l'avait toujours fait 
dépendre du monde francophone et pour ce qui est des arts et de la culture, 


l’influence de la France, et tout particulièrement de Paris, était indéniable. 


© L'art théâtral, qui nous occupe dans cette recherche, avait été de tous temps, fort 
prisé par le public français, mais à Genève, il eut plus de mal à s’imposer, ceci du 
fait de l'héritage calviniste aussi solide qu’encombrant et qui pendant longtemps allait 


bannir toute forme d’art et de spectacles. 


Aïnsi, jusqu’à la seconde moitié du XIX°"* siècle, la cité devait à la passion de 
personnes privées et à leur fortune de l’avoir doté de lieux musicaux et artistiques de 
valeurs, le Conservatoire de musique des frères Bartholoni, le Musée de l’érudit Rath, 
et la premières salle de spectacle bâtie de haute lutte en 1783, trois monuments 
construits sur la place Neuve qu’on n'allait pas hésiter à qualifier de place des arts; 


lieu symbolique s’il en est, puisque c’est Ià qu’allait se concrétiser la première 


grande aventure artistique et culturelle, menée par les Autorités de l’époque. 
1.b. Le rôle du théâtre au XIX*"* siècle 


«De tous les sentiments innés chez l’homme, après les sentiments d ‘affection et de 
conservation, le plus naturel, le plus instinctif c’est sans contredit le sentiment 
théâtral», écrivait l’architecte Charles Garnier en 1871. 


“Mettez deux ou trois personnes ensemble et le théâtre existe tout de suite, au 
moins en principe. Deux des personnes causent un moment entre elles, elles 
deviennent des acteurs: la troisième les regarde et les écoute, c’est le 
spectateur; ce qui se di, c'est le poème; l'endroit où se tiennent les 
discoureurs, c'est la scène, et ce rudiment dramatique comprend dès lors 
toute l’idée primitive du théâtre.>»? 


Ainsi, selon Garnier, le monde entier devenait une scène incessante où se 
succédaient comédies et drames et où rien ne pouvait se faire sans spectateurs. «Voir 
et se faire voir, entendre et se faire entendre, c’est le cercle fatal de l'humanité.» Il 
n'est donc pas étonnant que ce sentiment théâtral, bien que s’étant développé depuis 
les origines de l'humanité jusqu’à la conception des spectacles que nous connaissons 
aujourd’hui, soit resté le même dans l’idée de voir et de se montrer. 


<Que les souverains disparaissent, que les églises s’écroulent. que les lois 
s’oublient, que la société enfin s’abîme et se dissolve, et qu'il ne reste plus 
au monde que l'humanité seule, sans rois, sans lois et sans dieux, le théâtre 
surgira de toutes ces ruines et restera debout tant qu'il y aura un seul 
homme pour agir et un autre pour le regarder.» 


1 - Évolution architecturale 


Véritable lieu européen, l'Italie, la France et l’Allemagne allaient être les 
principaux protagonistes de cette aventure architecturale. La première disposition 


raisonnée d’une salle de Spectacle, écrivait Garnier, venait de la disposition 


* Ch. Garnier, Le théâtre, p. 1. 
29 

idem, pp. 1-2. 
: idem, p. 2. 


# idem, P: 3: 
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instinctive de la foule groupée autour de celui qu’elle regardait et écoutait. Elle 
s’établissait naturellement en cercle autour de l'acteur, les curieux des derniers rangs 
s’élevant sur la pointe des pieds ou cherchant d’autres moyens pour dominer ceux 
des premiers rangs qui, eux, s’abaissaient pour laisser la vue libre derrière eux. La 
disposition en amphithéâtre n’était donc que la seule possible et c’est elle qu’on 


allait prendre, dès la plus lointaine antiquité, comme modèle.! 


Le théâtre tel que nous le connaissons aujourd’hui, destiné à l’origine pour réunir 
poésie, musique et danse, selon le modèle ancien, allait voir le jour en Italie, pendant 
la Renaïssance, rompant ainsi avec les Spectacles de trétaux et de foires du Moyen- 


Âge. 


La République Vénicienne inaugurait le premier théâtre public au milieu du 
XVII** siècle, et c’est dans cette cité, à la même époque, que naissait le théâtre à 
l'italienne de Carlo Fontana, caractérisé par sa forme en fer à cheval. A la même 
époque, les productions scéniques s’affirmaient, se raffinaient prenant l'allure du 
théâtre moderne, dramatique et musical, devenu indispensable à toute cour et ville 


qui se respectait. 


Ainsi, pendant tout le XVIII siècle, les architectes italiens se chargèrent de 
couvrir l’Europe de ces constructions de Style baroque. Seuls les Français allaient 
tenter de faire barrage à ce modèle imposé de l'extérieur en inventant le recul des 
balcons, du plus bas au plus haut, et le décloisonnement des loges. Car contrai- 
rement à l'Italie, en France on voulait être vu autant que voir. C’est d’ailleurs ce 
type de structure qu’on allait mettre en pratique lorsqu'on construisit à Genève le 
théâtre de 1783. 


À partir du XIX*%* siècle, c’est l'Allemagne qui allait prendre le flambeau de 
l’innovation théâtrale. Dans un projet, datant de 1798, pour la ville de Berlin, 
Friedrich Gilly imagina une construction dérivée du modèle antique. La salle devenait 
un amphithéâtre débarrassé de ses loges et de ses mauvaises places et prenait la 


forme toute simple du demi-cercle. 


; idem, p. 5. 
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La révolution industrielle et la montée de la bourgeoisie allaient à leur tour 
couvrir l’Europe de théâtres. L’éclectisme était de mise, et chaque bâtiment avait son 
originalité propre. Mais le modèle à l'italienne restait à la base de tous les plans, à 
commencer par le Palais Garnier, considéré comme le chef-d'oeuvre de l’art 
architectural du théâtre au XIX** siècle. L'Allemagne seule ne suivait pas ce modèle 


et Wagner mettait en pratique les principes de Gilly à Bayreuth. 


Les autres pays d'Europe, suivant leurs sensibilités et leurs emplacements 
géographiques, allaient tour à tour puiser leur inspiration parmi les trois modèles. 
L’Angleterre et la péninsule Ibérique se rallièrent au modèle italien, l’Europe centrale 


à l'Allemagne, et l’Europe du Nord, dans laquelle on peut inclure Genève, à la 


France. 
Beaucoup de théâtres étaient construits ou reconstruits, remis à jour, embellis, 


bénéficiants des derniers acquis techniques afin de lutter contre le feu qui détruisait 


en moyenne, à l’époque, une salle tous les dix-huit ans. 


2 - Le rôle du théâtre dans la société du XIXème siècle 


Au XIX** siècle, le théâtre devint le symbole le plus éclatant d’une époque 
fastueuse mais troublée. Il faisait alors partie des grands monuments que toute ville 
se considérant comme civilisée et à la pointe du progrès devait posséder au même 
titre qu’une église ou qu’une gare, c'est-à-dire les monuments du renoncement, du 


travail et du plaisir. 


«Il faut reconnaître que de tous les édifices construits, il J en a que deux, 
sinon fréquentés par tous, au moins destinés au plus grand nombre : l’église 
et le théâtre», écrivait Garnier. «L'Église pour le spectacle divin, le théâtre 
pour le spectacle humain; c’est là spécialement où la foule se porte; se sont 
les monuments publics par excellence, les monuments qui sont à tous 
indistinctements; aux plaideurs les tribunaux, aux gens d’affaires la Bourse, 
aux législateurs les Chambres, aux souverains les palais, mais chambres ou 
palais, bourses ou tribunaux ne sont affectés qu'à une catégorie, à une 
spécialité. L'église et le théâtre sont à tous et pour tous. C’est la foi qui 
réuni, c'est le plaisir qui rassemble, qui tous deux reposent du travail, cette 
nécessité de la vie.»! 


| idem, pp. 7-8. 


# 


Et Garnier offrait à la bourgeoisie une vitrine du luxe et un moyen d'admirer sa 
propre splendeur dans un lieu, d’une identité commune à toute l’Europe, l’ Amérique 
et l’Afrique. 


Dès le début du XIX°" siècle, l’activité artistique était, partout en Europe, 
étroitement liée à l’affirmation du monde social de la bourgeoisie qui préparait son 
ascension au pouvoir politique. La haute aristocratie se trouvait écartée de la vie 
active et des sphères dirigeantes. C’est cette bourgeoisie triomphante qui allait 
désormais occuper la place prépondérante dans tous les théâtres, au dépend de la 
noblesse, désertant les salles de spectacle au profit des représentations privées, et du 
public populaire, qui par manque de moyens devait désormais se rabattre sur des 
scènes de boulevards spécialisées dans le mélodrame et le vaudeville. La bourgeoisie 
considérait sa présence dans les loges comme une obligation sociale et elle allait au 
théâtre pour paraître dans toute sa vanité comme pendant les entr'actes où chacun 
avait le loisir de se donner en spectacle, tout en jouant les conventions de son temps. 
Aïnsi, sous le Second Empire, il était encore courant pour les gens élégants d’arriver 
à l'opéra pendant le second acte, pour regarder les danseuses du ballet, rencontrer 
des amis et se faire voir plutôt que pour jouir de la représentation; au mieux, ils 
s’extasiaient sur la richesse et la splendeur des costumes et des décors. Proust 
décrivait ainsi le public de l'opéra : 


«Un certain nombre de fauteuils d’orchestres avaient été mis en vente au 
bureau et achetés par des snobs ou des curieux, qui voulaient contempler des 
gens qu'ils n'auraient pas d'autre occasion de voir de près. Et c'était bien en 
effet, un peu de leur vraie vie mondaine habituellement cachée qu'on pourrait 
considérer publiquement car la Princesse de Parme ayant placé elle-même 
parmi ses amis les loges, les balcons et les baïgnoires, la salle était comme 


un salon où chacun changeait de place, allait s'asseoir ici ou là, près d’une 
. 1 
amie.» 


Deux spectacles se déroulaient alors simultanément, celui donné sur scène et 
celui donné par le public. Mais à mesure que le temps passait, tout en gardant son | 
importance, le spectateur moderne allait perdre sa prépondérance au profit de l’intérêt 
pour la représentation en cours. La salle devenait un témoin et cessaif d’être un 
partenaire. L'époque du théâtre où le spectacle importait peu, mais où le public était 


roi, était désormais révolue. On en avait terminé avec ces endroits bruyants qui 


© M. Proust, Le côté de Guermantes, tome 1, p. 101. 
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faisaient souvent plus penser à une réunion publique qu’à une salle de spectacle. Le 


théâtre était devenu une usine à rêve, au même titre que le cinéma au XX°"® siècle. 


Le spectateur quittait la ville pour entrer dans le monde des merveilles, royaume 
de l'illusion et du luxe où les murs gris de cités laissaient la place aux marbres, 
bronzes, dorures et stucs; d’où la distinction entre ce que le théâtre montrait et ce 
qu’il dissimulaït; du côté du public, tout était affiché, du côté de la scène, tout était 
caché. Dans une belle salle, écrivait Garnier, le public qui y pénétrait subissait une 
espèce d'impression morale à laquelle il ne pouvait se soustraire complètement. Les 
spectateurs se sentaient entourés, environnés par une sorte d’atmosphère élégante qui 


influait sur leurs pensées, leur caractère et même sur leurs paroles et leur maintien.' 


À Genève, le théâtre était à l’époque, pour beaucoup, indissociable du concept de 
la ville moderne, éclairée et démocratique que prônait la bourgeoisie libérale. En 
posséder un beau était alors synonyme de progrès. Garnier ne parlait-il pas du théâtre 
comme d’une source de plaisirs intellectuels, d’une école des peuples et d’une gloire 
de l'humanité dont les acteurs étaient inscrits à tout jamais sur le livre d’or de la 
postérité.® Mais il est clair que pour développer la pensée et l’esprit par la littérature 
et la grande musique, dans les meilleures conditions possibles, il fallait un cadre 
adéquat. Si la pièce restait l'attraction principale et l’architecture du lieu secondaire, 


la salle, pensait-on, pouvait avoir une certaine influence sur la qualité du spectacle. 


Genève qui se considérait alors comme une cité ayant toutes les capacités 
requises pour cette marche triomphante vers l’avenir, se sentait pourtant en situation 
 d’infériorité vis-à-vis des autres grands centres. européens francophones de la culture, 
Paris et Bruxelles notamment, car la ville ne possédait aucune salle de spectacle 
digne de ce nom. Beaucoup de citoyens ne pouvaient tolérer cette situation, mais 
personne n'était prêt non plus à investir la somme considérable qu’une telle 
entreprise nécessitait. Ce fut alors, au niveau des instances dirigeantes de la ville, 
- qu'on se décida pour la première fois à subventionner les travaux d’un bâtiment 


destiné à la culture afin de mettre Genève au même niveau que ses rivales. 


© Ch. Gamier, op.cit., p. 16. 


? idem, p. 4. 


5) 


Selon Garnier, il n’y avait pas d’altemnative, il fallait faire bien ou ne pas faire 
du tout. Même de dimensions modestes, le monument devait être digne de sa haute 
mission artistique et si une instance officielle, l’État ou la Municipalité, se chargeait 
des dépenses de la construction, il ne fallait plus tenir compte d'aucune restriction et 
faire de cette oeuvre un édifice somptueux, comme marque de témoignage pour la 


postérité.” 


Édifier avec grandeur, cette recommandation de l’architecte allait être suivie à la 
lettre par les bâtisseurs du nouveau théâtre de Genève, et cela dans une cité jusque 


là peu habituée à un tel étalage de luxe. 


Le théâtre moderne restait néanmoins, à l’époque, assimilé au développement 
démocratique, en réaction aux théâtres des siècles passés et du début du XIX**, 
réservés à une élite aristocratique puis bourgeoise. Ne voulait-on pas construire à 
Paris, dans les années 1870, un opéra populaire de neuf mille places, dans un 


quartier de la capitale où vivait justement la partie la plus pauvre de la population ? 


Malheureusement, peu de projets de ce type se réalisèrent et Garnier, qui voulait 
bâtir un édifice permettant par des représentations gratuites, aux plus défavorisés d’en 
jouir, construira en fait une salle de spectacle réservée à la partie la plus élevée de la 
société qui n’était certes pas décidée à partager son plaisir avec la classe laborieuse. 


Qu'en sera-t-il à Genève ? C’est ce que nous verrons par la suite. 


1.c. Les transformations à Genève 


dans la seconde moitié du XIX*”* siècle 


Deux éléments fondamentaux caractérisent la ville dans ces années-là. D'une 
part, Genève souffrait d’une grande instabilité politique. Se succédaient à la tête de 
l’État, gouvernements radicaux (progressistes) et indépendants (conservateurs), d’où 
une bipolarisation de la classe politique et de la société genevoise, entraînant des 


tensions parfois violentes, surtout dans les années 1860, jusqu’à la solide prise en 


: idem, pp. 10-11. 
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main du pouvoir par le parti radical pour toute la décennie suivante. 


D'autre part, c'était l’époque où la ville changeait complètement de visage. 
Suivant le courant général du moment, la cité se transformait, s’agrandissait, se 
modernisait, se dotant de nouvelles institutions, d’une nouvelle Constitution en 1847. 
C'était le début des lois sociales, on commençait à se préoccuper du bien-être des 


gens, de l’hygiène publique, de la santé. 


Tout ce courant allant de l’avant, croyant au progrès, s’accompagnait d’un 


accroissement démographique très sensible. 


Au début du siècle, la ville était encore peu peuplée, mais elle connut une 
croissance rapide dès 1850. De 28.200 âmes en 1822, le nombre d’habitants passait à 
37.000 trente ans plus tard, soit un taux annuel de 0,4 %. 


En 1870, on atteignait les 60.000 habitants pour passer le cap des 100.000 à la 
fin du siècle Ainsi, en 1918, l’agglomération urbaine, comprenant les trois 
communes Ville, Plainpalais et Eaux-Vives, comptait 137.690 habitants. 
L'augmentation des naissances, dès 1830, la baisse du taux de mortalité, ainsi que 
l'immigration expliquent ces chiffres précités. Il ne faut pas négliger non plus 
l'afflux toujours croissant des étrangers de passage dans la ville, pour lesquels 
d’ailleurs on construisit plusieurs hôtels, le Richemond en 1863, le Beau-Rivage en 


1865 ou encore le National en 1873, pour ne citer qu'eux. 


Conséquence de cette nouvelle situation, la ville s’agrandissait considérablement. 
Avec l'avènement du gouvernement radical de James Fazy en 1846, suite à la 
démolition des fortifications qui n’avaient plus aucune valeur défensive, Genève subit 
alors une transformation de sa physionomie. Ce qui allait permettre d'aménager les: 
quartiers autour de la Vieille Ville par des constructions nouvelles sur les terrains des 


anciennes fortifications, et notamment le nouveau théâtre. 


© P. Bairoch, Chiffres froids et données vivantes ou quelques aspects de la vie des Genevois depuis le début 
du XIX* siècle, p. 88. 
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Des quartiers étaient également créés sur les deux rives, suite à l’accroissement 
de la population, nécessitant des ponts, comme celui du Mont-Blanc en 1861. Tout 
ceci impliquait des édifices publics civils et religieux à construire, tels que des 
églises, des cimetières, l'Hôpital cantonal, un asile de vieillards, des collèges et une 
nouvelle université qu’on installa aux Bastions. Plusieurs parcs et jardins étaient 


également aménagés sur les anciennes fortifications. 


En période de chômage et de crise économique, comme celle que la ville 
traversait à l’époque, tous ces travaux allaient permettre à un grand nombre de sans- 


emplois de trouver un labeur. 


Les services publics et industriels se développaient également. En 1854, on 
commençait à communiquer par télégraphe puis par téléphone dès 1882. En 1880, on 
construisit une usine hydraulique à la Coulouvrenière et des barrages régularisants les 
eaux du Rhône. En 1876, on installait les halles de l’Ile ainsi que les abattoirs de 
Plainpalais et en 1892, on inaugurait la grande poste. 

Les premiers tramways à chevaux apparaissaient dès 1862 et dans les années 


1880, le développement du réseau permettait une nouvelle extension de la ville. 


Enfin, Genève était ralliée par chemin de fer dès 1858 à Lyon, puis au réseau 
suisse, alors que trois années auparavant avait débuté la construction de la gare 
Cornavin. La nouvelle salle de spectacle s’inscrivait donc tout à fait dans ce courant 


modernisateur, que l’accroissement de la population rendait absolument nécessaire. 


2. LA NAISSANCE DU THÉÂTRE À GENÈVE ET LE THÉÂTRE NEUVE 
2.a. La naissance du théâtre à Genève, de la Réforme à 1783 


«Les Genevois ont toujours aimé les spectacles, quand bien même Jean- 
Jacques Rousseau a lancé l’anathème contre les comédiens. Un grand 
concours de population se pressait aux fêtes avec mascarades, ballets, récits 
en vers et comédies que la Ville offrait encore au début du XVF”"* siècle à son 
Evêque ou à la Duchesse de Savoie (Marguerite d’Autriche qui vint à 
Genève le 8 décembre 1501). 
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Comment en aurait-il été autrement dans la cité des foires, au carrefour des 
routes venant de la France, des Allemagnes et d'Italie.» 


Ainsi, dès le Moyen-Âge, il existait à Genève des spectacles de tréteaux sous 
forme de parades, de comédies parfois gaillardes, et de mystères, présentant des 


sujets religieux et souvent interprétés par des hommes d’Église. 


Ces manifestations fort appréciées du public se déroulaient généralement sur les 
places de la ville telles la Fusterie ou le Molard. Mais l’arrivée de la Réforme, au 


début du XVI*® siècle, entraîna irrémédiablement la fin de ce genre de spectacles. 


La comédie jugée contraire aux bonnes moeurs fut bannie de la cité et même 
une représentation des ACTES DES APÔTRES, en 1546, fut sévèrement blâmée. 


Les parades étaient peu à peu remplacées par des spectacles populaires et 
patriotiques, interprétés par des acteurs professionnels. Il arrivait que des histrions 
venus de Savoie franchissent les murs de la ville et soient accueillis favorablement 
par les bourgeois, mais ils en étaient aussitôt chassés. L'accès de la cité fut même 


interdite en 1661 à des joueurs de marionnettes. 


Au XVIF®* siècle, Genève vit la création de cercles où l’on discutait littérature, 
théâtre et musique. Au printemps, leurs membres louaient dans la périphérie de la 
ville, des locaux où l’on s’amusait à faire du théâtre, malgré les interdictions du 
Consistoire. La comédie ayant été bannie de la cité par les lois somptuaires de 1717 
et 1732, certains artistes amateurs se produisaient en cachette dans les demeures des 
bourgeois pour y jouer les pièces de Molière ou Beaumarchais, très en vogue à 


l’époque. 


Malgré l’intransigeance des autorités, au XVIII siècle, la comédie comme la 
musique étaient à nouveau à l’honneur dans la cité. On organisa des concerts publics 
dans une salle de musique aménagée à l'Hôtel de Ville et en 1738, à la demande du 


Résident de France, une troupe de comédiens fut autorisée à venir à Genève. 


RUE Kunz-Aubert, Comment le goût du théâtre vint aux Genevois, p. 145. 
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Leur théâtre ouvrit ses portes en mars, au Jeu de Paume de Saint-Gervais, peu 
après les troubles politiques qui agitèrent la cité. Notons au passage que les Autorités 


accepteront toujours l'ouverture de théâtres pendant des périodes de révoltes. 


Des spectacles présentés dans ce nouveau théâtre venaient pour la plupart de 
France, Molière avec TARTUFFE et L’AVARE, Corneille avec CINNA et LE 
MENTEUR ou Racine avec IPHIGÉNIE étaient à l’honneur. La troupe de comédiens 
français formait une Société comique dont le directeur était Ghérardi de Frainville, 
acteur au Théâtre Français. Lors de la seconde tournée de la compagnie à Genève, 
les spectacles furent suspendus en août 1739, suite à l'expulsion des acteurs, trop 


endettés, de la ville. 


Quelques années plus tard, Voltaire s’installait en terre vaudoise, et pour 
présenter ses pièces, il réunit une troupe de comédiens amateurs issus des membres 


de la bonne société genevoise. 


Les spectacles étaient d’abord présentés, dès 1755, au château de Prangins, non 
loin de Nyon, puis en territoire genevois, au théâtre des Délices sur la route de 
Châtelaine. Le succès fut immédiat et Voltaire écrivait : 


«Nous avons fait pleurer presque tout le Conseil de Genève. La plupart de 
ces Messieurs étaient venus à mes Délices; nous nous mîmes à jouer ZAÏRE 
pour interrompre le cercle. Je n'ai jamais vu verser plus de larmes, jamais 
les Calvinistes n'ont été si tendres.» 


Mais le Consistoire blâma énergiquement tous les Genevois qui s’y rendaient. 
Ses dires furent appuyés à point nommé par le réquisitoire de Rousseau contre le 
théâtre dans sa LETIRE À D'ALEMBERT SUR LES SPECTACLES de 1758, dont 


voici un extrait révélateur: 


«Combien de généreux citoyens verront avec indignation ce monument du 
luxe et de la mollesse s'élever sur les ruines de notre antique simplicité et 
menacer de loin la liberté publique.»° 


Et sur l'influence qu’aurait un théâtre à Genève : 


Fine Chaponnière, Histoire du théâtre à Genève, p. 4. 


? J.J. Rousseau, Lettre à D'Alembert sur les spectacles, p. 145. 
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«Deux ans de comédie et tout est bouleversé [...]. Les deux sexes réunis 
journellement dans un même lieu; les parties qui se lieront pour s’y rendre; 
les manières de vivre qu'on y verra dépeinte et qu’on s’empressera d’imiter; 
l'exposition des dames et des demoiselles parées de tout de leur mieux et 
mises en étalage dans des loges comme sur le devant d’une boutique en 
attendant les acheteurs; l’affluence de la belle jeunesse qui viendra de son 
côté s'offrir en montre et trouvera bien plus beau de faire des entrechats au 
théâtre que l'exercice à Plainpalais; les petits soupers de femmes qui 
s'arrangeront en sortant, ne fût-ce qu'avec les actrices; enfin le mépris des 
anciens usages qui résultera de l'adoption des nouveaux; tout cela substituera 
bientôt l’agréable vie de Paris et les bons airs de France à notre ancienne 
simplicité; et je doute un peu que des Parisiens à Genève y conservent 
longtemps le goût de notre gouvernement.»* 


Il semble étrange qu'un homme, qui six ans plus tôt avait présenté son DEVIN 
DU VILLAGE devant la cour de France puisse être l’auteur d’un pareil pamphlet. En 
fait, c'était surtout contre l'influence néfaste que la vie dissolue des comédiens 


pouvait avoir sur les Genevois qu’il s'élevait. 


Le théâtre des Délices fut par la suite fermé et pour calmer le mécontentement 


du peuple, on autorisa néanmoins certains spectacles forains. 


Ferney devint alors le nouveau lieu où l’on montrait les pièces de Voltaire, mais 
ce dernier, désireux d’avoir une véritable compagnie de professionnels, écrivit à 
l'ambassadeur de France à Turin, le Marquis de Chauvelin, pour obtenir qu’une 


troupe puisse s'installer en territoire sarde. 


Une nouvelle compagnie s’implanta alors à Carouge dès 1758, et à nouveau tout 
‘Genève accourut y admirer les pièces du Maître. Voltaire persuada également M. De 
Beautteville, ambassadeur de France à Soleure de faire une démarche analogue au 
Conseil de Genève, prétendant «qu’il n'était pas de la dignité d’un plénipotentiaire 


d'aller prendre du plaisir à Carouge» À 


En 1766, la Ville, pressée par le Résident, M. de Montpéroux, autorisa enfin 


l'introduction du théâtre. On construisit à la hâte une salle en bois recouverte de 


£ idem, pp. 165-166. 


a Chaponnière, op.cit, p. 13. 
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plâtre, à l'entrée du parc des Bastions, au bas de la Treille, au lieu même où 
actuellement, les amateurs d’échecs s’abandonnent à leur passe-temps favori pendant 
l’été, emplacement choisi par les conseillers Mallet et Tronchin. La salle pouvait 
contenir à peu près huit cent personnes. Elle avait été baptisé La Grange des 
étrangers. 

Ce théâtre devint rapidement l’un des principaux centres de l’activité artistique et 
musicale de Genève. Rosimond, ancien directeur de la Comédie de Lyon en était 
responsable. Il réunit une troupe d’une cinquantaine de personnes avec des 
comédiens, des danseurs et des musiciens. Le théâtre moderne avait enfin vu le jour 


à Genève. 


Lors de la première saison, on y donna pas moins de cent quarante-quatre 
représentations. Le succès fut immédiat. Se succédaient à l’affiche comédies, drames, 


opéras, opéras-comiques et vaudevilles musicaux. 


Genève devint alors une cité où la musique était appréciée aussi bien par les 
habitants de la ville que par les hôtes de passage et fut aussi un centre musical 
important, dépassant en cela les villes de province française comme Lyon ou 
Marseille, et ceci jusqu’à la fin du siècle, grâce à la renommée d'écrivains férus de 


musique et de théâtre comme Voltaire qui était souvent à l’affiche. 


Mais ce répertoire abondant et varié était généralement de médiocre qualité 
artistique et pour l'opéra, Rosimond ne devait simplement que faire chanter ses 


comédiens du mieux qu’ils pouvaient. 


De plus, il ne parvenaït souvent pas à boucler son budget, mais il était à peu 
près assuré de faire recette en montrant une oeuvre lyrique de Glück ou du 
compositeur belge André Gretry, fort apprécié du public genevois et qui créa en: 
1766, par ailleurs année où Mozart donna des concerts dans les salons privés de la 
ville, l’opéra ISABELLE ET GERTRUDE basé sur un poème de Favart, lui-même 


tiré d’un conte de Voltaire. 


Dans la nuit du 29 au 30 janvier 1762, alors que la troupe se trouvait à Berne, 


un incendie détruisit la totalité de la salle. Ce drame semblait être accidentel, mais 
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Voltaire et le Résident Hennin étaient persuadés qu’il était l’oeuvre de ceux qui 
voulaient nuire aux comédiens, sujets du Roi. Le premier Syndic assura que tout 
serait entrepris pour éclairer ce mystère, mais l’enquête judiciaire ne trouva rien et 


l’affaire fut classée. 


Les arrêtés de 1717 et 1732 étaient réintroduits et les Genevois durent se 
résoudre à nouveau à assister à des spectacles privés ou à des représentations à la 
salle de Châtelaine, se trouvant aux portes de la ville. La troupe du défunt théâtre, 
dirigée alors par Saint-Gerand, s’y était installée. Les spectacles durant parfois jusque 
tard le soir, on devait alors se hâter de rentrer, avant la fermeture des portes de la 


cité. 


Il fallut attendre quinze ans pour voir l’ouverture d’un nouveau bâtiment, destiné 
au spectacle, suite aux pressions du général français M. De Jaucourt, au lendemain 
des troubles qui avaient nécessité, le 2 juillet 1782, l’occupation de la ville par mille 
huit cent soldats venus de France, de Sardaigne et de Berne. Cette intervention 
étrangère était la conséquence d’une révolution qui avait porté au pouvoir les natifs 
de la cité en avril 1872. 


Maïs l’état des finances de la ville ne lui permettant par d’entreprendre cette 
construction, plusieurs particuliers s'étaient unis dans une société par action, la 
Société théâtrale, en 1782, permettant d’édifier le bâtiment à leurs frais en échange 
du droit d’en être propriétaire. C’étaient les nobles Jean-Antoine Gaïinier, ancien 
Syndic et Ami Rüilliet, Seigneur-Conseiller, intervenants au nom de la Seigneurie et 
MM. Armand Tronchin, F. De La Re R. Bontems et Charles Saladin, au nom des 
particuliers. 


Le nouveau théâtre de l'architecte Matthey était destiné à la troupe de: 
Châtelaine, revenue en territoire genevois et installée provisoirement au Jeu de Paume 


de Saint-Gervais pendant la durée des travaux. 
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2.b. La création du Théâtre Neuve en 1783 


Le 18 octobre 1783, la nouvelle salle, dénommée Théâtre Neuve ouvrait ses 
portes. Edifiée au même emplacement que l’ancienne, elle contenait mille cent places 


dont neuf cent quarante assises. 


La salle était simple et sans décorations excessives et la scène petite avec dix- 


sept mètres de large sur huit de long. 


Le bâtiment était en pierre, pour éviter tout nouvel incendie. Il devait rester en 


service jusqu’en 1879. 


Les premières places coûtaient 6 florins, le parterre et les deuxièmes places 3 
florins, et les troisièmes 21 sols. Les abonnements pour la saison étaient de 2 Louis 
pour les femmes, 4 pour les hommes et 5 pour les couples. Les deux premiers 
directeurs, Saint-Gerand puis Collot D’Herbois payaient une redevance de 150 Louis 
à l’État. 


À nouveau, le succès fut immédiat. Les JEUX DE L'AMOUR ET DU HAZARD 
de Marivaux et LA MÉLOMANIE de Chaplin furent présentés à l'inauguration. Le 
répertoire, inspiré par Paris, sans originalité particulière et sans atteindre un haut 
niveau de qualité, n’en fut pas moins apprécié par les Genevois privés pendant si 
longtemps de théâtre. À noter quand même les représentations du BARBIER DE 
SÉVILLE de Beaumarchais en 1774, et du DEVIN DU VILLAGE de Rousseau en 
1775. 


Comme dans le théâtre précédent, les représentations passaient d’un genre à 
l’autre, de la comédie à l’opéra ou du ballet à la tragédie. Au début de chaque 
saison, le directeur avait coutume de publier une petite brochure pour présenter la 
composition de la nouvelle troupe théâtrale et lyrique, engagée à.Paris, les oeuvres 
présentées, ainsi que les conditions d’abonnement. Il arriva fréquemment, surtout au 
XIX*® siècle, que la troupe ne satisfasse pas le public, obligeant alors le directeur à 


en recruter une nouvelle en cours de saison. 
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On commençait l’année par des «débuts», c’est-à-dire que des oeuvres bien 
connues étaient présentées pour permettre au public de manifester son approbation ou 
son rejet pour les artistes proposés. Il faut noter que Fabre D’Eglantine, le futur 
auteur du calendrier républicain, participa en tant qu’acteur à la première saison de 


1783-84, mais sans grand succès. 


Le théâtre fut aussi l’objet d’un grand nombre de cabales. Ainsi en décembre 
1788, suite à l’expulsion de la ville d’une jeune actrice, Mlle Dulac, une véritable 
insurrection éclata et il fallut pas moins de six compagnies de soldats pour calmer 


les manifestants. 


Pendant la révolution, la salle dut fermer ses portes après l’émeute causée par la 
décision du Conseil de ne pas autoriser la représentation du GUILLAUME TELL de 
Le Mierre, en octobre 1791, car jugée comme trop révolutionnaire. Le bâtiment abrita 


alors un club révolutionnaire, puis devint filature de coton. 


La période française qui suivit lui rendit sa destination première. Un règlement 
de 1807 qui établissait le répertoire de chaque théâtre, autorisa Genève à recevoir 


une troupe ambulante pendant une partie de l’année. 


2.c. Le Théâtre Neuve au XIX°" siècle 


Après la Restauration, on avait fondé les premières institutions qui allaient 
devenir les centres de l’activité et de la culture musicale, notamment la Société 
Cantonale Genevoise de Musique en 1824, et le Conservatoire de musique en 1835, 
créé grâce à la générosité du financier genevois François Bartholoni et où Franz 
Liszt, alors à Genève, avait accepté d’enseigner le piano gratuitement. En 1856, : 


l’État offrait un terrain sur la place Neuve où le bâtiment actuel était construit. 


Pour ce qui est du théâtre Neuve, pendant la domination étrangère, quelques 
grands noms du Théâtre Français vinrent s’y produire, Mile Mars et Talma 
notamment. La Société Théâtrale qui possédait la salle depuis son ouverture, avait 


résolu de la vendre pendant la révolution. En juillet 1805, un certain Alexandre 
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Covelle s’en portait acquéreur pour 70.000 francs avant de céder le bâtiment à la 


Ville le 7 janvier 1808, qui en devint propriétaire. 


Genève débarrassée de la tutelle française voyait à nouveau son théâtre fermé par 
un Conseil réactionnaire, craignant l'influence de la comédie. Les représentations 
reprirent en 1817, mais jusque vers les années 1830, la qualité des spectacles 
dramatiques ou lyriques n'étaient pas d’un très haut niveau. Quelques troupes d’opéra 
se produisaient, mais il était surtout question de comédie, malgré quelques gros 
succès comme LE BARBIER DE SÉVILLE de Rossini présenté en 1831. 


Un grand nombre de directeurs se succédèrent et en 1833, une nouvelle société 
anonyme prenait à sa charge l’exploitation du théâtre menacé de fermeture, mais 


restant propriété de la Ville qui lui versait une subvention annuelle. 


Bastard, le nouveau régisseur, engagea alors une troupe d’une qualité supérieure. 
Des actions de 500 francs furent émises, libellées au nom de la Compagnie genevoise 


pour l’exploitation du théâtre. 


En mars de la même année, le Conseil d’État ratifia cette convention. Le 
nouveau directeur, nommé par le Conseil Administratif de la ville, Charles Pépin, 
privilégia la qualité des spectacles, et l’exigeant public genevois sembla apprécier 


cette nouvelle orientation. Pépin eut alors son mandat renouvelé pour deux ans. 


Parmi les demandes qu’adressaient à la municipalité les candidats à la direction, 
lorsque le poste était vacant, on s’aperçoit que la plupart du temps, c’étaient des 
responsables des théâtres municipaux de la province française. Pépin n’échappait pas 


à cette règle. 


Dans la préface de l’annonce au public qu’il rédigea pour la saison 1836-37, il 
précisait :. 


«Appelé à la Direction du Théâtre de Genève par le suffrage du Conseil 
Municipal, et par la bienveillante protection de personnes notables de cette 
ville, je n’ignore pas combien ma tâche est difficile, car plus j'ai trouvé de 
protecteurs et plus j'ai dû redoubler de zèle, afin de justifier la bonne opinion 
dont ils ont bien voulu m'honorer. Composer une troupe qui puisse réunir 
égalité de talents dans tous les emplois n’est pas chose facile maintenant. 
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puisque dans les grandes villes de France, les troupes d ‘opéra surtout, 
laissent beaucoup à désirer sous ce rapport. [...] Même dans la capitale, cette 
inégalité se fait sentir depuis longtemps. La Ville de Genève présente une 
difficulté de plus : c’est qu'elle n’est pas en possession d’un spectacle 


annuel; depuis de longues années, les directeurs n’ont exploité le théâtre que 
pendant cing ou six mois.»! 


Effectivement à l’époque, les saisons débutaient généralement en septembre pour 


se terminer au mois d’avril de l’année suivante. Pépin se plaignait d’ailleurs de cette 
situation : 
“Cependant on peut dire que Genève, qui de tout temps fut le centre de la 
science et des arts, qui a vu naître tant de grands hommes dans son sein et 
qui jouit d’une célébrité incontestée; cité belle, heureuse, opulente, qui 
s'agrandit et s’embellit chaque jour, et où l'instruction est répandue dans 
toutes les classes, ne devrait pas se priver une partie de l’année d’un 
spectacle qui contribue puissamment à l’ornement et à l'agrément d’une ville, 


et s'en passer précisément à une époque où les étrangers de toutes les parties 
de l’Europe semblent s'y donner rendez-vous.»? 


Pépin s'enorgueillissait également d’avoir engagé des artistes dignes de Genève, 
car ils avaient tous eu de grands succès dans des villes telles que Marseille, 
Bruxelles, Lyon ou Strasbourg. D'ailleurs, plusieurs d’entre eux, spécifiait-il, s’étaient 
déjà produits avec bonheur sur la scène genevoise. 


Le théâtre donnait encore des spectacles panachés où le drame lyrique alternait 
avec le vaudeville ou la comédie, et l'intérêt des saisons pouvait varier fortement. On 
donnait entre cent soixante-dix et cent quatre-vingt représentations par année et 
plusieurs par soirées. Parmi elles, cent trente à cent cinquante contenaient du lyrique. 


Les créations étaient de trois à cinq par saisons et environ trente opéras différents 
étaient programmés. 


Pour la saison 1836-37, Pépin écrivait : 


“La musique étant un art qui pénètre chaque jour plus avant dans la 
civilisation, et dont les avantages sont de plus en plus appréciés à Genève, 
‘J'ai cru devoir former une troupe dont le genre dominant est ’opéra; on 
jouera néanmoins beaucoup de vaudevilles, quelques bonnes comédies et des 


‘Ce Pépin, À Messieurs les habitants de Genève, pp. 1-4. 


2e 
idem. 
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drames nouveaux.» 


Pour l'opéra, on présenta entre autre LES DEUX REINES de Mopon, LA 
PRISON D'EDINBOURG de Carafa, LE CHEVAL DE BRONZE et GUSTAVE III 
OU LE BAL MASQUÉ d’Auber, ou encore LA JUIVE de Halévy, toutes ces 
oeuvres basées sur des livrets de Scribe. C’est également à cette époque que l’on 
donna ROBERT LE DIABLE de Meyerbeer, inaugurant l’ère du romantisme avec ses 
danses des nonnes chorégraphiées par Castillon, premier embryon d’un ballet, qui 


introduisait pointes et tutus sur la scène genevoise. 


Pour le vaudeville étaient prévues des pièces telles LE GAMIN DE PARIS, 
L'ENFANT DU FAUBOURG, L'AUMÔNIER DU RÉGIMENT, LA SAVONETTE 
IMPÉRIALE, et pour le drame LA VÉNITIENNE, HÉLOÏSE ET ABEYLARD ou 
LA BERLINE DE L'ÉMIGRÉ. La plupart de ces oeuvres, très en vogue à l’époque, 


ne sont pas passées à la postérité. 


Le tableau de la troupe pour cette saison nous apprend que Pépin avait engagé, 
entre autre, un premier ténor, un deuxième ténor, un premier amoureux de vaudeville, 
un fort jeune premier de comédie et drame, une basse-taille noble, et une basse-taille 
comique, quatre ténors comiques, une chanteuse en tous genres, et une chanteuse 
jeune première de vaudeville, de comédie et de drame. La troupe possédait, en outre, 
seize choristes hommes et femmes, plusieurs comédiens secondaires et trente-cinq 
musiciens. Pépin précisait encore : 


«Je sais qu'à Genève on aime à voir de temps en temps des acteurs de la 
capitale; pour satisfaire à ce désir, je compte présenter au public, dans le 
courant de ma gestion, un acteur ou une actrice à réputation d’un des 
théâtres de Paris.»? 


Bien des artistes médiocres ralliaient alors tous les suffrages par le seul fait de 


venir d’un théâtre parisien, et leur réputation était souvent plus que surfaite. 


AU 
idem. 
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Cette présentation annuelle du directeur se terminait toujours par les conditions 
d'abonnement de la saison. Pour celle-ci, elles étaient les suivantes : le prix de 
l'abonnement à l’année, pour quatre-vingt-dix représentations, était de 80 francs pour 
les hommes et 65 pour les dames (contre 100 francs pour les hommes et 80 pour les 
dames en 1865). L'abonnement au mois pour douze représentations était pour les 
hommes de 15 francs et pour les dames de 12 (même tarif en 1865)? Les abonnés 
qui désiraient conserver leurs places habituelles en faisaient part au bureau de 


location, où l’on pouvait encore se procurer abonnements et locations de loges. 


2.d. Apogée et déclin du Théâtre Neuve 


Les successeurs de Pépin ne purent maintenir le théâtre à un niveau acceptable 
et les saisons suivantes furent médiocres. En 1851, il était invité à reprendre la 
direction, inaugurant une nouvelle période fastueuse. On jouait alors parfois deux à 
trois pièces par soirée. Les représentations commençaient vers dix-sept heures et 
finissaient tard dans la nuit. La salle était toujours pleine et plusieurs heures avant le 
lever du rideau, on faisait la queue au guichet. Le public, issu de la petite 
bourgeoisie et des classes populaires, venait en famille avec paniers repas et cartes à 
jouer pour l’entr'acte. Les altercations entre les spectateurs n'étaient pas rares. Durant 
les pauses, on courait aux cafés voisins pour faire provision de boissons et de 
victuailles; bref, on était loin du public qui allait au théâtre non pour voir, mais pour 
être vu. La vie mondaine qui s’organisait autour des opéras dans la plupart des villes 
n'existait pas à Genève. L’aristocratie genevoise, travaillée par les sectes méthodistes, 
actives parmi elle, avait depuis longtemps déserté le théâtre méprisé, et les loges 


abandonnées avaient été peu à peu conquises par la bourgeoisie. 


L'arrivée au pouvoir du Parti radical en 1846 ne changea rien dans la vie du 
théâtre, car les milieux politiques de l’Ancien Régime s’occupaient fort peu de 


l'établissement. Il n’y avait donc personne à évincer. 


Ne Aeschlimann, Histoire du théâtre de Genève, de 1869 à 1873, p. 59. 
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Parmi les oeuvres présentées à cette époque, on peut citer pour le lyrique 
CENDRILLON du Maltais Nicolo, LES VOITURES VERSÉES de Boiëldieu, 
MARTHA de Flotow, et pour la comédie, LES MYSTÈRES DE PARIS d’Eugène 


Sue. 


La vogue française, toujours présente à Genève, fut particulièrement forte ces 
années-là. Les directeurs successifs faisaient essentiellement appel à des artistes 
parisiens, comme la tragédienne Rachel. Pour réussir, les ouvrages présentés devaient 
avoir eu du succès à Paris, tels RUY BLAS d’Hugo, LES HUGUENOTS de 
Meyerbeer ou le ballet GISELLE d’Adam. 


En 1852, le théâtre engagea un jeune chef d’orchestre français, Francis 


Bergalonne qui allaït rester à la tête de l’orchestre plus de quarante ans. 


Lors de cette saison 1852-53 fut joué pour la deuxième fois LE DEVIN DU 
VILLAGE de Rousseau, créé un siècle plus tôt à Paris. L’inauguration d’un buste de 


l’auteur clôtura la première représentation. 


Mais les Français n'étaient pas les seuls à être à l’honneur sur la scène 
genevoise. Aïnsi en 1856, eut lieu une exhibition des autruches de Sidi-Aboul, qui 
attira une foule de curieux. Un soir où l’on prévoyait une représentation des NOCES 
DE JEANETTE, opéra de Victor Massé, l’indisposition d’un des artistes provoqua un 
changement de programme de dernière minute. Le public, ignorant l'incident, vit 
apparaître sur scène les autruches à la place de la soprane et sombra dans une 


hilarité générale. 


En mai 1857, un événement fit date dans les annales du vieux théâtre, la venue 
d’une troupe allemande qui présenta une douzaine d’opéras français, italiens et 
allemands. Parmi ceux-ci, on peut citer LA MUETTE DE PORTICI d’Auber, le 
FREISCHUTZ de Weber, NORMA de Bellini, DON JUAN de Mozart, et surtout, le 
TANNHAUSER de Wagner, dirigé par Hugo de Senger. À en croire les comptes- 
rendus dans la presse genevoise, cette oeuvre, bien que novatrice, fut très bien 


accueillie par le public. Le critique musical du Journal de Genève en concluait : 


«Ce qui prouve qu'à Genève, le goût de l’art musical a fait de grands 
progrès et qu’on s’empresse de venir entendre de la belle musique, bien 
rendue dans son ensemble, lors même que l’on ne comprend point ou fort peu 
la langue de ceux qui l’interprètent.>" 


Lors de la saison 1859-60, le nouveau directeur ne fut autre que l'acteur Auguste 
Matifas, protégé de James Fazy, alors président de la République Genevoise. Cette 
nomination entraîna bien des critiques et l’intrusion de la politique dans le monde du 
spectacle ne plaisait pas à tout le monde, d’autant plus que Matifas était inconnu du 
public genevois. Lors d’une des premières représentations, le baryton Riett fut 
copieusement sifflé par le public, cabale artistique ou politique ? Mme Matifas qui 
jouait dans une pièce ce soir-là, traita le public de crétin. Cette phrase malheureuse 
obligea le régisseur à faire des excuses publiques à la salle, la soirée suivante. Il 


n’en fallut pas plus pour que Mme Matifas soit par la suite acclamée. 


Malgré cet incident, la saison fut satisfaisante et Matifas reconduit à son poste. 
Mais lorsqu'il sollicita un troisième mandat, le Conseil Administratif lui proposa 


sarcastiquement d’aller le demander lui-même à James Fazy. 


Lors des saisons suivantes déferla sur Genève toute une série d’opéras légers et 
d’opérettes parisiennes, comme LA BELLE HÉLÈNE d’Offenbach, présentée en 
1866, ou LA VIE PARISIENNE en 1867. Durant cette même saison, une troupe de 
cirque chinois débarqua sur la scène du théâtre et fascina le public par ses acrobaties. 

Mais malgré l’incursion de temps à autre de ces troupes étrangères, Paris restait 
toujours le modèle privilégié de la scène genevoise. Pour annoncer en 1867, une 
série de représentations de L’AFRICAINE, opéra de Meyerbeer, on spécifiait entre. 
autre : 


«Ce chéf-d’oeuvre a été monté avec les soins et le luxe que comporte un 


ouvrage de cette importance. Mise en scène conforme à celle de l’Académie 
Impériale de Musique (Opéra de Paris).»° 


É W. Aeshlimann, op.cit., p. 14. 
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2.e. Les dernières années du Théâtre Neuve 


1 - Le vieillissement de la salle 


Dès le début de la seconde moitié du XIX®"® siècle, le Théâtre Neuve 
commençait sérieusement à poser des problèmes du fait de sa vétusté. Une brochure 
rédigée par l'architecte Deleiderrier-Jecquier, datant de 1861, nous fait un inventaire 
du triste état où se trouvait alors l’édifice.’ 

Le vestibule d’entrée exigu, obligeait les spectateurs à attendre souvent de 
longues heures avant de pouvoir pénétrer dans le bâtiment, les pieds au froid et en 
proie aux continuels courants d’air, chaque fois que les portes d’entrée s’ouvraient. 
De là, deux modestes escaliers menaient jusque dans la salle. Celle-ci, avec ses mille 
cent places, était considérée par l’architecte comme beaucoup trop insuffisante. Au 
parterre, on était en présence d’affreux bancs rembourrés où même une personne de 
petite taille ne pouvait placer ses jambes correctement. Les loges en nombre 
insuffisantes étaient tapissées avec un tissus rouge aux nuances plus que primitives. 
Elles étaient de plus dans un état pitoyable. Quant à la scène, nous dit-il, il semble 


qu’on aurait dû y inscrire : «Ici, la propreté est interdite». 


Sur cette dernière, le chauffage se faisaient aussi de manière irrégulière et les 
artistes étaient incommodés par le froid, alors qu'ils étaient en droit de demander un 
peu de chaleur, du fait d’être souvent assez simplement vêtus. Dans la salle par 


contre, la température était suffocante, surtout si le public était nombreux. 


Les loges et les foyers des artistes se trouvaient dans un état lamentable, ainsi 
que le magasin des costumes. Ceux-ci, amalgame de robes écossaises, de chaussures 
à la Louis XV, de tuniques romaines ou de tricornes de mousquetaires, étaient plus 
ou moins sales et délabrés, car ayant déjà servi à outrance. Quant aux décors, qui à 
l’époque étaient utilisés pour plusieurs oeuvres différentes, ils étaient constitués par 


des grandes toiles en lambaux, poussiéreuses et graisseuses. 


h Deleiderrier-Jecquier, Une nouvelle salle de spectacle à Genève, pp. 5-8. 
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Pour l’aspect extérieur, Deleiderrier-Jecquier constatait que sans le café attenant, 
qui servait d’enseigne à la destination de l’édifice, l'étranger qui passait à Genève, 
chercheraït longtemps le théâtre. Il en concluait qu’il y avait un besoin urgent, soit 
d'une réparation complète de la salle, soit de la démolition du bâtiment et de la 
construction d’un nouveau. Au XIX®® siècle, disait-il encore, on vient au théâtre 
autant pour jouir des oeuvres que pour apprécier la qualité scénique du spectacle. 


«On veut que l’art profite des progrès de la science, car l'illusion, qui est le 
but principal du théâtre, ne saurait exister en présence d'anomalies aussi 
grossières que celles qui sont constamment mises devant nos yeux. Le théâtre 
est destiné au délassement public, en l’instruisant, en mettant en évidence les 
belles passions, et non à lui fausser le jugement, aussi bien sous le rapport 
historique et artistique que sous le rapport moral.» 


Le Théâtre Neuve étant propriété de la Ville, seule cette dernière pouvait décider 
de son avenir. À plusieurs reprises, des travaux de rénovation avaient été déjà 
décidés par la Municipalité. En mars 1843, suivant un arrêté du Conseil Municipal, 
une série de réparations avaient été entreprises, notamment une nouvelle décoration 
pour la salle, une consolidation de la charpente soutenant le plafond, des rénovations 
dans les loges d’artistes et des nouveaux décors de scène. On installa également une 
calorifère et des machines anti-incendie, alors que des conduites d’eau étaient placées 
dans le théâtre.? 

En 1859, au moment où l’on commençait à songer à la construction d’un 
nouveau théâtre, le Conseil Administratif de la Ville était encore autorisé par le 
Conseil Municipal à dépenser une somme de 10.000 francs, afin d’entreprendre de 


nouvelles réparations. 


Toutes ces décisions étaient d’ailleurs considérées comme inutiles par plusieurs 
conseillers qui eux étaient favorables à l'étude d’un nouveau bâtiment En 1855 déjà, 
la Ville avait fait faire un devis par M. Bulloz, entrepreneur-décorateur de Paris, en 


vue de transformer complètement la salle existante par l’agrandissement de la scène 


| idem, Dre 
? Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, n. 2, 1843-44, p. 407. 


Ÿ idem, no. 16, 1859-60, p. 208. 
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notamment, et la création d’annexes pour les services. La dépense évaluée alors à 
100.000 francs, avait été repoussée car considérée comme trop importante, d'autant 
plus que ces travaux n'auraient résolu en rien les principaux inconvénients du théâtre, 
à savoir une salle trop exiguë, la mauvaise qualité du système de chauffage et de 
ventilation, et surtout des issues insuffisantes, qui en cas d’incendie ne permettaient 
qu'à un petit nombre de spectateurs de s'échapper. Le bâtiment était considéré alors 
pour beaucoup comme véritablement dangereux, d’autant plus qu’on commençait à 
craindre pour sa solidité, des fissures ayant été constatées sur certains murs. Un 
rapport d'experts avait assuré le Conseil Administratif qu’il ne fallait pas avoir de 
craintes à ce sujet, néanmoins beaucoup de conseillers étaient d’avis qu’il fallait tôt 
Ou tard en construire un nouveau, et d'ici là se borner à n’entreprendre que les 
réparations les plus urgentes. Pour le député Philippe Campério, cela équivalait à 
jeter de l’argent par la fenêtre. Selon lui, le théâtre construit à une époque où la ville 
ne comptait que vingt-cinq mille habitants ne suffisait plus pour une population ayant 
doublé depuis, d’autant plus que des transformations de la salle, au demeurant fort 
chères, ne permettaient de gagner qu’une centaine de places au parterre, créant 


“quelque chose d’imparfait, d’insuffisant et de fort laid». 


Néanmoins, en 1864, le Conseil Administratif avait demandé un nouveau crédit 
de 50.000 francs, voté en mai, pour entreprendre une nouvelle série de réparations 
provisoires, car à l’époque, les conseillers s’imaginaient que la construction d’un 
nouveau bâtiment était imminente? La commission de cinq membres, mandatée par le 
Conseil Municipal, qui avait à statuer sur l'opportunité de ce crédit, exposa 
lorsqu'elle fit son rapport au Conseil, le 1% avril 1864, une communication d’un 
ingénieur genevois, natif de Strasbourg, M. Feltmann, ancien inspecteur-contrôleur des 
gares de Nancy et Strasbourg. Ce projet, nommé Détails approximatifs des travaux à 
exécuter pour la restauration, l'agrandissement et l’embellissement du théâtre de 
Genève envisageait une augmentation de la surface de la salle qui pourrait dès lors 


posséder une capacité de mille six cent places ou mille huit cent avec la construction 


| idem, n. 20, 1863-64, p. 219. 
À idem, pp. 218-221. 
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d’une galerie supplémentaire. Etaient prévus également un abaissement de la scène 
devenue plus vaste, des loges séparées, trois rangs supplémentaires de stalle 
d'orchestre, un agrandissement du parterre, 


«attendu qu’il est occupé aujourd’hui par beaucoup de personnes habituées à 
aller aux premières mais qui, pour éviter de s’y trouver avec une certaine 
société, préfèrent, malgré elles, se réfugier au parterre». 


En outre, on envisageait un foyer pour le public à chaque étage, des salles de 
café, un fumoir au premier, un vaste magasin pour les décors et les costumes, des 
foyers pour les artistes, sans oublier un nouveau système de chauffage et d'aération. 
Pour l'extérieur était prévu la construction d’une marquise à l’entrée et l’installation 


de statues allégoriques sur la façade principale. 


Le devis pour tous ces travaux était de 224.000 francs, d’où une sérieuse 
économie face aux 1.000.000 de francs estimés alors pour la construction d’un 
nouveau bâtiment. La commission du Conseil Municipal en concluait qu’il fallait 
étudier toutes les possibilités de transformation du vieux théâtre avant de se lancer 


dans une nouvelle restauration, voire dans une nouvelle construction. 


À la suite de cela, le Conseil Administratif présenta au Conseil Municipal, le 20 
mai 1864, un rapport de cinq experts chargés par lui d’étudier le projet Feltmann.° 
Cette commission avait rendu ses conclusions au Conseil Administratif le 12 mai, les 


experts étant Samuel Darier, J. Franel, F. Grindoz, J.J. Dériaz et Philippe Boissonas. 


D'après leurs constatations, le projet Feltmann prévoyait plus qu’une 
transformation, une presque totale démolition de l'édifice, à l’exception des 
fondations, des escaliers d’avant-scène et de la façade principale, puis la 
reconstruction d’un nouveau bâtiment sur les fondations de l’ancien. Le rapport 
contestait d’ailleurs la possibilité d’agrandir la capacité de la salle et de la scène. Les ; 
foyers projetés à chaque étage étaient trop exigus pour recevoir un grand nombre de 


promeneurs, ainsi que le vestibule et les différents couloirs. Au sujet des décorations 


l idem, pp. 237-238. 


è Rapport de la commission d'experts chargée par le Conseil Administratif d'examiner le projet de 
restauration du théâtre de Genève, 12 mai 1864, pp. 1-10. 
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prévues pour la façade, les experts pensaient qu’elles seraient peu en harmonie avec 
son style austère. Enfin, la commission jugeait l’ensemble du système de construction 


dangereux car peu solide et facilement inflammable. 


En conclusion, les experts proposaient de rejeter tout projet d’agrandissement, 
estimant que toute réparation devait se borner à de simples travaux de propreté, de 
restaurations du mobilier et de décorations de la salle, pour un bâtiment encore 
susceptible de servir une vingtaine d’années, à condition de ne faire subir aucun 


ébranlement sérieux aux maçonneries. 


Le 16 juin 1868, le Conseil Administratif sollicita une dernière fois le Conseil 
Municipal en vue de recevoir un crédit de 2000 francs destiné à de nouvelles 
réparations.” Mais déjà à l’époque, la grande majorité des députés municipaux 
s’accordaient sur l’opportunité d’avoir un nouveau théâtre, et deux ans plus tard était 


lancée l’idée d'ouvrir un concours pour en dessiner les plans. 


2 - Les spectacles donnés et les problèmes de la subvention 


Cette vétusté croissante de l'édifice s’accompagnait en outre d’une médiocrité 
flagrante du répertoire et de la troupe, dans les années 1870. Le public manifestait à 
grands cris Son mécontentement, entraînant l’indignation de certains députés 
municipaux qui sollicitaient des mesures répressives énergiques contre ces 


débordements. 


Ainsi, lors de la saison 1869-70, la cantatrice Arnaud indisposée par les sifflets 
qui fusaient de la salle, fit un pied-de-nez au public en le qualifiant de crétin et 
quitta précipitamment Genève sous les insultes de la population. En 1872, le ténor 
Mazurini qui ne plaisait guère, préféra disparaître avant une représentation de LA 


-FAVORITE de Donizetti, entraînant un changement de programme de dernière 


minute. 


© Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 25, 1868-69, p. 139. 
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Au Conseil Municipal, on se plaignait d’ailleurs souvent de la mauvaise qualité 
des artistes engagés par les directions. Ainsi, lors de la séance du 24 janvier 1868, le 
député Edouard Pictet-Mallet s’écriait : 


«Cette année-ci, le théâtre va tout ce qu'il y a de plus mal et l’on n’y va 
plus parce qu'il est détestable. La subvention de la ville est faible je l’avoue, 
[..], mais avec un théâtre qui marche comme celui que nous avons 
maintenant, c'est-à-dire un théâtre qui ne marche pas, elle est beaucoup trop 
forte.» 


Lors de la même séance, le député John Braillard rappelait que le cahier des 
charges du directeur lui faisait obligation de fournir, à partir de janvier, un ténor et 
une première chanteuse. Mais ces artistes étaient rares et de plus très chers. Un bon 
ténor demandant 25.000 francs par saison, seul une augmentation des subventions au 
théâtre pouvait éviter l’engagement d’artistes médiocres que le directeur devait 


remplacer en cours de saison. 


Lors de la saison précédente, une cantatrice s’étant trouvée être en dessous de 


toute critique, Braïllard en concluaïit : 


<C’est ainsi que, de débuts en débuts et en remplacements, depuis deux ans, 
la saison du théâtre se passe sans qu'on ait rien de convenable. Le public 
s'éloigne par conséquent du théâtre et les recettes en souffrent»? 


Selon lui, si le théâtre ne recevait pas une subvention plus importante, il fallait 


«se résoudre à n'avoir sur notre scène que des débutants qui veulent se faire 
connaître ou des artistes sans mérite qui viennent ici parce qu'ils ne 
sauraient trouver d'emploi ailleurs.» 


Les exigences pécuniaires de certains artistes étaient déjà évoquées par J. 
Roubeaud, nouveau directeur de l'établissement en 1865, dans son annonce annuelle 
au public : 


«Vous penserez comme moi, Messieurs, qu'il y a de quoi s'effrayer, quand on 
met en regard des ressources problématiques et restreintes, les dépenses 
certaines et positives, produites par la rareté et les prétentions fondées des 
artistes lyriques, et si vous ajoutez qu'aujourd'hui il faut satisfaire la vue 
aussi bien que l'intelligence vous conclurez que les exploitations théâtrales 


l idem, n. 24, 1867-68, p. 437. 
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deviennent de jour en jour plus difficiles.>»* 


Mais il n’y avait pas que les artistes qui étaient contestés, le répertoire 
également. Les productions et spécialement l’opéra demandaient des dépenses 
importantes et les subventions de la Ville n'étaient pas jugées suffisantes par les 
directeurs qui devaient se contenter de présenter des oeuvres plus légères et moins 
onéreuses. Cette situation ne les satisfaisait pas et il n’était pas rare de les voir se 
plaindre de leur traitement. 


Ainsi, lorsque M. Octavien avait été nommé directeur pour la saison 1861-62, il 
expliqua au public : 
«Lorsque l'Autorité a daigné me confier la direction du théâtre de cette ville, 
je n'ai pas tardé à me convaincre, après une étude sérieuse et exacte de la 
position, combien était difficile et délicate la tâche que j'avais à remplir; en 
effet Genève marche au premier rang des villes les plus éclairées, sa 
population intelligente et progressive ne peut être conviée qu'à des spectacles 
de bon goût et d'une incontestable valeur artistique. Malheureusement, les 
ressources financières de l’exploïtation, même en les basant sur les meilleurs 
résultats obtenus dans les dix dernières années, sont loin d'atteindre un 


chiffre qui permette au directeur le mieux intentionné d’élever la scène 
genevois au rang qui lui serait dû.»? 


Chaque saison se terminait d’ailleurs par un déficit plus ou moins important. : 


Il est clair que les pièces légères présentées n'étaient pas du goût de tout le 
monde. Aïnsi, lorsqu'en 1872, le Conseil Administratif demanda au Conseil 
Municipal de lui allouer des fonds nécessaires à la construction du nouveau théâtre, 
le député Adolphe Gautier, rapporteur de la minorité de la commission chargée de 
statuer Sur la demande, déclara lors de la séance du 4 janvier 1872, ne plus pouvoir 
mener sa famille au théâtre, vu le répertoire scandaleux qu’on y donnait, notamment 
le théâtre français accusé de dévergondage, sans parler du discrédit qui depuis 
longtemps entachaït la profession d'artiste. Même si une bonne pièce ou un bon 


opéra étaient présentés, les oeuvres les encadrant étaient souvent, selon lui, une 


LE Aeshlimann, Histoire du théâtre de Genève, de 1869 à 1873, p. 58. 
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atteinte à la morale et aux bonnes moeurs! Gautier rapporta également que les 
spectateurs étaient souvent traités de manière cavalière par les employés, cela lors de 
l’achat des billets où de nombreux abus avaient lieu ainsi que des passe-droits. De 
plus, la chaleur et l’air vicié qu’on y respirait quand il était plein, véritable supplice 
pour le public, rendait la séance insupportable, situation que les membres du Conseil 
Administratif ignoraient, ces derniers étant les seuls à avoir de belles loges 


spacieuses, contrairement au reste des spectateurs entassés et mal assis. 


Toute cette accumulation d’inconvénients n’étaient guère propice à encourager la 
fréquentation du public, et le théâtre était la plupart du temps aux trois-quarts vide. 
On accusait également souvent les directeurs de mal faire leur travail. Aünsi, le 19 
septembre 1870, une pétition était envoyée au Conseil Municipal, signée par soixante- 
seize personnes, reprochant au directeur de l’époque, M. Defrenne, de violer la 
convention théâtrale pour la saison 1870-71. L'ouverture à cette date n’avait toujours 
pas eu lieu, comme elle aurait du l’être au terme de cette convention? Auguste 
Turretini, alors président du Conseil Municipal, expliqua lors de la séance du 20 
septembre, que Defrenne avait été dans l’impossibilité de constituer une troupe du 
fait de la guerre franco-allemande, commencée en juillet, qui mobilisait de nombreux 
chanteurs dans la garde mobile française. Le directeur se proposait alors d’ouvrir la 
saison en novembre afin de recruter une troupe ailleurs qu’à Paris. Mais cette 
explication ne satisfaisait pas la majorité du Conseil et certains députés allèrent 
jusqu’à accuser la direction de vouloir se soustraire de ses obligations, car en raison 
de la guerre, beaucoup de théâtres étaient fermés et un grand nombre d'artistes se 
trouvaient sans emploi. Turretini tenta de prendre la défense du directeur, en arguant 
que les seuls chanteurs disponibles étaient ceux âgés de plus de cinquante ans car 


non mobilités, Defrenne ne pouvant pas constituer une troupe valable avec ces 


éléments. 


Néanmoins, cette pétition porta ses fruits et le directeur, pressé par la ville, fut 


-dans l’obligation de constituer une nouvelle troupe. 


© Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, n. 29, 1872-73, p. 192. 


? idem, n. 27, 1870-71, pp. 114-115. 
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Cet incident montre bien la méfiance qui s’était instaurée entre la direction du 
Théâtre Neuve et la Municipalité, la première reprochant à la seconde de ne pas lui 
fournir une subvention suffisante, et la seconde accusant la première de ne pas 
respecter le cahier des charges; le problème des subventions à accorder au Théâtre 
Neuve étant d’ailleurs toujours source de conflits au sein du Conseil Municipal, entre 
députés favorables ou hostiles au théâtre. (Pour le montant de cette subvention pour 


les années 1863 et 1873 avec le détail de la somme, voir annexe LD UD 


Malgré une augmentation significative des subventions en 1868, beaucoup de 
députés se plaignaient toujours de la mauvaise qualité de la programmation et 
plusieurs d’entre eux proposaient régulièrement de les diminuer, reprenant ainsi une 
proposition datant de 1850, du conseiller Marchinville, qui avait demandé de les 
réduire à 4.000 francs, car déjà à l’époque elles représentaient, selon lui, une 
dilapidation des deniers de la commune, et, disait-il, «que le théâtre aille ou n’aille 


pas je pense que nous ne devons pas nous en inquiéter davantage» ! 


Cette proposition avait provoqué une vive réaction parmi les partisans d’une 
nouvelle augmentation de la subvention. Antoine Carteret qui faisait alors partie de 
l'administration du théâtre, répondit que devant l'exigence du public et le goût pour 
la musique toujours croissant, un théâtre de qualité était nécessaire et que pour 


l'obtenir, il fallait y mettre le prix. 


Seul, disait-il, une allocation généreuse pouvait permettre cela, sinon le Théâtre 
Neuve était condamné à ne présenter que des vaudevilles bon marché, mais qui ne 
plaisaient pas au public intelligent qu’on trouvait à Genève, d’où cette inquiétante 
désaffection pour le théâtre; et lors de la séance du 20 décembre 1853, le député 
Vettinger rappelait que la plupart des villes qui n’égalaient pas Genève en importance 
accordaient pour leurs théâtres des subventions plus fortes que celles du Théâtre 
Neuve. Parmi elles se trouvaient Brest, Dijon et plusieurs autres, car à l’époque, la 


plupart des salles en France étaient subventionnées entièrement par les Municipalités.? 


| Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, n. 6, 1848-50, p. 672. 


? idem, n. 10, 1853-54, p. 325. 


34 


Le Théâtre Neuve, vieillissant, ne correspondait décidément plus à ce que les 
Genevois attendaient. Il n’est donc pas étonnant que beaucoup liaient la résurgence 
de l’art dramatique et lyrique à la création d’une nouvelle salle, décision qui, on va 


le voir, ne se fit pas sans difficultés et polémiques. 
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LA CONSTRUCTION DU NOUVEAU THÉÂTRE 


1861 marque un tournant pour le théâtre à Genève. C’est en effet cette année-là 
que pour la première fois, une initiative était lancée par le Conseil Administratif de 


la Ville en vue de la construction d’une nouvelle salle de spectacle. 


Pourtant, cette décision qui semblait de premier abord aller de soi, tant l’ancien 
théâtre était devenu obsolète, n’en fut pas moins contestée par des députés de la 
Ville et du Canton, alors que dans sa grande majorité, la population, excédée par la 


médiocrité du Théâtre Neuve, réclamait une nouvelle salle. 


Dès lors, près de quinze années de tractations allaient être nécessaires pour 
mener ce projet à son terme, dans une atmosphère passionnée, tant cette question 
tenait à coeur aux Genevois, alors que les Autorités Municipales, confrontées pour la 


première fois à un problème de politique culturelle, allaient se singulariser par des 


hésitations ou des décisions trop hâtives. 


Ce sont toutes des difficultés, liées à la création puis à la construction de cet 


édifice, que nous allons à présent aborder. 


1. FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS MUNICIPALES ET CANTONALES 


Depuis 1808, le canton était propriétaire du théâtre et accordait une subvention 
annuelle à la direction. Mais en 1842, toutes les décisions le concernant étaient 
transférées à la Municipalité Genevoise à qui le théâtre appartenait désormais. C'était 


donc à la Ville qu’incombaïit l’édification d’un nouveau bâtiment pour les spectacles. 


Voyons à présent quel était le mode de fonctionnement de l'institution 


municipale. 


En 1842, la Municipalité était devenue autonome vis-à-vis de l’État. Selon la 


Constitution de 1847, un Conseil Municipal de quarante et un membres était élu au 
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suffrage universel pour quatre ans. Pour la période qui nous intéresse, retenons que 
ce Conseil, à majorité conservatrice jusqu’en 1878, fut renouvelé aux mois de mai de 
1858, 1862, 1866, en janvier 1869 suite à la démission collective des conseillers 
municipaux et administratifs en décembre 1868, puis à nouveau en mai 1870, 1874 
avec une majorité nationale-radicale, coalition de plusieurs partis, 1878 avec une 


solide majorité radicale, et en 1882. 


Son rôle était d’entériner ou de refuser les propositions que lui soumettait le 
Conseil Administratif de la Ville, l’organe exécutif dont les cinq membres étaient 
élus par chaque nouveau Conseil Municipal, ce qui impliquait la même tendance 
politique parmi la majorité des membres de ces deux Conseils. Dès le mois de mai 
1874, le Conseil Administratif fut à son tour élu pour quatre ans au suffrage 


universel. 


La loi du 5 février 1849 statuait sur les relations de la Municipalité et du 
Gouvernement. Pour les affaires importantes, le budget, les legs, les problèmes de 
voirie et d’autres, les décisions du Conseil Municipal pour être exécutoire, avaient 
besoin de l’autorisation du Conseil d’État. La Ville pouvait également, si elle le 
désirait, contracter un emprunt auprès du Gouvernement. Les députés municipaux, 
très jaloux de leurs prérogatives, supportaient mal quand l’État outrepassait ses droits 
dans les affaires strictement municipales et les oppositions entre ces deux institutions 
n'étaient pas rares, surtout lorsque l’État était en mains radicales et la Municipalité 


majoritairement conservatrice. 


Ainsi, James Fazy, en conflit de gestion avec la Ville, faisait adopter en 
décembre 1856 une loi autorisant le Conseil d’État à dissoudre un Conseil Municipal 
entravant la marche générale des affaires du Canton pour autant que cette dissolution 


reçoive l'approbation du Grand Conseil. 


Voici à présent comment se. prenaient les décisions au sein du Conseil 
Municipal. 


Des projets d’arrêtés ou des décisions administratives lui étaient présentés par le 


Conseil Administratif. On procédait alors à un tour de préconsultation où les députés 
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pouvaient s'exprimer. Si une majorité de conseillers le désiraient, une commission, de 
cinq à dix députés selon les cas, était nommée par le président du Conseil. S’en 
suivait un tour de recommandation à la commission. Celle-ci exposait ensuite, par la 
voix de son rapporteur, ses conclusions en tenant compte parfois de nouveaux 
éléments apportés au dossier par le Conseil Administratif. Si la commission était 
partagée, deux rapports étaient présentés, celui de la majorité et celui de la minorité. 
Venaient ensuite deux débats où l’on discutait des projets et où certains conseillers 
tentaient de faire adopter des amendements aux arrêtés présentés par le Conseil 
Administratif. À l’issue du deuxième débat, les projets étaient mis aux voix et si les 
députés le souhaitaient, un troisième débat avait lieu ainsi qu’une nouvelle votation, 
chose qui dans le cas du théâtre sera rare. Il va sans dire que cette procédure était 


longue et pouvait s’étaler parfois sur un grand nombre de sessions. 


Au sein du Grand Conseil, élu tous les deux ans, dont nous aurons aussi à 
parler, le processus était identique lorsqu'un projet de loi lui était soumis par le 
Conseil d’État, à la différence que les débats étaient souvent beaucoup plus longs, 


surtout lorsqu'il s’agissait d’une question financière. 


2. LES DÉCISIONS CONCERNANT LA CONSTRUCTION DU NOUVEAU THÉÂTRE, 
1861-1872 ET ANALYSE DU DÉBAT 


2.a. Les principales étapes des décisions 


Nous arrivons à présent au point capital de cette recherche, à savoir les décisions 
prises tant au niveau de la Municipalité que de l’État concernant le nouveau théâtre. 
Ces démarches étant longues et complexes, il est préférable d'en faire, pour 
commencer, une brève chronologie, étape indispensable pour la compréhension de ce 


qui suivra. 


Le 3 septembre 1859, un projet de loi présenté par le Conseil d’État était adopté 
par le Grand Conseil suivant lequel le Canton cédait à la Municipalité Genevoise, 
pour une durée de quarante-cinq ans, une taxe municipale, employée à l’entretien de 


la voirie et à de nouvelles constructions, nécessitées par l’augmentation de la 
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population, telles que ponts, édifices municipaux et théâtres, s’il y avait lieu, 
lesquelles constructions devaient être soumises à l’approbation et à la surveillance du 


Conseil d’État. Cette loi entrait en vigueur dès janvier 1860. 


Le 2 avril 1861, le Conseil Administratif, par la voix du conseiller Philippe 
Campério, présentait au Conseil Municipal un projet d’arrêté concernant la nécessité 
d'entreprendre certains travaux urgents d’utilité publique que l’agrandissement de la 
ville exigeait. Parmi eux figuraient le pont du Mont-Blanc, un Hôtel Municipal et un 
nouveau théâtre pour lequel il était prévu un crédit de 600.000 francs à prélever sur 
un emprunt de 2.770.000 francs demandés par la Ville à l’État. Une commission 
nommée rendit ses conclusions lors de la séance du Conseil Municipal du 26 avril 
1861. Son rapport étant favorable à ces trois projets ainsi qu’à la demande 
d'emprunt, l’arrêté du Conseil Administratif fut entériné le 3 mai 1861 au troisième 
débat. 


Le 19 juin 1861, à son tour le Grand Conseil adoptait cette demande d’emprunt 


et les constructions qu’il impliquait. 


Le 15 mars 1864, le Conseil Administratif proposait au nouveau Conseil 
Municipal de 1862 un projet d’arrêté lui allouant un crédit de 8.000 francs, destinés 
à l’organisation d’un concours public pour la nouvelle salle de spectacles. Les plans 
adoptés par le Conseil Administratif devaient ensuite recevoir l'approbation du 
Conseil Municipal et du Conseil d’État. La Ville devait aussi négocier avec l’État en 
vue d’obtenir la concession éventuelle d’une parcelle de terrain pour cette 
construction. La commission nommée reçut entre temps le projet de l'ingénieur 
Feltmann et décida alors d’ajourner cette proposition et d’examiner toutes les 
modifications susceptibles d’être entreprises pour agrandir le vieux théâtre. Le 
Conseil Administratif lui ayant par la suite présenté le rapport des experts, estimant 
que rien ne pouvait être entrepris pour moderniser l’ancienne salle, la commission, 
lors de la séance du 20 mai 1864, proposa d’adopter le projet de concours du 
Conseil Administratif, ce qui fut fait à l’issue du deuxième débat de cette même 
séance. Mais en 1865, Philippe Campério, instigateur du projet de 1861, 
démissionnait du Conseil Administratif pour rejoindre le Conseil d’État. Cela 


signifiait l’abandon de la construction d’un nouveau théâtre. 
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Effectivement, le 4 mai 1867, le Conseil Administratif proposait au Conseil 
Municipal, élu en 1866, de destiner la somme de 1.050.000 francs, réservée sur 
l'emprunt de 1861 à la construction du théâtre et de l’Hôtel Municipal, dont une 
partie avait déjà été dépensée, à l'édification dans les Bastions d’une Bibliothèque 
publique et d’un musée d’histoire naturelle. La commission proposa alors une 
demande d'autorisation de la Ville à l’État pour l’exempter de l'obligation que lui 
imposait la loi de 1861 de construire le théâtre et l'Hôtel de Ville avec cette somme. 
Le Conseil Municipal adopta ce projet le 7 juin 1867, et la demande fut acceptée par 
le Grand Conseil le 22 juin 1967. Mais la Municipalité dut abandonner, par manque 
de moyens financiers dus à ces constructions, d’autres projets d’utilité publique 
comme le percement de rues, ce qui entraîna sa démission en décembre 1868. 
Néanmoins, cette collaboration marquait le début d’une période de conciliation entre 
la Ville et l’État, alors tous deux majoritairement conservateurs. Ensemble, ils 
subventionnèrent les bâtiments des Bastions, inaugurés en 1872, l’État se chargeant 
de l’Académie, bâtiment central de l’édifice, et la Ville des deux bâtiments latéraux, 


la Bibliothèque et le musée. 


Pour un temps, il n’était plus question de nouveau théâtre. Cependant, les 
partisans de ce projet ne désarmaient pas. Présents en grand nombre dans les 
Conseils Municipal et Administratif, élus en mai 1870, ils ne tardèrent pas à remettre 


la question à l’ordre du jour. 


Le 17 juin 1870, le député Joseph Clert-Biron faisait une proposition 
‘individuelle, invitant le Conseil Administratif à organiser un nouveau concours 
destiné au théâtre. Cette proposition, appuyée par une majorité de conseillers, fut 
reprise par le Conseil Administratif qui proposa, le 23 décembre 1870, l'ouverture 
d’un concours pour une salle de spectacles devant être située dans les Bastions aux 
côtés de l’ancien théâtre qu’on pensait alors conserver. La commission nommée à ce 
sujet rendit son verdict le 21 février 1871, approuvant le projet du concours, mais 
sans statuer sur l'emplacement définitif, des pétitions lui ayant été adressées pour ne 
pas détruire les arbres des Bastions. Cette décision fut adoptée à l'issue du deuxième 


débat, le même jour. 
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Comme les relations étaient bonnes avec l’État, le Conseil Administratif jugea 
opportun de lui demander une participation dans les frais qu’entraînait cette 
construction. Le Conseil d’État répondit à la Ville qu’il était prêt à proposer la 
somme de 300.000 francs au Grand Conseil, comme aide du Canton à la dépense, 
estimant que le coût des travaux ne devrait pas dépasser un million, ainsi que le don 
d’un terrain de trois mille mètres carrés qu’il possédait à la Place Neuve, entre le 
Conservatoire de musique et le musée Rath, sur les anciennes fortifications; 
emplacement se trouvant en partie sur l’espace occupé par la caserne militaire de 


Hollande que l’État avait l'intention de détruire. 


Ayant reçu le soutien du Canton, le Conseil Administratif annonça le concours 


en mars 1871. 


Le 22 décembre 1871, il demandait l’aval du Conseil Municipal pour un emprunt 
de deux millions à l’État, somme destinée à finir la construction de la Bibliothèque 
des Bastions et à édifier le théâtre. Le Conseil Administratif pensait y consacrer 
700.000 francs de l’emprunt et le 16 janvier 1872, suite au rapport positif de la 


commission, le projet était approuvé par le Conseil Municipal. 


Le conseil d’État le présenta alors au Grand Conseil qui l’adopta à son tour lors 
du troisième débat, le 27 mars 1872, à la condition que la construction du théâtre ne 
soit entreprise qu'après l’approbation du Conseil d’État. En février 1872, suite aux 
résultats du concours, le Conseil Administratif avait estimé le coût des travaux à 
environ 1.200.000 francs car l’architecte Franel qu’il avait consulté pour une étude 
du projet, lui avait proposé ce montant et aucun des plans couronnés de dépassait 
cette somme. Il entra alors en transaction avec le Conseïl d’État pour le prier 
d'augmenter en proportion l’allocation qu’il était disposé à proposer à l’approbation 
du Grand Conseil. Le Conseil d’État lui répondit qu’il s’engageait à demander au 
Grand Conseil de prendre à la charge du Canton, non comprise la concession du 
terrain, un tiers des frais de construction, à la condition que la somme ne dépasse 
pas 400.000 francs et que si la dépense totale était inférieure à 1.200.000 francs, la 
réduction porterait sur la subvention de l’État et non sur la partie à la charge de la 


Ville. Il était de plus entendu que toute construction serait préalablement soumise à 
l'État. 
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Ainsi, le 24 mai 1872, le Conseil Administratif pouvait proposer au Conseil 
Municipal un projet d’arrêté lui ouvrant un crédit de 1.200.000 francs pour la 
construction du théâtre, sur le terrain cédé par l’État. Sur cette somme, 400.000 
francs venaient de la subvention du Canton, non encore approuvée par le Grand 
Conseil, 700.000 francs du solde de l’emprunt de mars 1872, enfin les 100.000 
francs restants étaient à prendre sur le budget de la Ville. La majorité de la 
commission accepta cet arrêté, mais une minorité proposa plutôt un financement par 
souscription publique. Le 7 juin 1872, à l'issue du troisième débat, les députés, 


suivant les conclusions de la majorité, votèrent le projet. 


Dès lors, il était acquis au niveau de la Municipalité que le théâtre serait 
construit, mais restait à obtenir l’aval du Grand Conseil. Celui-ci reçut le 18 
septembre 1872 la communication du Conseil d’État relative à la dépense des 
400.000 francs. Le 28 septembre, la commission donnait un avis favorable à cette 
requête, estimant qu’il était du devoir de l’État de contribuer à un édifice profitable 
pour tout le Canton. Un long débat s’en suivit et le 30 septembre 1872, le projet du 
Conseil d’État était adopté, autorisant la Ville à disposer des 400.000 francs et du 
terrain de la place Neuve, mais à la condition que plans et devis du nouveau théâtre 
soient soumis à l’approbation du Conseil d’État après leur adoption par le Conseil 


Municipal. 


Il avait donc fallu plus de dix ans pour que le projet soit adopté par les deux 
instances concernés et il en faudra encore presque autant pour le mener à son terme, 
événements bien caractéristiques du désarroi où les affaires de théâtre ont jeté de tout 


temps les Autorités Genevoises. 


2.b. Analyse du débat 


Abordons à présent ce que nous pouvons appeler le type de discussions qui se 
sont tenues au sein des deux Conseils au sujet du théâtre. Pour tenter de cerner le 
plus complètement possible les différentes motivations qui se sont faites jour, une 
analyse par thèmes abordés est indispensable. Nous verrons ainsi le côté économique 


du problème et les interventions faites du point de vue culturel, éducatif et moral. 
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Enfin, nous tenterons de voir s’il y a concordances entre idées sur le théâtre et 


sensibilités politiques ou religieuses. 


1 - La question économique au sein du Conseil Municipal 


La nécessité pour Genève de posséder une nouvelle salle a été âprement débattue 
au Grand Conseil, et surtout au Conseil Municipal. Depuis les années 1860, il ne se 
passait pas une session au sein de ce dernier sans que partisans et adversaires ne se 
mettent en avant. Les affrontements y étaient nombreux parmi des opinions très 
divisées. Il fallut d’ailleurs dix ans de discussions pour que le projet mâûrisse et que 
le consensus s’opère, avec comme toile de fond le vieillissement accélérée de 


l’ancien bâtiment et l’augmentation de la population. 


Ce n’est que lorsqu'il n’y eut plus aucune possibilité de restaurer le Théâtre 
Neuve que la discussion se plaça sur son véritable terrain et même les plus réticents 
avaient fini par comprendre qu’une nouvelle construction était à court terme 


inévitable. 


Au début des années 1860, Genève était alors dans une période de conflits 
politiques, entre la Ville et l’État. Cependant, conscient de la vétusté du vieux 
théâtre, l’État avait octroyé à la Municipalité genevoise en 1859, une taxe destinée à 
des constructions urgentes comme une nouvelle salle de spectacle. C’est à la suite de 
cela que l’indépendant Philippe Campério, futur chef de la République, lança en avril 


1861 la première proposition de construction d’un nouveau théâtre (voir annexe Il, P. 
N). 


Dans ce discours, le conseiller mettait en place tous les arguments de ceux qui, 
comme lui, voulaient le théâtre. La vétusté, l'impossibilité de moderniser la vieille 
salle, tout ceci était contraire à la vocation genevoise de ville éclairée et progressiste 
et provoquait la surprise des très nombreux étrangers de passage. De plus, Genève, 
ville républicaine et démocratique, se devait de faire partager à toute la population 
les bienfaits du progrès, de la civilisation et de la culture. Quel meilleur moyen pour 


aboutir à ce noble dessein que de construire un édifice vaste et accessible à tous. On 
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trouvait là les arguments de l’État libéral désireux de prendre en main la culture, afin 


de former le fameux Kulturstaat. 


Le nouveau théâtre était donc nécessaire pour faire accéder toutes les couches de 
la population aux bienfaits de la culture et non plus que la bourgeoisie, cliente 
essentielle des théâtres d'Europe. Tout ceci impliquait une spécialisation de la 
nouvelle salle dans le grand opéra et donc un changement radical de répertoire. Mais 
Philippe Campério restait vague quant au coût des travaux, comptant Sur une possible 


aide des particuliers à la construction. 


C’est pourtant sur ce problème qu'’allait débuter la polémique au sein des deux 
Conseils concernés. Disons-le tout de suite, l’aspect économique du projet restait la 
préoccupation majeure des conseillers. Au sein du Conseil Municipal, les réactions 
furent diverses. Campério disait lui-même que la dépense avait fait reculer un grand 
nombre d’administrations précédentes, mais à présent, grâce à la taxe, il était possible 


d’envisager le problème sous un angle différent. 


La majorité des députés pensaient comme lui qu’il y avait urgence, opinion 
renforcée en 1864, après le rapport des experts qui excluait toute rénovation du vieux 
théâtre. Comment expliquer alors que la somme qui lui était destinée soit détournée 
en 1867, en faveur des bâtiments académiques, d'autant plus qu’à en croire les 
témoignages de l’époque, le public se plaignait toujours plus vivement de 
l'insuffisance du Théâtre Neuve, tant le goût du spectacle était développé dans la 


cité. 


Ainsi, en 1871, le Journal de Genève pouvait annoncer : 


«On sait que le Conseil Administratif a soumis récemment au Conseil 
Municipal la question, depuis longtemps pendante, de la construction d’un 
nouveau théâtre. La majorité de notre population sera, nous le croyons 
reconnaissante à nos Autorités Municipales de cette initiative»,” 


et en 1873, la Chronique radicale notait : 


«M. Roubaud vient de publier le tableau de sa troupe, hier pendant toute la 
journée des groupes nombreux n'ont pas cessé de stationner devant les 


? Journal de Genève, 16 février 1871, p. 1. 


affiches, ce qui témoigne de l'intérêt que porte le public genevois aux choses 
du théâtre.» 


Les partisans de la construction de la salle mettaient la responsabilité de la 
décision de 1867 sur le dos du Conseil élu en 1866, et composé en majorité de 
députés pour qui le théâtre n’était pas une urgence, vu que le rapport des experts de 
1864 estimait le Théâtre Neuve encore exploitable une vingtaine d’années. Mais dans 
sa grande majorité, la population voulait cette nouvelle salle, les exemples précédents 
le prouvent, il fallait donc la construire, quitte à faire des sacrifices, disaient les 
conseillers favorables au projet car dans cette ville austère, le théâtre était à peu près 
la seule distraction possible, et la cité ne possédait que deux salles de spectacles 


contre une vingtaine à Paris. 


Le nouveau théâtre devait être beau et confortable et ne pas être conçu dans des 
proportions mesquines, d’autant plus que, comme le rappelait Campério lors de la 
discussion du projet Feltmann, la Ville était alors prospère. Depuis 1858, les 
ressources annuelles de la Municipalité étaient en constante augmentation et donc, 
selon lui, à choisir entre un rhabillage du vieux théâtre et la construction d’un beau 
et grand édifice propre à faire honneur à Genève, il était inutile de faire entrer en 
ligne de compte des raisons de nécessité économiques, vu la bonne santé des 
comptes. Il ajoutait : 


«Il arrive un moment où l’on ne peut pas songer à vouloir continuer à 
réparer un vieux bâtiment sans s’exposer au ridicule; c’est comme un homme 
qui porterait indéfiniment de vieux habits ou de vieux souliers au 
racommodage, le cordonnier finirait par lui répondre : allez vous faire 
savater ailleurs.»? 


Du point de vue financier, le théâtre était aussi une entreprise intéressante, 
surtout du fait qu’étant de qualité, il pouvait faire affluer un bon nombre d’étrangers 
dans la cité. Comme le disait, déjà en 1850, le radical François-Isaac Mayor, quand . 
les étrangers qui passaient une partie de la saison d’hiver à Genève, ont admirés les 
sites, ils s’en vont, il fallait donc tâcher de les retenir en leur rendant leur séjour 


aussi agréable que possible, et quel meïlleur moyen de faire cela que par un théâtre 


: Chronique radicale, 6 septembre 1873, p. 3. 


? Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 20, 1863-64, p. 252. 
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accueillant.! 


Pour bon nombre de riches visiteurs, le duc de Brunswick en tête, le théâtre était 
alors l’unique distraction de la cité et un point central de réunion. Une belle salle de 
spectacle était alors un bon moyen de leur faire prolonger leur séjour. C’était aussi 
l’avis de l’indépendant Arthur Chenevière qui voyait dans un nouveau théâtre un 
avantage pour attirer les étrangers en plus grand nombre, car c'était eux qui, pour 
une grande part, alimentaient l’industrie locale et le commerce, ne serait-ce que les 
hôtels, de plus en plus nombreux” Leur présence vivifiait une masse de petites 
industries et il fallait alors leur offrir absolument un lieu convenable de réunion pour 
qu’ils préfèrent Genève à Nice ou Marseille. Le théâtre était donc utile à l’industrie 
nationale, et c'était une raison suffisante pour le construire, d’autant plus qu’à 
l’époque, le commerce n'était pas très florissant. À ce propos, le journal La Suisse 
radicale n’écrivait-il pas en 1867: 


«Un nouveau théâtre est nécessaire, et nous demandons qu’il soit, au plus 
vite, pourvue à celte nécessité. Nous parlons ici au nom d'une grande partie 
de la population, au nom des nombreux étrangers qu'un théâtre bien monté 
retiendrait parmi nous, _ dont la présence serait un bonheur pour le 
commerce de notre ville.» 


On trouvait en plus, dans les années 1870-71, un nombre important de réfugiés 
de la guerre franco-allemande dans la cité. Genève avait donc tout intérêt, comme le 


soulignait le Journal de Genève, 


«de retenir le plus longtemps possible dans ses murs les nombreux 
étrangers qui sont venus lui demander un asile sûr contre les périls de la 
guerre. Notre commerce et notre industrie - ajoutait-il - voient avec raison 
dans leur présence au milieu de nous une compensation précieuse aux pertes 
dont les menace la crise actuelle, et ils doivent désirer que nos hôtes trouvent 
à Genève non seulement, cela va sans dire, une parfaite sécurité, mais encore 
les moyens de distraction que l’on peut attendre d’une ville de l’importance 
de la nôtre.»* 


| idem, no. 6, 1848-50, p. 675. 
? idem, no. 17, 1860-61, p. 301. 


Ÿ La Suisse radicale, 2 février 1867, p. 3. 


À Journal de Genève, 20 septembre 1870, p. 3. 
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Une autre motivation qui avait poussé Campério, était la peur de voir l’État 
retirer la taxe municipale, si la Ville n’exécutait pas les travaux pour lesquels la loi 
avait été votée en 1859. Certains députés regrettaient d’ailleurs que le Conseil 
Administratif ait élaboré le projet sous la pression d’une telle menace. L'État 
semblait ainsi, selon eux, forcer la main à la Municipalité. Le député indépendant 
François-Jules Pictet De La Rive, violemment opposé au projet, rappelait que la loi 
de 1859 précisait que la taxe ne pouvait être employée qu’à l'entretien de la voie 
publique et à des constructions municipales seulement, s’il y avait lieu, et pour le 


théâtre, il n’y avait, selon lui, pas lieu. 


Les adversaires du projet taxaient cet édifice d’objet de luxe. D’une part, ils 
contestaient la légitimité de l’intervention des Autorités dans une entreprise qui 
n’était pas, selon eux, d'intérêt général et, d’autre part, ils pensaient que d’autres 
projets plus urgents devaient avoir le pas sur une construction qui ne leur paraissait 


pas prioritaire. 


Selon le conseiller conservateur Henri Gôgel, un nouveau théâtre serait sans 
aucun doute plus agréable que l’ancien, mais il y avait d’autres impératifs plus 
urgents, comme la construction du musée d’histoire naturelle. D'ailleurs, disait-il, 
combien de fois le théâtre était-il plein, deux ou trois fois par année, «ce qui prouve 
qu'il est peu goûté de la population. En le faisant réparer, il sera bel et bon et pourra 


aller ainsi encore bien des années» ? 


L’indépendant Alphonse De Candolle prétendait qu’à l’époque, dans les pays de 
langue française, le goût du théâtre déclinait. A Lyon, Bordeaux et même à Paris, les 
Municipalités avaient une peine infinie à soutenir les salles de spectacle. Ce n’était, 
d’après lui, qu’en Allemagne et en Italie qu'elles étaient florissantes. Il ne fallait 
donc pas se figurer qu’en bâtissant un beau théâtre, on donnerait à la population de : 


Genève le goût du spectacle.’ 


© Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, n. 20, 1863-64, p. 261. 
? idem, no. 17, 1860-61, p. 297. 


3 idem, p. 285. 
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La conclusion de l’indépendant Adolphe Gautier, rapporteur de la minorité de la 
commission chargée, en mai 1872, de statuer sur le nouveau théâtre, revenait à dire, 
quant à l’argument que le théâtre retenait les étrangers, que ce n’était sûrement pas 


par goût du spectacle qu’ils venaient à Genève.’ 


Ernest Pictet, indépendant lui aussi, combattait l’affirmation comme quoi la 
population de la cité étaient en majorité favorable à la nouvelle salle, et il pensait 
que si on faisait voter les habitants de la ville, les opposants au projet 
l’emporteraient aisément. Il ne pouvait admettre qu’une minorité de contribuables 
prétendent prélever une aussi notable portion des ressources fournies par toute la 
population pour la création d’un édifice réservé aux plaisirs de quelques-uns, et il 
ajoutait, «il doit en être ici à propos du théâtre, comme si une secte quelconque venait 
nous demander les fonds nécessaires à l’érection d’un temple»* Voter une telle 
dépense, selon lui, était donner le pas au luxe sur le nécessaire. Membre de la 
minorité de la commission de mai 1872, il accusait le Conseil Administratif de 
vouloir entraîner l’Assemblée Municipale par cette dépense dans une aventure risquée 
et prétendait que la majorité de la commission faisait courir de faux bruits sur la 


solidité précaire du Théâtre Neuve pour convaincre les récalcitrants.° 


Les membres du Conseil, favorables au nouveau théâtre, étaient en général 
conscients que son prix serait probablement élevé, mais ils acceptaient ce sacrifice, 
attitude critiquée par le très conservateur Journal de Genève de l’époque qui, en 
1864, disait d’eux : 


<A les entendre, il suffit comme aux temps antiques de jouer de la lyre pour 
que les pierres viennent se replacer d’elles-mêmes, les unes sur les autres, et 
former l'édifice souhaité, [...] Il faut que tout cède devant leur volonté, et que 
le Conseil Municipal se hâte de ratifier leurs voeux, sinon on n'entend rien 
au progrès, on est stationnaire, borné, rétrograde et tout ce qu'entraïnent ces 
malencontreuses épithètes. À notre avis, ce n'est pas ainsi qu'une affaire 
aussi grave pour les finances municipales devrait se traiter.»* 


| idem, no. 29, 1872-73, p. 193. 
À idem, no. 27, 1870-71, p. 245. 
Ÿ idem, no. 29, 1872-73, pp. 198-200. 


À Journal de Genève, 1 mars 1864, p. 1. 
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Notons au passage qu'avec le temps, les propos du journal allaient évoluer et, 
quelques années plus tard, il était devenu un défenseur convaincu du bienfait de cette 


construction, bien que restant toujours très réservé sur le coût des travaux. 


Quant à ceux qui étaient résolument opposés au projet, outre que le théâtre leur 


paraissait inutile, ils trouvaient son coût exorbitant. 


L’affirmation de Philippe Campério sur la bonne santé des finances municipales 
en 1861 en laissait sceptique plus d’un. Selon l’indépendant François-Auguste Girod, 
le projet était basé sur une augmentation de la prospérité de la Ville, ce qui était 
pour le moins aléatoire et signifiait «voter la tête dans un sac sans savoir où l’on 
va». «Que ceux qui aiment le théâtre paient pour le théâtre», disait Adolphe Gautier? 


leitmotiv qui reviendra tout au long des discussions sur le coût du projet. 


La minorité de la commission de mai 1872, insistait aussi sur le fait que la 
somme de 1.200.000 francs proposée par le Conseil Administratif était, d’une part, 
trop importante et, d’autre part, il n’y avait aucune garantie que ce montant ne serait 


pas dépassé, et Dieu sait s’il le fut. 


Outre la dépense liée à la construction, il faudrait aussi, disaient-ils, augmenter 
considérablement la subvention annuelle, car un grand théâtre moderne proposant de 
l'opéra demandait des allocations sans commune mesure avec un petit théâtre de 
vaudeville. Ernest Pictet avait des frissons rien qu'en pensant au prix du gaz, du 
chauffage, des décors ou des salaires du directeur et de sa troupe. Il fallait, selon lui, 
se préparer à une augmentation annuelle des dépenses d’au moins 100.000 francs.’ A 
titre de comparaison, la Municipalité Lyonnaise accordait en 1870 une subvention de 


150.000 francs à son théâtre.‘ Evidemment, comparé aux 34.812 francs qu'avait été 


| Mémoire des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 17, 1860-61, p. 279. 
? idem, no. 24, 1867-68, p. 488. 
© idem, no. 29, 1872-73, pp. 155-156. 


“idem, p. 202. 
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celle du Théâtre Neuve la même année, cela pouvait faire réfléchir.’ 


Pour répondre à ces affirmations, en 1872, le Journal de Genève, tout en 
comprenant les appréhensions d’Ernest Pictet et estimant également que dans la ville 
grandissante, il y avait des lacunes plus urgentes à combler en matière d’urbanisme, 
constatait que cet argument supprimait toute dépense qui n’était pas d’une utilité 
immédiate et incontestable. Puisque le théâtre était une propriété municipale et qu’il 
menaçait ruine, il n’y avait que deux solutions, écrivait-il, le fermer ou en construire 
un nouveau. Personne dans toute la cité ne désirant sa fermeture, il fallait bien se 
résoudre, alors, à adopter la deuxième solution, d’autant plus qu’on devait profiter 
des bonnes dispositions de l’État car, disait le journal, qui pouvait savoir si dans un 


avenir proche il allait se montrer toujours disposé à collaborer avec la Municipalité? 


Critiquant lui aussi cette polémique, le journal satyrique radical Carillon de 


Saint-Gervais écrivait en 1873 : 


«Le théâtre aura une place excellente à côté du Musée Rath; il coûtera son 
petit million et demi, et de plus la ville devra faire une allocation annuelle de 
100.000 francs au moins pour venir en aide à une direction bien autrement 
ambitieuse que celle d'aujourd'hui. Admettons, je le veux bien, que les 
comédiennes, danseuses, figurantes, soient les personnes les plus vénérables 
du monde, sur quoi nul ne discute, il resterait encore à savoir s’il est bien de 
la dignité républicaine d'entretenir aux frais de l’État ces gens qui viennent 
amuser le public, et d’une bonne justice que tous paient pour les plaisirs de 
quelques-uns. Si l’on voulait appliquer un semblable raisonnement à d’autres 
objets, on fermerait les écoles de droit de médecine et de théologie, celles 
d’horlogerie, des beaux-arts, et les collections, et les bibliothèques etc, car 
ces choses non plus ne profitent pas à tout le monde. Ce serait ne voir qu'un 
côté des questions»? 


Cependant, plusieurs conseillers, favorables au nouveau théâtre, mais effrayés par 
le montant de la dépense, proposaient d’avoir recours à l’industrie privée, à la prise 
en charge du moins partielle du coût de la construction et de l’exploitation de la. 
salle par des particuliers, comme cela s'était fait à Genève pour toutes les 


précédentes institutions à caractère culturel. 


: Comptes-rendus financiers du Conseil Administratif, 1870, p. 25. 
? Journal de Genève, 8 février 1872, p. 1. 


Ÿ Le Carillon de Saint-Gervais, 3 mai 1873, p. 1. 
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Déjà dans son arrêté de 1861, Philippe Campério proposait cela lorsqu’en plus 
des 600.000 francs à prélever sur l'emprunt de l’État, son projet prévoyait l’ouverture 
d'une souscription pour récolter 400.000 francs issus de fonds privés, vu que les 
estimations de l’époque portaient le coût de la construction à environ de 1.000.000 


de francs. 


Charles Friderich, conseiller administratif indépendant qui avait collaboré à 
l'élaboration de l'arrêté, insistait sur le fait que les souscriptions particulières étaient 
indispensables pour mener le projet à terme. Sans leur aide, la construction devait 
être ajournée sans aucun doute, mais, disait-il, «nous sommes persuadés qu'il ne sera 
point ainsi ef que par une combinaison qui assure aux Souscripieurs certains 


avantages, notre ville sera bientôt dotée d’un théâtre tel que nous le désirons».! 


Les opposants au projet, Ernest Pictet en tête, étaient pour une prise en charge 
totale de ces dépenses par les particuliers, «que ceux qui veulent le théâtre paient 
pour lui». Alphonse De Candolle rappelait très justement que l’ancien théâtre avait 
été bâti entièrement par des privés réunis dans cette société d’actionnaires, car à 
l’époque, l’État ne pouvait s’en charger. Il n’y avait donc pas de raison pour que 
dans une ville dont la population avait plus que doublé depuis, on n’en trouva pas un 
nombre suffisant pour mener à bien cette construction? Dans le cas contraire, cela 
voulait dire que le goût du théâtre avait bien faibli à Genève et que le projet n’avait 
plus de raison d’être. D'ailleurs, le recours aux subventions privées pouvait avoir 
valeur de test, c'était effectivement un bon moyen de savoir si la population voulait 


‘réellement du théâtre. 


Comme ces derniers, le Journal de Genève, sans être opposé à l’idée d’un 
nouvel édifice pour le spectacle, estimait en 1861 que ceux qui voulaient à tout prix 
effectuer cette construction, n'avaient qu’à la payer eux-mêmes, comme cela s'était: 
fait pour le Théâtre Neuve, le Conservatoire et le musée Rath et comme cela se 
faisait encore dans de nombreux pays, notamment anglo-saxons. «Voilà des exemples 


qui, chez nous, doivent régler la matière, et qui consacrent un principe que nous 


| Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 17, 1860-61, p. 350. 


? idem, pp. 405-406. 
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devons chercher à maintenir au nom de la liberté de tous.» 


En fait, cette tentative de privatiser l'institution ne fut jamais entreprise et 
contribua sûrement à détourner la somme destinée au théâtre en 1867. Lors des 
discussions de mai 1872, le radical Emile Golay rappelait que remettre le théâtre à 
l’industrie privée, comme certains l’avaient proposé dix ans plus tôt, était une erreur 
grossière et il donnait l’exemple de la France où des tentatives similaires avaient été 
entreprises en vain, obligeant l’Assemblée Nationale à voter de nouveau pour le 
système des subventions municipales et gouvernementales.? Adolphe Gautier répondait 
à cette affirmation : 


«On a dit qu'en France, le Principe de l’industrie privée n’avait Pas réussi. 
Mais pourquoi parler de la France à propos de Genève, pourquoi nous 
modeler sur ce pays, tandis que nous pouvons choisir l’exemple de villes 
suisses, de Lausanne entre autres, où les amateurs ont Jait les frais d’un 
théâtre qui marche bien. Liberté pour tous. Qu'on ne force pas ceux qui ne 
veulent pas du théâtre à y contribuer.»* 


Le non-engagement de l’État cher à Gautier et à d’autres représentait, comme le 
rappelait le Journal de Genève au lendemain de ces discussions, la thèse du 
libéralisme moderne, s’efforçant en toutes circonstances d'élargir autant que possible 
le domaine de l’activité privée en diminuant d'autant l'influence directe de l’État, et 
cela dans tous les secteurs. Le journal aurait pu être en accord avec cette façon de 
penser si un théâtre n'existait pas encore à Genève, mais l'édifice existant, étant 
propriété municipale, la Ville devait le subventionner, ce que personne, pas même 
Gautier, ne contestait. Or, disait le journal, une souscription privée ne réunirait pas le 
quart de la somme demandée; adopter ce point de vue équivalait donc à supprimer le 
théâtre.“ 


Une proposition semblable avait d’ailleurs été soumise en mai 1872 alta 


commission, qui avait à statuer sur la demande de crédit que proposait le Conseil 


© Journal de Genève, 10 avril 1861, p. 1. 


? Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 29, 1872-73, pp. 159-160. 
/ idem, p. 163. 


Ÿ Journal de Genève, 8 juin 1872, p. 1. 
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Administratif, par une pétition avec soixante-trois signatures adressée à la 
Municipalité par plusieurs citoyens opposés à la construction du théâtre aux frais de 
la Ville et de l’État. Les auteurs, pour la plupart commerçants et banquiers, ne 
s’opposaient pas au principe du nouveau théâtre, mais ils préconisaient également que 
les industries privées se chargent de le bâtir puis de l’exploiter, comme cela se 
faisait ailleurs car l’état des finances de la Ville très endettée à l’époque était 
incompatible avec ce projet (pour le texte de la pétition, voir annexe III, p. IV). La 
conséquence directe de ce projet étant, selon les pétitionnaires, une augmentation des 


impôts pour une entreprise n’intéressant après tout qu’une minorité d'habitants. 


Joseph Bard, député indépendant, rapporteur de la majorité de la commission, ne 
pouvait admettre cette affirmation comme quoi le théâtre n’était qu’un délassement 
futile dont les frais ne devaient être supportés que par ceux qui en profitaient. Voilà, 
affirmait-il, la République censurée d’avoir la première accordé un subside et toutes 
les administrations qui se sont succédées dès lors accusées de gaspillage des deniers 
publics. Quant à dire que les ressources de la Ville ne lui permettaient pas 
d'entreprendre ce projet, comme le laissaient entendre les pétitionnaires, cette 
affirmation était erronée selon lui, d’autant plus que le terrain avait été cédé 


gratuitement par l’État.! 


Adolphe Gautier, rapporteur de la minorité, reprenait à son compte les arguments 
des signataires de l’appel, trouvant ce Système plus juste vis-à-vis de ceux qui ne 
fréquentaient pas l'établissement, Il en profitait aussi pour blâmer l’ancienne 
administration qui, en 1861, sous prétexte que les souscriptions publiques avaient 
échouées en France, ne les avait pas tenté à Genève, ignorant ainsi l’exemple des 
villes suisses. Au lieu de suivre cette voie républicaine qui aurait montré si la 
population désirait un nouveau théâtre, le Conseil Administratif de l’époque s'était 
montré coupable à ses yeux d’avoir ignoré cette démarche et de s’être adressé en 
décembre 1871 à l’État, comme si l'Autorité Cantonale pouvait être assimilée au 


public.? 


| Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 29, 1872-73, p. 187. 
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Ernest Pictet estimait, lui, que les particuliers ne souscriraient jamais à un 
emprunt, sachant que de toutes façons, le nouveau théâtre allait être construit sans 
tenir compte du montant de la dépense, du fait du parti pris de la majorité du 
Conseil Municipal élu en 1870, d’aller de l’avant en dépit de l'opposition d’une 


partie de l’opinion.' 


L'avenir allaït lui donner raison puisqu’à l'issue du troisième débat, l'arrêté était 
adopté et l’idée d’une subvention privée passait aux oubliettes. D'ailleurs, il est 
presque certain que si la population voulait ardemment cette construction, seules les 
personnes fortunées, celles qui justement boudaient le théâtre, auraient été en mesure 
de souscrire aux frais des travaux. Les députés favorables à cette entreprise étaient 
conscients du probable échec d’un appel aux particuliers et avancèrent des arguments 
d'ordre moral, que nous verrons plus tard, afin d’expliquer leur refus d’avoir recours 


aux fonds privés, comme en 1783. 


Lorsque l'on étudie ces débats au sein de l’Assemblée Municipale, on se rend 
compte que l’argument économique, coût des travaux et subvention future, s’il n’était 
pas le seul, restait malgré tout essentiel. Le point de vue des députés opposés au 
projet pour ces raisons, dont la presse se faisait l’écho pour le combattre ou 
l’appuyer, avait prévalu dans le Conseil élu en 1866. Mais lorsque l’État s'était 
montré disposé à collaborer, l’argument économique ne pouvait plus se justifier, le 
peu d'influence que la pétition de 1872 eut sur la commission illustre bien cela. 
Quant à vouloir faire participer le capital privé dans une sorte de mécenat, si cette 
idée avait eu du succès ailleurs en Suisse, il n’en fut pas de même à Genève qui fit 
à nouveau référence au modèle français, pays où de tout temps, l'initiative privée 
reculait devant le centralisme étatique (à ce propos voir dans l’annexe IV, PV, 
l'attitude du Journal de Genève en 1864 par rapport au problème du financement de 


l'institution). 


| idem, pp. 195-196. 
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2 - La question économique au sein du Grand Conseil 


Mais si l’aide des particuliers était repoussée, une participation de l’État était par 


contre ardemment souhaitée. 


Déjà en 1861, par la taxe municipale, il s’était indirectement impliqué dans le 
projet et avait été accusé par des députés municipaux d’avoir fait pression sur le 
Conseil Administratif. 


Lorsque la bonne entente était revenue entre la Ville et l’État, les conseillers 
municipaux qui avaient relancé l’idée du projet, en 1870, avaient demandé aux 
Autorités Cantonales de participer directement au financement de l’entreprise, en se 
basant pour cela sur le compte-rendu financier du Canton pour 1869, présenté par le 
Conseil d’État présidé par Campério, au Grand Conseil en mai 1870, et qui disait 
notamment : «L'État jugera peut-être convenable d'accorder quelques subventions à 
la Ville pour l'aider à la construction d’un théâtre, dont la création intéresse la 


prospérité générale du Canton»! 


Cette proposition était reprise dans le compte-rendu pour l’année 1870 et cela 
malgré le changement de gouvernement et l’arrivée du radical Carteret au pouvoir, 


théoriquement en opposition avec une Municipalité dominée par les conservateurs. 


Effectivement, le nouveau pouvoir offrit le terrain, accorda une aide de 400.000 
francs et un emprunt de deux millions sur lequel 700.000 francs étaient consacrés au 
théâtre. Mais tout comme leurs collègues municipaux, plusieurs membres du Grand 
Conseil s’opposaient à ce projet et à son coût jugé trop excessif. Le conservateur 
Frédéric Necker, rapporteur de la minorité de la commission ayant à statuer sur 
l'emprunt de mars 1872, voyait cette dépense comme un luxe inutile pour le Canton, 
qui de plus pouvait entraîner l’État dans un projet dont personne ne connaissait le 
coût exact. Si la Municipalité obtenait l’approbation de l’État pour commencer les 
travaux, le Grand Conseil n'avait plus qu’à payer et à se taire. Necker ne pouvait 


admettre que le pouvoir législatif, à qui seul la Constitution donnait le droit de 


© Mémorial des séances du Grand Conseil, 1872-I, p. 287. 
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décider les dépenses, puisse être ainsi désarmé et lié à l’avance sans avoir un mot à 
dire. Le Grand Conseil devait, selon lui, avoir une liberté complète de décision sans 
qu'on puisse présenter comme arguments, des décisions ou des faits accomplis sur 


lesquels il n’y avait plus à revenir. 


Lorsqu’en septembre 1872, fut votée la subvention, la participation de l’État dans 
une dépense purement de luxe fut à nouveau combattue par certains députés qui 
avaient d’autres priorités en matière d’urbanisme. L’indépendant Edouard Aubert 
trouvait également que la proportion des dépenses entre la Ville et le Canton n'était 


pas équitable vu que par la taxe de 1859, l’État s’était déjà dessaisi en faveur de la 


Municipalité? 


Le problème était posé, fallait-il que l’État aide la Ville pour ce projet et établir 
à nouveau une collaboration comme pour les bâtiments académiques des Bastions. 
Pour la majorité du Grand Conseil dominé par les radicaux, cela ne faisait pas de 
doute. Lors du débat de mars 1872, l’indépendant Auguste Turretini, membre du 
Conseil Administratif Genevois, rappelait d’ailleurs que la question de la nécessité 
d’avoir un nouveau théâtre n’était pas du ressort du Grand Conseil mais du Conseil 
Municipal, seul apte à juger de l’opportunité de cette entreprise; et le conseiller 
Granger ajoutait que la population dans sa grande majorité le voulait. Elle avait 
accueilli favorablement l’emprunt municipal de 1861 parce qu’il était destiné à la 
construction d’un théâtre. Peut-être, disait-il, n’en aurait-il pas été ainsi si elle avait 
su d’avance que la somme allait être détournée de sa destination première, 
affirmation controversée par le Journal de Genève qui estimait qu’en s'exprimant 
ainsi, le député Granger avait pour les besoins de sa cause singulièrement médit de 


l'intelligence de ses compatriotes.’ 


| idem, pp. 691-692. 
? idem, 1872-III, p. 2007. 
$ idem, 18722, p. 664. 
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Cependant, la commission formée lors des débats de septembre 1872, rappelait 
que c'était un devoir pour l’État d’intervenir pour soutenir les Communes dans les 
grandes dépenses d’intérêt général. De plus, c'était à elles qu’incombait de subvenir à 
l'entretien des rues, des bâtiments, alors que le produit fiscal de leurs constructions 
revenait à l’État. Le Théâtre Neuve n'étant pas rénovable, il était normal que le 
Canton supporte la Municipalité incapable d’entreprendre seule cette construction. Un 
refus de l’État équivalait à enterrer le projet pour longtemps, alors que le Théâtre 
Neuve avait été condamné à plus ou moins brève échéance par les experts en mai 
1864, et que la ville risquait de se retrouver sans aucune salle de spectacle d’ici 
quelques années.” Cette aide, ajoutait James Fazy, l’État pouvait l’accorder puisque 


son budget était alors en excédent.? 


Mais cette bienveillance de l’État à l’égard de la Ville n'était pas que pur 
altruisme. En effet, les conseillers étaient conscients qu’un beau théâtre pouvait être 
synonyme de prospérité. Comme le disait Philippe Campério, Ville et État de Genève 
sont «les deux mamelles d'un même corps Un bon théâtre était utile pour faire 
prospérer la Ville et par conséquent intéressait le Canton dans son entier, telle avait 


été la conclusion du compte-rendu financier de 1870. 


Le théâtre était donc d’un intérêt général, profitant aux citadins comme aux 
habitants des Communes suburbaines, Plainpalais, Carouge ou les Eaux-Vives. Mais 
c'était surtout l'attrait qu’il pouvait exercer sur les riches étrangers de passage qui 
_Stimulait le Grand Conseil tout comme la Municipalité. Le député radical Marc-Louis 
Rojoux rappelait qu’à coup sûr, les touristes ne venaient pas à Genève pour y 
chercher les jouissances que sous le rapport du théâtre ils trouvaient à Paris, Londres, 
Saint-Pétersbourg ou New York. Mais entre cela et la bicoque existante, une grande 


lacune restait à combler.’ Le radical Moïse Vautier, vice-président du Conseil d’État, 


* Mémorial des séances du Grand Conseil, 1872-II, pp. 1996-2005. 
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estimait que dans les villes où les récréations artistiques étaient attrayantes, le 
commerce et l’industrie prospéraient par le fait que les étrangers y résidaient plus 


longtemps. Ainsi, le théâtre faisait indirectement prospérer le Canton. 


Pendant l’hiver 1870-71, un recensement avait établi qu’une population étrangère 
de cinq à six mille personnes séjournait momentanément à Genève. Le théâtre étant 
en grande partie hanté par elle, les députés craignaient qu’elle ne finisse par écourter 
son séjour si une nouvelle salle n’était pas construite? D'ailleurs, cette présence 
étrangère était salutaire, non seulement pour la Ville mais pour l’ensemble du 
‘Canton. Plusieurs députés préconisaient même une participation financière de toutes 
les Communes Genevoises. Moïse Vautier était conscient du fait que les habitants des 
campagnes n'étaient pas aussi directement intéressés que les citadins pour qu’il y ait 
un bon théâtre à Genève, mais après tout, la prospérité de la Ville intéressait aussi 
les autres Communes.® Mais l’opposition des <conseillers-ruraux> allait rendre toute 


décision infructueuse dans ce sens. 


Tout comme leurs collègues municipaux, certains députés du Grand Conseil 
estimaient que la meilleure solution restait encore le recours à l’industrie privée. 
Mais la commission nommée en septembre 1872, rappelait que jusqu’en 1806, alors 
que le théâtre était en mains privées, son existence avait été plus que précaire et à 
plusieurs reprises il avait été fermé faute de ressources. Le soutien financier de la 
Municipalité était donc indispensable selon elle.“ Une autre expérience du même type, 
déclarait James fazy, avait été tentée entre 1861 et 1866 avec l'ouverture du Théâtre 
des Variétés de la rue Lévrier par Auguste Matifas, et dont le répertoire contenant 
drames, comédies et vaudevilles, était supérieur à celui du Théâtre Neuve. Et 
pourtant, cette expérience s'était soldée par une catastrophe financière. A Athènes, 


ajoutait-il, ne donnait-on pas l’entreprise du théâtre à un citoyen très riche pour se 


l idem, p. 700. 
? idem, 1872-UL, p. 1761. 
$ idem, 1872, p. 700. 
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procurer le plaisir de sa ruine.! 


3 - Le théâtre comme acquis culturel, éducatif et moral 


À la lecture des très nombreux débats concernant le théâtre au sein des deux 
Conseils, on s'aperçoit que pour étoffer leurs arguments et sans doute pour ne pas 
paraître trop mercantile, les députés avançaient également d’autres types de 


considérations. 


Ceux qui, comme Campério, se considéraient comme progressistes pensaient 
sincèrement que cette institution était un élément essentiel de la culture et de 


l'éducation. 


Marc Héridier, député radical au Grand Conseil, estimait que le point de vue 
artistique et culturel avait toujours tendance à être négligé à Genève, cité où on était 
d’ailleurs plutôt porté sur l’art pictural que théâtral? Le musée d’art était alors perçu 


comme l'endroit idéal pour éduquer la jeunesse et développer son amour du beau. 


Afin de lutter contre cette mauvaise image de marque qui entourait souvent le 
spectacle et pour restaurer le crédit de l’art théâtral, plusieurs députés avaient 
toujours insisté sur la popularité du Théâtre Neuve, affirmant que malgré la mauvaise 
qualité du répertoire, il était fréquenté par un nombre toujours croissant de Genevois, 
issus de tous les milieux. Le conseiller administratif Henri Meillard, commissaire 
pour le théâtre en 1861, prétendait que plus de quatre cent personnes avaient été 
contraintes de rendre leurs billets faute de place durant la saison d’hiver et en 1872, 
le député municipal indépendant Joseph Clert-Biron affirmait que la plus grande 


partie de la population, toujours friande de spectacles et nombreuse à s’y rendre, 


| idem, p. 2017. 
À idem, p. 2014. 
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avait amèrement regretté de lui voir céder le pas aux bâtiments académiques," tout 
ceci prouvant l'intérêt que dans leur grande majorité les Genevois portaient au 


théâtre, unique distraction de l’époque. 


Indispensable comme acquis culturel, le théâtre était aussi selon eux utile à 


l'instruction comme école du goût et du beau qu’il était apte à développer. 


En 1850 déjà, au sein du Conseil Municipal, Antoine Carteret disait : «un 
théâtre n'est-il pas une bonne chose pour un peuple qui tient à faire usage de son 


intelligence, pour un peuple républicain» ? 


Campério, dans son allocution de 1861, parlait du théâtre comme d’un élément 
de civilisation et de progrès pouvant être à la portée de tous. Assimilé à un moyen 
démocratique d’instruire le peuple, le théâtre devenait donc indispensable à une 


République. 


Joesph Bard, rapporteur de la majorité de la commission du Conseil Municipal 
de mai 1872, voyait dans le spectacle un mélange de plaisir et d’instruction, lorsque 
selon lui, les illusions de la scène prêtaient à la parole de l’acteur ou du chanteur un 
attrait wrésistible et une influence magique que nulle autre parole écrite ou parlée ne 
pourrait jamais atteindre,” et l’indépendant John Braillard, député municipal, estimait 
que le théâtre, partie intégrante de l’instruction, devait être accessible à tous, aux 
riches étrangers comme aux ouvriers et aux fabricants.‘ Un édifice luxueux et beau 
mais populaire, voilà ce que ces députés envisageaient, confirmant ainsi les 


aspirations de l’architecte Garnier. 


| idem, no. 29, 1872-1873, p. 58. 
? idem, no. 6, 1848-50, p. 674. 
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James Fazy en parlait comme d’une Académie du peuple, aussi utile qu’une 
bibliothèque ou un musée, et Voltaire, rappelait-on, qui aimait passionnément le 


spectacle en avait fait un moyen de civilisation et d’instruction. 


En fin de compte, les places bon marché dans le nouveau théâtre, celles 
justement destinées aux classes populaires, n’allaient occuper comme au Palais 
Garnier qu’une partie infime de la salle, reléguées dans les hauteurs du poulailler. On 


est en droit de se demander alors ce que de telles affirmations pouvaient bien valoir. 


Adolphe Gautier, adversaire acharné du projet, ne pouvait admettre de faire du 
spectacle un moyen d'instruction. Pour lui, le théâtre n'était qu’un vulgaire 
divertissement qu’on ne pouvait comparer à l'instruction délivrée dans les Académies 
qui formaient les pasteurs, médecins, magistrats ou éducateurs. Si tout le monde 
n’étudiait pas à l’Académie, toute la population profitait indirectement du savoir 
qu'une minorité y acquérait. On ne pouvait pas en dire de même du théâtre réservé à 


quelques privilégiés? 


Pour tous les députés qui pensaient comme lui, toute forme théâtrale était 
d'emblée contraire à la morale et aux bonnes moeurs républicaines. S’inspirant de 
l'argumentation rousseauiste dont l'héritage était toujours présent, ils amplifiaient ces 
affirmations pour faire du monde du spectacle un repère du vice. Cette intolérance 
vis-à-vis de cette forme d’art était d’ailleurs toujours présente dans la mentalité d’une 
partie de la population genevoise, certes minoritaire, dans laquelle on trouvait la 
noblesse aisée; attitude critiqué par La Suisse radicale en 1867 qui écrivait à ce 
propos ; 

«C’est un sujet assez délicat que celui du théâtre, surtout dans une ville 

comme la nôtre, où chacun se connaît et où, à côté de l’artiste, on doit tenir 

compte, et avec raïson, de l'individu; où d’autre part, les préjugés contre tout 

ce qui touche le théâtre sont encore si fortement enracinés dans une partie 

de la population, laquelle méconnaît encore totalement la noble jouissance 

scénique, si éminemment civilisatrice et moralisante dans le vrai sens du mot, 

et la combat à outrance. Il résulte de ce dernier fait une condition peu 


favorable pour le théâtre à Genève, surtout pour le directeur qui en est 
chargé, lequel se trouve privé de la meilleure partie de sa recette, car les 


© Mémorial des séances du Grand Conseil, 1867-IL, p. 2118. 
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adversaires du théâtre se comptent chez nous dans la partie la plus riche de 
la population.» 


À l'opposé, les partisans du théâtre invoquaient aussi le côté sain et bénéfique 
qu’'apportait ce genre de divertissement. Le théâtre était, selon eux, un plaisir 
nécessaire à la moralité publique, ceci surtout pour la classe laborieuse qui devait 
avoir un lieu de réunion après le travail et le dimanche au lieu de se rendre dans des 
endroits plus dispensieux et moins convenable. John Braïllard déclarait : 


«Nous serons certainement appelés à faire des sacrifices pour le théâtre et 
nous les ferons, car lorsqu'on ne les fait pas, on sait où va le public, il va à 
la "Déesse de la liberté", il va entendre Mile Rosalie et Mile Stéphanie, 
spectacles qui ne sont ni bien relevés, ni bien élégants. Le Conseil Municipal 
voudra bien comprendre que le peuple est mieux au théâtre que dans un 
cabaret.» 


Ces exhibitions «malsaines> qui faussaient le sens moral aussi bien que le sens 
esthétique, faisaient frémir d’horreur les députés. Cet argument de moralité était 
également utilisé par les conseillers qui combattaient la proposition de laisser en 
mains privées la construction et l’exploitation de la future salle. Comme le disait 
Joseph Bard, si l’administration municipale se désintéressait du théâtre, il serait livré 
à la spéculation privée, qui n'avait d’autres mobiles que l’intérêt pécunier. Ceci 
équivalait à abandonner l’art lyrique et dramatique souvent coûteux au profit de 
productions moins onéreuses mais d’une piètre qualité artistique et cela, «pour vivre 


sur le scandale, la littérature véreuse et les Thérèsas des cafés chantants>= 


Par contre, en veillant sur les spectacles, l’Autorité avait le pouvoir de conserver 
à l’art la haute mission qui lui incombaïit. Selon Campério, le théâtre était «un moyen 
de moralisation contrebalançant les vices inhérents aux grandes villes» et la majorité 
des députés municipaux tentaient de démontrer aux récalcitrants qu’une nouvelle salle 


destinée essentiellement à l’art lyrique était suffisamment tentante, par son haut 


niveau artistique et moral, pour y attirer toute la population et détourner la classe 


© La Suisse radicale, 29 septembre 1867, p. 1. 
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laborieuse des divertissements nauséabonds. Promoteur du beau, de la morale et de la 
civilisation, le théâtre était, selon eux, à l’antipode des considérations de Rousseau 


dont beaucoup se réclamaient. 


La Suisse radicale était, elle aussi, convaincue du bien-fondé du théâtre comme 
source de progrès et de morale et en septembre 1872, alors que le Grand Conseil 
délibérait sur la nécessité d’une telle construction, le journal écrivait : 


«Nier le sentiment artistique c’est nier le beau, c’est nier l'intelligence, c’est 
nier en un mot la civilisation, car il ne faut pas se le dissimuler, plus le 
sentiment artistique est développé chez un peuple, plus la civilisation est 
brillante. [..] Chez nous, à Genève, le théâtre doit être essentiellement 
moralisateur, j'entends qu'il doit donner les chefs-d’oeuvres de la musique et 
de la littérature au lieu de chercher à attirer le public comme il l’a fait ces 
derniers temps, par des pièces mauvaises comme principes et comme 
littérature. [..] Nous nous piquons non sans raisons, d’une certaine culture 
intellectuelle, et ce qui la prouve c’est l’abstention à l'endroit du théâtre 
actuel de la partie la plus instruite et la plus éclairée de notre population. 
Espérons enfin qu'avec le nouveau théâtre commencera une nouvelle période 
au point de vue artistique, et que la nouvelle salle étant, nous le pensons plus 
vaste, le directeur y trouvant par conséquent de meilleurs bénéfices, nous 
aurons une scène digne d'une ville qui, comme Genève, aspire au rang de 
capitale.»* 


«Soyons de notre siècle», disait Campério, <et respirons à pleins poumons»? un 
grand et beau théâtre était un élément artistique important pour une ville comme 
Genève qui se devait, selon lui, de tenir compte du bon et du beau, besoins 
permanents de la nature humaine qu’il convenait de satisfaire et non de laisser aller 
au courant excessif de certaines considérations religieuses auxquelles les opposants au 


théâtre obéissaient. 


Religion et Calvinisme ne faisaient pas bon ménage avec le spectacle mais 
puisque même les villes les plus puritaines possédaient un théâtre, les députés se 
voulant progressistes prétendaient se battre pour en construire un beau, et ainsi lutter 
contre les influences délétères qui, si elles pouvaient prédominer, banniraient toutes 


récréations artistiques de la cité. 


© La Suisse radicale, 21 septembre 1872, p. 2. 
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Malgré toutes ces belles et généreuses intentions, on ne peut s'empêcher de 
constater à la lecture de ces débats une certaine hypocrisie de quelques intervenants, 
tentant d’édulcorer leurs préoccupations matérielles de profit par des considérations 
morales et éducatives. Pensaient-ils vraiment au bonheur du peuple ou plutôt à faire 
marcher le commerce par les étrangers, un peu des deux sans doute. Cela reviendrait 


à dire, il faut l’admettre, que les opposants au projet étaient peut-être plus sincères 


dans leurs déclarations. 


2.c. Sensibilités politiques et religieuses au sein des Conseils 


Est-il possible de dire que tous ces députés dont les points de vues étaient si 


divergents représentaient la sensibilité de leurs partis respectifs ? 


À première vue, on pourrait penser, les radicaux dont les idées étaient 
progressistes, désiraient un théâtre comme bienfait culturel et moral pour la 
population, alors que les indépendants conservateurs étaient plus portés par des 


considérations économiques et religieuses que sociales ou culturelles. 


Hélas, cette équation bien séduisante ne se vérifie pas dans les faits. Une 
constatation s'impose néanmoins, c'est que les radicaux, dans leur grande majorité, 
étaient favorables au projet. Les seules dissidences aborderont des aspects 
secondaires, comme nous le verrons ultérieurement. Les radicaux d’ailleurs 
n'hésitaient pas à faire ressortir l'aspect économique par la présence des étrangers 
mais dans leurs propos transparaît également le désir évident de développer la culture 
comme partie intégrante du progrès et de la civilisation à répartir entre tous. Pour 
cela, ils préconisaient une surveillance vigilante des autorités sur le théâtre, écartant 
toute tentative d'exploitation par l’industrie privée et s’opposant avec force aux 
adeptes du libéralisme culturel. James Fazy, qui avait d’ailleurs fait partie de la 
commission du Grand Conseil, qui en septembre 1872 s’était prononcé favorablement 
à l'octroi d’une aide à la Municipalité, estimait qu’outre la Ville, l'État devait 


également exercer son autorité sur la direction de l'institution. 
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Ce point de vue radical était également partagé par une majorité d’indépendants 
qui reprenaient à leur compte les notions de profits que ce type d'institution 
engendrait, et la conviction que le théâtre était utile comme moyen d'instruction et 


de moralité. 


D'ailleurs, c’était bien un indépendant, Philippe Campério, qui le premier avait 
proposé ce projet. En 1861 déjà, il parlait du théâtre d’un point de vue démocratique 


et républicain, comme devant être mis au service du peuple dans son entier. 


On pourra dire qu'ayant débuté sa carrière politique aux côtés de James Fazy, il 
avait peut-être été acquis aux idées progressistes à cette occasion. On peut rappeler 
aussi que c’est sous son gouvernement que la somme destinée au théâtre avait été 
détournée et qu'après tout, c’est parmi les indépendants qu’on trouvait les opposants 
au projet. Néanmoins, il serait erroné d’affirmer que les opinions pour ou contre le 
théâtre faisaient chacune partie de l'argumentation respective des deux camps 
politiques. En 1861, Campério souhaïtait déjà que la fusion des partis s’opère à cette 
occasion et dix ans plus tard, Carteret constatait avec satisfaction qu’au sein du 
Grand Conseil, la quasi totalité des députés, toutes tendances politiques confondues, 


ne contestait pas la convenance de ce projet qui avait mobilisé tant d'énergie. 


Peut-on dès lors tenter une distinction socio-professionnelle entre partisans des 
deux camps ? Là encore, cette argumentation ne peut être fondée puisqu'on retrouve 
des protagonistes du même rang social et de la même profession parmi partisans et 
adversaires du projet, des banquiers, Arthur Chenevière, Ernest Pictet; des juges et 
des avocats, Charles Friderich, Joseph Bard, Moïse Vautier, Auguste Girod, Edouard 
Aubert, Joseph Clert-Biron;, des membres du corps enseignant, les professeurs 
Philippe Campério, Emile Golay, Auguste Turretini, John Braillard, François-Jules 
Pictet De La Rive, Alphonse De Candolle; des médecins comme François-Isaac: 


Mayor ou encore des techniciens comme l’ingénieur Adolphe Gautier. 


L’explication viendrait alors plutôt de la sensibilité propre des intervenants, 
surtout vis-à-vis de la moralité, que ce genre d'établissements pouvaient provoquer, 
notamment chez des hommes très engagés dans les activités religieuses, comme 


Frédéric Necker ou Adolphe Gautier, à une époque marquée par des tensions entre la 
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société civile et l’Église, surtout dans les années 1870, période de la politique anti- 


cléricale de Carteret. 


En 1861 déjà, Campério mettait en garde ceux qui faisaient primer des 
considérations religieuses sur leur jugement et en 1868, lorsque le Conseil Municipal 
devait voter .une somme destinée à des réparations du Théâtre Neuve, John Braillard 
s'écriaite 


«Il n'y a aucun rapport à établir entre l'Église et les plaisirs du public d’où 
procède en partie le développement intellectuel et moral de la population. Si 
l’on ne veut pas faire la distinction, si l’on veut absolument assimiler le 
théâtre et l'Eglise, il faut alors, pour être logique, dire ce qui a été dit dans 
le sein de la Constituante de 1862, Séparons aussi l'instruction de l'Etat» 
(allusion au projet de la nouvelle Constitution élaborée en 1862 par des 
conservateurs mais rejeté par les électeurs).! 


Les idées religieuses étaient alors souvent taxées comme anti-progressistes et 
combattues par les députés qui prétendaient vouloir le bien du peuple, toutes 
tendances politiques confondues (voir dans l’annexe V, p. VIII la position de La 


Suisse radicale face à ces idées religieuses). 


Voilà peut-être l'aspect principal avec le problème économique qui se dégage de 
ces débats. Par la suite, nous verrons qu'en plus de cela, il faudra ajouter un 
argument électoral, lorsque le Conseil Administratif devint éligible au suffrage 


universel. 


Mais une fois les hésitations passées et le consensus établi dans les deux 
Conseils, alors que la population croyait enfin qu’une nouvelle salle allait être 
construite, qui aurait pu imaginer les nouvelles polémiques, d’un niveau plus pratique 
il est vrai, qui allaient voir le jour. Le moins que l’on puisse dire est que cette 


question ne laissait, à Genève, personne indifférent. 


| Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 24, 1867-68, p. 491. 


66 
3. LA CONSTRUCTION DU THEATRE, 1872-1879 


La construction du nouveau théâtre avait entraîné un nombre considérable de 
discussions au sein du Conseil Municipal Genevois jusqu’en 1872, et après avoir voté 
favorablement pour ce projet, plusieurs nouveaux problèmes apparurent, d’ordre 
pratique, comme le choix de l’architecte, du plan ou de l’emplacement du nouvel 
édifice et bien sûr la question du coût des travaux restait posée. 

Nous exposerons à nouveau les faits chronologiquement pour une meilleure 


compréhension de ces événements. 


3.a. Le concours 


Il nous faut à présent revenir quelques mois en arrière. Le 23 décembre 1870, le 
Conseil Administratif avait proposé l’ouverture d’un concours d’architecture destiné 


aux plans du nouveau théâtre. 


Le 21 février 1871, à son tour, le Conseil Municipal avait entériné cette 
décision, alors que ni la Ville ni l’État n’avaient encore voté les crédits nécessaires, 


mais le concours, pensait-on, pouvait être utile à titre indicatif pour un devis. 


À l'époque, l'emplacement prévu par la Municipalité pour la construction se 
trouvait dans les Bastions, aux côtés du Théâtre Neuve, en face du terrain que l’État 


allait par la suite proposer. 


En mars 1871, ayant reçu le soutien financier de l’État, le Conseil Administratif 
décidait d’ouvrir le concours par une annonce dans les quotidiens suisses et étrangers, 
à raison d’une annonce par mois et cela durant trois mois (pour les conditions du 


concours inscrites dans l’annonce, voir l’annexe VI, p. IX). 


En mai 1871, un jury de sept membres était nommé par le Conseil Administratif, 


cinq architectes en faisaient partie. 
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En décembre 1871, vu le nombre important de plans qui lui était parvenu, le 


Conseil Administratif décidait de retarder l’échéance au 3 janvier 1872. 


On proposa aussi d’exposer les projets dans le bâtiment électoral que le 


département de l’intérieur avait mis à disposition. 


Le 9 janvier 1872, vingt-six projets avaient été envoyés et exposés. Le Conseil 
Administratif invita alors le Conseil d’État et le Conseil Municipal au complet pour 
visiter l’exposition avant de l’ouvrir au public qui s’y rendit très nombreux, vu que 


c'était vraiment la préoccupation principale du moment. 


Dans son compte-rendu de l’exposition, le Journal de Genève écrivait : 


«La plus grande diversité règne, soit dans les détails, soit dans les 
dispositions principales des projets. Les uns ont donné à leur salle la forme 
du fer à cheval, d’autres celle d’une ellipse plus ou moins allongée. Même 
variété dans l’ornementation des façades qui cependant à de rares 
exceptions près, sont conçues suivant les principes du style Renaissance. 
Quelques-unes nous ont paru vraiment remarquables par leur riche simplicité. 
Mais ce n'est là que le petit côté de la question, et nous laissons à d’autres 
le soin de préparer à loisir une appréciation plus compétente que celle que 
nous pourrions formuler aujourd’hui»! 


Quant au Carillon de Saint-Gervais, il préférait donner quelques judicieux 
avertissements au Conseil Administratif : 


«Le concours, ouvert il y a un an, pour la construction d’un nouveau théâtre 
à Genève est fermé; les projets sont rendus et dans quelques jours, vous allez 
donner, si cela vous convient, un prix ou deux. Dix-huit projets sont entre vos 
mains, les malheureux ! Vous voyez, Messieurs du Conseil Administratif. que 
l'exemple du passé n’a pas corrigé nos architectes et qu’ils ont voulu 
concourir à l’oeuvre tout comme si vous n'aviez pas commis les casernes de 
l’Académie et autres produits aussi calvinistes que peu monumentaux. 

Les candidats vous ont donc pris au sérieux encore une fois ? Ne leur enlevez 
pas cette illusion. Jugez les projets sans influence de secte, sans haine contre 
les jeunes, sans passion pour les vieux habits et les vieux galons. Comprenez, 
ô membres du Conseil Administratif, qu'un théâtre ce n’est pas un lieu de 
recueillement et que, pour un monument de ce genre, il faut autre chose 
qu'un local funéraire. 

Soyez juste une fois dans votre vie ! 


© Journal de Genève, 13 janvier 1872, p. 3. 
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Débarrassez-vous des vieux partis, des vieilles coutumes et des vieux Jaiseurs. 
Et Genève vous bénira. Signé Méphisto>! 


Le 16 février 1872, le jury se réunissait et donnait lecture de son rapport le 20 
(annexe VII, p. XI). Il se composait des architectes Gabriel Daviou de Paris, auteur 
des théâtres du Châtelet et lyrique de la capitale; Gottfried Semper de Vienne, 
créateur des plans du théâtre wagnerien de Bayreuth inauguré en 1876; Stehlin- 


Burckardt, architecte à Bâle; J. Franel et J. Collart, architectes à Genève; J.M. 


Granger, membre du Grand Conseil et Joseph Clert-Biron du Conseil Municipal. 


Les lauréats du concours étaient Emile Reverdin, architecte à Genève pour 
FESTINA LENTE; Gaspard André, architecte à Lyon pour À L'AVENTURE; 
Antoine Gouy, architecte à Genève pour UTINAM PROSIM; et Koch et Jacquet, 
architectes à Genève pour RIEN SANS PEINE. 


Concernant les conclusions du jury, La Suisse radicale commentait : 


«Le public ratifiera, il faut l’espérer, le verdict qu'il a prononcé, car il n’est 
dicté que par le désir de voir notre belle cité dotée enfin d’un théâtre qui 
réponde aussi bien aux progrès du siècle qu’à ses exigences dramatiques, 
qu'il est impossible de satisfaire avec le bâtiment actuel, débris du temps 
passé.»? 


Les quatre projets couronnés étaient ensuite exposés au musée Rath ainsi que les 
trois plans que le jury avait exclu du concours en raison de leur coût et de leurs . 


dimensions. 


Construire un théâtre n’était pas chose facile, le Journal de la construction et de 
l’industrie, spécialisé dans tous ces domaines, donnait quelques indications à ses 
lecteurs sur la difficulté d’une telle entreprise : 


«L'étude d'un théâtre est certainement une des oeuvres les plus difficiles 
qu'ait à élaborer un architecte. En effet, il faut que l'artiste soit doué d’un 
esprit souple, se soumettant aux exigences pratiques réclamées par le besoin 
de confortable qui distingue nos sociétés contemporaines, se pliant à toutes 
les nécessités des services complexes que réclame une exploitation théâtrale. 
Il faut, en outre, que sans cesser d’être pratique, l'architecte soit doublé d’un 


© Le Carillon de Saint-Gervais, 6 janvier 1872, p. 2. 


? La Suisse radicale, 20 février 1872, p. 3. 
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artiste, il faut qu'il enveloppe toute la distribution de son théâtre avec des 
Jaçades artistiquement étudiées, qu'il fasse preuve dans la décoration de la 
salle ef de ses foyers, d’une imagination et d’un goût exquis. Toutes ces 
conditions sont nécessaires, car lorsqu'il s’agit de ses plaisirs, et surtout d’un 
plaisir aussi relevé que le théâtre, le public est impitoyable, il veut la 
satisfaction de l'esprit, de l'oeil et des oreilles, à ce point de vue, l’adage : 
Mens Sana In Corpore Sano, s'applique aussi bien aux personnes qu'au 
théâtre.» 


En mai 1872, le Conseil Administratif consultait l’architecte Franel, membre du 
jury, afin de connaître le coût probable de la construction, et cela ne vue d’entrer en 


tractation avec le Conseil d’État. 


Selon l'architecte, pour une superficie de cent cinquante mille mètres carrés, le 


coût ne devait pas dépasser les 1.200.000 francs. 


3.b. Les plans Franel 


Comme aucun des plans présentés lors du concours n’étaient jugés satisfaisant, le 
Conseil Administratif proposa alors à l’architecte Franel de collaborer avec Emile 
Reverdin pour qu’ensemble, ils remanient le projet FESTINA LENTE. Mais Reverdin 
exigeait, dans une lettre envoyée le 25 octobre 1872 au Conseil Administratif, 2 % 


sur le prix total de la dépense des travaux du nouveau théâtre dont il réclamait la 


direction.? 


Incapable de satisfaire une telle demande, Franel fut par la suite chargé seul par 
l'Administration de l'élaboration d’une série de nouveaux plans. Entre-temps, le 
Conseil Municipal puis le Grand Conseil avaient définitivement souscrit au projet du 


théâtre sur la base de 1.200.000 francs, mais sans choix définitif du terrain. 


En mai 1873, l’architecte Franel présentait son projet au Conseil Administratif. 


Les plans prévoyaient une salle de spectacle de mille deux cents places, dont le coût 


© Journal de la construction et de ! ‘industrie, 3 janvier 1874, pp. 1-2. 
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ne devait pas excéder la somme votée. Si le projet était adopté, la Municipalité était 
libre de faire procéder à son exécution par qui bon lui semblait. Franel réclamait 
20.000 francs d’honoraires, soit 1° % du coût présumé de la construction. Le 
Conseil Administratif accepta cette proposition mais décida d’envoyer préalablement 
les plans de l'architecte à son homologue viennois Gottfried Semper, afin de 


recueillir ses critiques avant de les présenter au Conseil Municipal.! 


Le 10 mai 1873, le Conseil Administratif recevait la réponse de Vienne. Dans 
l’ensemble, le rapport de Semper était favorable au projet; les dimensions du 
bâtiment étaient, selon lui, bien proportionnées et les différentes pièces bien agencées. 
Les surfaces qu’occupaient la salle et la scène étaient jugées convenables et la 
disposition des coulisses tout à fait intelligente. Bref, écrivait-il, le projet était un 
mélange de simplicité et de grandeur. L'architecte recommandait vivement à la 


Municipalité d’adopter le projet de son collègue genevois.? 


Le 20 mai 1873, Auguste Turretini, président indépendant du Conseil 
Administratif, présentait au Conseil Municipal le projet Franel et le rapport Semper. 
Turretini devait admettre déjà que le devis avait été dépassé de 50.000 francs, car 


depuis juin 1872, les prix de construction avaient subi en moyenne une augmentation 
de 10 à 4519: 


Une commission de neuf membres fut constituée afin d’étudier ces nouveaux 


plans. 


Trois jours plus tard, Edouard Pictet, député indépendant, membre de la 
commission, proposait au Conseil Administratif de les exposer au musée Rath afin 


que le public puisse s’exprimer par la voie des journaux.° 


1 
idem. 


? Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 30, 1873-74, pp. 130-135. 
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Enfin, le 7 novembre 1873, la commission présentait son rapport au Conseil 


Municipal. 


Malheureusement pour l'architecte genevois, les critiques du public ne lui avaient 
pas été très favorables. On trouvait dans l’ensemble le projet peu ambitieux, terne et 
surtout la salle trop petite, vu qu’il ne prévoyait en fait que cent places de plus 


qu’au Théâtre Neuve. 


Devant cette avalanche de critiques, la commission avait reconnu à l’unanimité 
que ces plans devaient être remaniés et modifiés en profondeur afin de rendre ce 
futur théâtre plus attrayant. Une majorité de la commission proposait également 
d’adopter définitivement l'emplacement cédé par l’État sur les añciennes 


fortifications. 


Quant à la question des devis, ce n’était plus un problème car depuis peu, la 
Ville venait de recevoir un cadeau en or. Effectivement, le 18 août 1873, mourait à 


Genève le duc Charles de Brunswick. 


L'arrivée de ce prince dans la cité allait avoir des conséquences insoupçonnées 
sur les finances de la Ville. Ceci mérite qu’on s’arrête un moment sur ce singulier 


personnage. 


3.c. La succession Brunswick 


Né en 1804, le duc avait succédé à son père à la tête du duché, situé en Basse- 
Saxe, à l’âge de dix ans. En 1823, se débarrassant de la tutelle de son oncle, il 
accédait à la tête de son État pour n'y rester que sept ans. En septembre 1830, une 
émeute fomentée par l'aristocratie du duché le chassait du pouvoir et le contraignit à 


l’exil, alors que Guillaume, son frère puîné, accédait aux commandes du pays. 


® Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 30, 1873-74, pp. 310-313. 
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À la tête d’une immense fortune, commença alors pour le duc un long exil doré, 
d’abord à Paris, où il s’était lié d’amitié avec Napoléon III, puis à Genève quand la 


guerre franco-allemande éclata. 


C’est en août 1870 qu'il s’installait dans la cité du bout du lac, à l’âge de 
soixante-six ans. Trois ans plus tard, il y mourait, non sans avoir constitué la Ville 
de Genève légataire universelle de sa fortune (voir dans l’annexe VII, p. XII, le 


testament du duc). 


Etaient désignés comme exécuteur testamentaires, son homme d’affaire londonien 
Georges-Thomas Smith et le notaire genevois Ferdinand Cherbuliez. La fortune du 
duc représentait un total de 24.545.761 francs, somme qui pouvait couvrir trois fois 


le montant de la dette publique de la Ville et plus de seize fois son budget annuel. 


Ainsi, toutes les entreprises que la Municipalité projetait à l’époque profitèrent de 
ce don providentiel. Outre le théâtre, le leg permit l’édification de l’école 
d’horlogerie, des écoles du Grütli et des Pâquis, du nouvel abattoir de la Jonction, de 
l’aménagement des promenades des Cropettes, des Bastions et de Saint-Jean, de 
l’acquisition de la maison de Madame Butini De La Rive, 4 rue de l’Hôtel-de-Ville, 
où s'installa la Municipalité, ainsi que d’un grand nombre de travaux d’entretien des 


rues et de l’enrichissement des diverses collections de la Ville. 


Quant au tombeau du duc, il fut réalisé place des Alpes, selon ses voeux 


exprimés dans son testament, par l'architecte Franel. 


Dès lors, le 31 octobre 1873, le Conseil Municipal décidait de prélever 1.200.000 
francs sur la succession pour le théâtre, à la place des 800.000 francs prévus comme 
contribution de la Ville aux travaux. Ceci allait permettre d’envisager quelque chose 


de mieux que le triste projet Franel.! 


Cette perspective enchantait le Journal de la construction et de l’industrie, 


farouchement opposé au projet de l'architecte genevois : 


| Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 30, 1873-74, pp. 288-289. 
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«Qu'il nous soit permis d'adresser nos sincères remerciements à MM. les 
membres de la commission. Ils ont pour la plupart protestés contre l'adoption 
du spécimen d'architecture soumis à leurs suffrages. S'ils avaient mis en 
pratique la théorie du laissez faire, le nouveau théâtre serait actuellement en 
construction. Ef quelle déception c'eut été pour nous, d’être gratifiés d’un 
théâtre de pauvres, maintenant que nous sommes riches.»! 


La population genevoise dans sa grand majorité devait partager le soulagement 
du journal, qui mettait l’impatience du Conseil Administratif à adopter un projet et à 
commencer les travaux sur le compte d’un calcul électoral, en vue des élections de 
mai 1874 (voir l’article à ce sujet dans l’annexe IX, p. XV). 


3.d. Le projet HELVETIA 


Au cours des discussions qui s’engagèrent au sein du Conseil Municipal, suite au 
rapport de la commission chargée de s’occuper du. projet Franel, le député 
indépendant Francis Chomel, membre de cette commission, annonçait que parmi tous 
les plans exposés au musée Rath, le public avait dans sa grande majorité opté pour 
le projet HELVETIA, dessiné par Henri Silvestre, professeur à l’école municipale 
d’art appliqué à l’industrie, que le jury du concours avait dû, à regret, écarter car 
n’entrant pas dans les indications strictes fournies par le Conseil Administratif. Ce 
projet, très inspiré par le nouveau Palais Garnier dont on achevait l'édification, était 


tout à fait en rapport avec les désirs manifestés par la population. 


Le 25 novembre 1783, Henri Silvestre était alors convoqué par le Conseil 
Administratif pour un entretien sur son projet. Décidé à présenter les plans 
HELVETIA au Conseil Municipal, le Conseil Administratif passa un accord avec 
Silvestre. Si les plans étaient adoptés, ils devenaient propriété municipale et lui 
seraient payés selon le tarif des architectes. La Municipalité se réservait aussi le droit 


de les faire exécuter par qui bon lui semblait.® 


© Journal de la construction et de l’industrie, 6 septembre 1873, p. 1. 
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À l'issue de cet accord, un projet d’arrêté fut proposé par le Conseil 
Administratif lors de la séance du Conseil Municipal du 19 décembre 1873. Il 
prévoyait en plus du choix du projet HELVETIA, l'ouverture au Conseil 
Administratif d’un crédit de 1.600.000 francs pour la construction du théâtre sur le 
terrain cédé par l’État. Sur cette somme, 400.000 francs venait de l’État et 1.200.000 
francs de la succession Brunswick, conformément à la décision prise au mois 
d’octobre par la Municipalité. Ce nouvel arrêté entériné par une commission 


municipale et adopté le 3 février 1874, abrogeait celui du 7 juin 1872. 


3.e. Les discussions autour de l’adoption du projet HELVETIA 


Plus de deux mois de discussions avaient donc été nécessaires pour que les 
députés municipaux s'accordent sur ce problème, qui allait une fois de plus traîner en 
longueur devant les protestations ou les obstructions de certains conseillers, situation 
qui agaçait considérablement l'opinion publique et que le Journal de Genève 
traduisait en ces termes: 


«C’est au moment où on allait passer à la période d'exécution, que le 
Conseil Administratif a commencé à rencontrer sur sa route des obstacles 
qu'il n'avait pas prévus, sympathies ou antipathies personnelles, question 
d’amour-propre et rivalités professionnelles (entre architectes) se sont réunies 
pour lui rendre la tâche particulièrement difficile, et l’on aurait pu croire 
que, dans une intention impossible à comprendre, on s'était donné le mot 
pour ajourner indéfiniment cette grande entreprise d’utilité publique.»* 


Lors de ces discussions, deux types de problèmes avaient été soulevés. En 
premier, le choix du plan HELVETIA déclenchait plusieurs contestations. En janvier 
1874, les lauréats du concours d’architecture s'étaient plaints auprès du Conseil 
Municipal d’avoir été écartés par la Ville, alors que leurs plans avaient été plébiscités 
par un jury compétent. Ils proposaient de remanier leurs projets respectifs, en tenant . 
compte des nouvelles exigences demandées, qui seraient soumis à l’examen d’un 


nouveau jury? 


© Journal de Genève, 30 janvier 1874, p. 1. 


? Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 30, 1873-74, pp. 442-443. 


45 


Cette façon de procéder par le Conseil Administratif avait d’ailleurs souvent été 
critiquée par la presse qui l’accusait d’avoir agi de tout temps de manière incorrecte 
vis-à-vis des vainqueurs des différents concours d’architecture. Ainsi, le journal 
radical-libéral La patrie de Genève écrivait en janvier 1874 : 


«Nous sommes résolus à défendre le principe du concours, Jusqu'à ce qu’on 
ait reconnu que c'est la voie la plus équitable et la plus avantageuse pour 
obtenir les plans d’un monument. Aux personnes qui répètent comme un 
axiome que les concours ne peuvent pas réussir à Genève, nous répondrons 
par des exemples dont on a lieu d'être satisfait (le pont du Mont-Blanc). /...] 
Ce n'est donc pas la voie du concours qu'il faut critiquer, mais l'habitude 
qui s’est introduite chez nous de ne pas y donner suite. »{ 


Favorable à un nouveau concours, le radical François-Isaac Mayor avait annoncé 
lors des discussions avoir reçu de l’architecte Gabriel Davioud, un des membres du 
jury, un message dans lequel il donnait son opinion sur le projet HELVETIA. 
L'architecte de Paris estimait que les plans étaient l'oeuvre d’un homme 


inexpérimenté dans ce domaine et ne connaissant rien à la construction? 


Là était le problème, car Henri Silvestre, l’auteur des plans, n’était pas architecte 
et pour plusieurs députés, son projet ne reposait sur rien, aucun détail technique par 


exemple n'avait été proposé. 


Malgré cela, une majorité de conseillers restaient farouchement opposés à l’idée 
d'organiser un nouveau concours craignant de faire traîner les choses à nouveau. 
Cette attitude de la Municipalité, toujours pressée à aller de l’avant, ne satisfaisait 
pas ceux qui voulaient que les choses soient faites dans les règles, comme le Journal 
de la construction et de l’industrie qui écrivait : 


«On nous permettra de trouver cette décision tant soit peu arbitraire. 
Puisqu'on était entré dans la voie du concours, Pourquoi ne pas continuer ? 
Qui empêchait de soumettre à une nouvelle épreuve les quatre lauréats, en les 
astreignant à introduire dans leur second projet les modifications que le jury 
avait déclarées essentielles ? [..] Ce système qui consiste à ouvrir un 
Concours pour la construction d’un édifice, et à choisir en dehors des 
lauréats un architecte pour l’exécuter, paraît avoir la Javeur du Conseil 
Administratif. Il a été mis en pratique dans plusieurs circonstances, jadis pour 
l’école du Grütli aujourd’hui pour le théâtre. Pourtant nous ne CrOyOnS pas 


À La patrie de Genève, 4 janvier 1874, p. 3. 
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ce système hybride susceptible de donner de bons résultats. Sa première 
conséquence est de tuer à Genève les concours dans l'avenir, la seconde de 
mécontenter tout le monde; le public et les concurrents.»! 


Mais la plupart des députés estimaient que puisque le plan HELVETIA avait 
paru correspondre le mieux aux aspirations de la population, il fallait le réaliser, 
d’ailleurs, soulignait le conseiller indépendant Christian Figuière, s’il n’avait pas été 
retenu par le jury, ce n’était pas parce qu’il avait été jugé mauvais, mais parce qu’il 
ne correspondait pas aux exigences du programme du concours et le Conseil 


Administratif avait de plus prévu de le faire exécuter par un architecte compétent.? 


La commission qui, dans sa grande majorité, avait appuyé l'arrêté du Conseil 
Administratif, la même qui auparavant avait rejeté le projet Franel, rappelait à ceux 
qui lui reprochaient de n’avoir proposé aucun détail technique, que n’étant pas 
composée d’architectes, il lui était donc impossible de satisfaire à ces demandes. 
Tous ces problèmes étaient du ressort de l’auteur du projet, estimait-elle, le rôle du 


Conseil Municipal étant d’adopter un plan dans ses dispositions générales. 


Le Conseil Municipal et la commission, pressés par le Conseil Administratif 
inquiet par l'échéance électorale, s’étaient donc résolus dans la précipitation à opter 
pour le projet qui paraissait le plus somptueux, et qui avait été tout naturellement 
plébiscité par la population, mais cela sans aucune garantie quant au coût des travaux 
et aux détails techniques de première importance, vu qu'aucun jury compétent ne 
l'avait étudié de près. il 


Ainsi, les députés hostiles à cette prise de décision si hâtive estimaient 
qu'aucune preuve n'avait été apportée que la somme de 1.600.000 francs prévue pour 
les travaux ne serait pas dépassée. Henri Silvestre avait bien présenté un devis, à la 
demande des administrateurs de la Ville dont le montant, selon lui, ne devait pas être 


supérieur à 1.490.000 francs, mais, ajoutaient ces députés, que signifiait cette somme 


© Journal de la construction et de 1 ‘industrie, 12 juillet 1873, pp. 1-2. 
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estimée en quinze jours sans aucun examen sérieux par un homme inexpérimenté. 


Pour appuyer cette conclusion, le radical Emile Balland faisait cette comparaison: 
avec le devis proposé par Silvestre, le mètre carré revenait à 616 francs. Parmi 
quelques théâtres construits à la même époque, celui de Toulon avait coûté 1000 
francs le mètre carré pour une superficie de 1.700 mètres carrés: le Théâtre du 
Vaudeville à Paris, 1.500 francs le mètre carré pour une superficie de 1.200 mêtres 
carrés. Le plan HELVETIA prévoyant une superficie de 2.418 mètres carrés, si on 
comptait en s'inspirant de la moyenne des chiffres précédents, 1000 francs le mètre 
carré, le coût total du théâtre de Genève devait être de 2.500.000 francs. Il y avait là 
une certaine différence avec la somme du devis annoncé, s’étonnait Emile Balland, 


comment dès lors faire confiance aux estimations d'Henri Silvestre.! 


D'autre part, selon le député, il était de la plus haute importance que tous les 
renseignements techniques, les devis soient fournis par l'architecte qui dessinait les 
plans et les réalisait, gage de sérieux et de bonne connaissance du projet, comme 


l’avait fait Garnier à Paris? 


Maïs rien de tout cela ne se trouvait dans les plans proposés par le Conseil 


Administratif et le rapport de la commission n’en disait pas plus. 


Les députés dans leur majorité avaient rejeté l’idée d'organiser un nouveau 
concours, comme le préconisait le député Mayor appuyé dans cette opinion par une 
bonne partie de la presse, mais il avait été tout de même décidé d’ajouter à l’arrêté 
du Conseil Administratif un amendement qui proposait de soumettre le projet 
HELVETIA à l’assentiment d’un conseil d’experts qui pouvaient établir un devis 
sérieux et fournir des garanties techniques nécessaire, dans le même esprit que 
l'expertise de Gottfried Semper pour les plans Franel’ Tranquillisés, les conseillers, 


inquiets par la vitesse avec laquelle les décisions étaient prises, pouvaient dès lors 


| idem, pp. 626-631. 
? idem, pp. 644-646. 
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voter l’arrêté. 


Le Journal de la construction et de l’industrie, tout en reconnaissant l’illégalité 
du procédé employé par le Conseil Administratif pour le choix du plan, était en 
définitif plutôt en faveur de l’adoption du projet HELVETIA à cause de ses grandes 
qualités et écrivait : 


«Puisque le Conseil Administratif à jugé convenable de quitter le terrain du 
droit, pour se placer successivement dans une fausse situation, on ne doit pas 
trouver étrange que, pour sortir de l’impasse où ils se sont placés, nos édiles 
profitent d’une combinaison moins arbitraire. Entre deux maux, il faut choisir 
le moindre, dit le proverbe (allusion aux plans Franel et Silvestre). {.] M. 
Mayor, exploitant habilement la situation, a prétendu que le plan de M. 
Silvestre, n'étant pas l'oeuvre d’un architecte, n’offrait aucune garantie au 
point de vue de son exécution; que ce projet n'avait pas même, pOur 
sauvegarder la responsabilité du Conseil Municipal, la sanction d’un 
architecte célèbre dans l’art de construire des théâtres. À notre avis, (ous ces 
arguments ne tiennent pas debout. Nous prétendons qu’en ce qui concerne 
l'exécution des plans de M. Silvestre, il présente autant de garanties que ceux 
qui l’ont précédé, et à ce point de vue, nous serions heureux qu’on voulût 
bien nous signaler un vice de construction dans le projet jugé si légèrement 
impraticable. Quant à la sanction d’un architecte expert, nous croyons que si 
M. Silvestre avait voulu s’en donner la peine, il lui eût été aussi facile 
d'avoir une lettre de MM. Magne ou Garnier, pour soutenir son projet, qu’à 
M. Mayor d'en obtenir une de M. Davioud pour le démolir. [...] Bref, la 
majorité du Conseil a passé par dessus toutes ces critiques, plus ou moins 
violentes, plus ou moins intéressées, et le plan de M. Silvestre a été adopté. 
Enfin !!>! 


D'ailleurs le lendemain de l'adoption du plan HELVETIA par le Conseil 
Municipal, plusieurs journaux genevois publiaient une lettre qu’'Henri Silvestre avait 
envoyé à la Municipalité pour se justifier des attaques dont il avait été la cible tout 


au long des débats (voir annexe X, p. XVI. 
3.f. Le problème de l’emplacement du théâtre 
La seconde question qui divisa les députés était celle de l'emplacement du futur 


bâtiment, problème qui allait opposer d’ailleurs la population de la ville en deux 


parties à peu près égales. 


* Journal de la construction et de l'industrie, 7 janvier 1874, pp. 1-2. 
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En février 1871, le Conseil Administratif avait déjà proposé aux députés 
municipaux l'adoption d’un projet faisant de l’entrée des Bastions l’emplacement du 
futur théâtre. Cette décision avait en fait été surtout motivée par les difficultés qui se 


présentaient de l’autre côté de la place et qui nécessitaient des travaux de fondation 


onéreux. 


Mais une pétition avec cinq cent quarante signatures avait été par la suite 
envoyée au Conseil Administratif par des habitants de la ville qui craignaient qu'un 
nouveau théâtre dans les Bastions ne détériore irrémédiablement la promenade en 
détruisant un nombre important de très beaux arbres, alors que partout à Genève, les 


espaces verts étaient de plus en plus sacrifiés aux impératifs de la construction. 


Il faut croire qu’à l’époque déjà, on se préoccupait de l’environnement puisque 
cet argument écologique avait séduit les députés et qu'aucun emplacement définitif 
n'avait été en fin de compte retenu. Le programme du concours avait par la suite 


fixé un emplacement provisoire à l’entrée des Bastions.! 


Lorsqu’en septembre 1872, l'État avait offert à la Ville le terrain sur les 
anciennes fortifications, le Conseil Administratif avait reçu plusieurs pétitions qui le 
priaient d'accepter cette proposition afin d’épargner la promenade. Mais au sein de la 
commission qui étudiait le projet HELVETIA, les avis restaient partagés. Selon 
certains, construire le bâtiment dans les Bastions ne pouvait que détruire 
irrémédiablement cet espace vert. D’autres par contre craignaient que le terrain cédé 
par l’État, à cheval sur les murs détruits des fortifications et le très mauvais terrain 
de l’ancienne «Grande mer», allait sacrifier l'édifice, qui ne se trouverait dans l’axe 
d’aucune rue principale, serait d’un accès difficile, écrasant de sa masse énorme le 
musée Rath et le Conservatoire de musique et aurait de plus le désavantage de 
tourner le dos à la ville, de sorte qu’on pourrait lui appliquer ce qui avait été dit au 
sujet de l’Opéra-Comique de Paris, qu’il n’avait pas eu le courage de tourner son 


visage du côté du public.? 


© Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 27, 1870-71, pp. 366-368, 374- 
390. 
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Cette disposition entrafnait aussi, selon eux, un déséquilibre de la place, avec 
d’un côté un espace pratiquement vide et de l’autre, trois importants bâtiments. 
Quelques conseillers préconisèrent alors de conserver le terrain de l’État pour un 
musée de l’industrie, complément de celui des beaux-arts et d’autres de transférer 
carrément le théâtre à la rue du Mont-Blanc, sur les anciens entrepôts de la rive 
droite, comme l’avait proposé une pétition de deux mille signatures envoyée au 
Conseil Municipal. Mais de dernier n’en avait pas tenu compte et des manifestations 
avaient été organisées pour tenter de faire pression sur la Municipalité et l’amener à 


choisir un emplacement nouveau. 


Le Journal de Genève, ironisant sur ces récriminations, écrivait : 


«NOUS voyons pas pour quelle raison tous les quartiers de la ville ne 
péritionneraient pas l’un après l’autre pour réclamer la possession d’un 
édifice qu'il est certainement fort agréable d’avoir à portée de sa main. Mais 
une fois entré dans cette voie, il n’existe aucun moyen d'en sortir, et de 
pétitions en pétitions la construction du nouveau théâtre risquerait Jort d’être 
renvoyée aux calendes grecques.»' 


Toute cette agitation ne servit à rien, car dans sa grande majorité, la 
Municipalité voulait que le théâtre se situe sur la Place Neuve. Cette indécision et 
ces hésitations des élus municipaux indisposaient une fois de plus le Journal de la 
construction et de l’industrie pour qui les deux emplacements envisagée sur la place 
étaient mauvais. Il écrivait : 


<On nous dira vous critiquez les deux emplacements désignés, mais vous n’en 
indiquez aucun pour les remplacer. Cela est parfaitement exact. Nous voyons 
les inconvénients, sans trouver le moyen d’y remédier. Mais à qui la faute ? 
Aux édiles qui, depuis près de quinze ans, se sont succédés à Genève. Depuis 
quinze ans, notre ville s'est agrandie dans des proportions presque imprévues 
et cet agrandissement s'est effectué sans ordre, sans plan d'ensemble. [...] 
Depuis 1861, il est question d’établir un nouveau théâtre, et depuis cette 
époque, on s'est absolument pas inquiété de réserver un emplacement digne 
au monument réclamé par le voeux de la population. On a édifié des 
bâtiments académiques absurdes dans un basfond, on continuera par le 
théâtre que l’on placera en dépit du sens commun dans les fossés des 
anciennes fortifications. On avouera qu'il est ridicule d ‘occuper aussi 
longtemps l'opinion publique dans une question pour Jinir par un aussi-piètre 
résultat.»° 


| Journal de Genève, 30 janvier 1874, p. 1. 
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Certains députés pensaient qu’il était préférable de construire l'édifice sur la 
place qu'occupait le Théâtre Neuve, ce qui permettait de profiter des fondations de 
l’ancienne salle et de réduire les dépenses car, comme le rappelait le conseiller 
Francis Chomel, il était toujours difficile d’évaluer les travaux de fondation pour de 
pareilles constructions et ils pouvaient au pire des cas entraîner une augmentation 
considérable des coûts. Mais pour ne pas priver le public trop longtemps de 
spectacles, on pouvait toujours édifier une salle provisoire sur l’emplacement cédé 
par l’État, d’une dimension égale à celle du Théâtre Neuve, permettant ainsi d'y 


transférer tout le matériel scénique.! 


Quant à la question des arbres, ajoutait le député radical Marc-Louis Rojoux, il 
n'y en avait que dix-sept dont cinq seulement tenaient encore à peine debout. Avec 
la construction d’un second musée sur l’emplacement cédé par l’État, la Place Neuve 
pourrait à juste titre, selon lui, devenir la place des beaux-arts, encadrée par deux 
musées, le Conservatoire de musique et le théâtre. 


«Le Conseil Municipal va bientôt finir sa carrière», disait-il, «Il } aura été 
remporté deux triomphes conservateurs de la plus belle eau [...]. Le second, 
c'est le choix de l'emplacement du théâtre, emplacement mal commode, 
reculé, sans abords, où le bâtiment tournera le dos à la ville, où les étrangers 
ne pourront l'aller chercher sans être guidés par un cormoran. Mais c’est 
ainsi que procèdent les conservateurs. Ils ne veulent rien faire, puis quand ils 
ont la main forcée pour quelque chose, quand il n ‘y a plus de moyens de 
reculer devant l'exécution : faisons-le, disent-ils, mais faisons de manière à 
ce qu’on ne le voie pas.»? 


Cette attaque contre les conservateurs du député radical fut reprise dans le 
Journal de Genève qui répondit à cette polémique injustifiée, selon lui : 


«Cette question du théâtre nous conduit de surprises en surprises. Quoi, c’est 
au nom du radicalisme avancé qu'on réclame aujourd’hui l’ajournement des . 
travaux, de plus amples études, l’examen d’hommes spéciaux et des rapports 
d'experts ! Ce n’est pas sans une certaine satisfaction que nous constatons 
cet irrésistible besoin d'examens et d’études approfondies qui s'empare des 
représentants d’une école jusqu'ici assez étrangère à de telles préoccupations, 
el nous pensons que nous aurons quelquefois l’occasion de rappeler à nos 
nouveaux Mentors les sages maximes qu'ils viennent de nous débiter. Après 
qu'on a pendant deux ans délibéré, comparé, dressé plans sur plans et devis 
sur devis, on se décide enfin à agir, et c’est à ce moment que des demandes 


| Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 30, 1873-74, pp. 617-618. 
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d’ajournement surgissent de la part de ceux-là même qui avaient élevé la voix 
le plus haut pour que Genève fit promptement dotée d’un nouveau théâtre ! 
Et que dit-on à ceux qui trouvent qu’il y a assez de délais comme cela, qu'ils 
sont des conservateurs de la plus belle eau.»! 


Le dépit du conseiller Rojoux n’y faisant rien, le terrain cédé par le Conseil 
d’État fut en fin de compte choisi comme lieu du futur théâtre, confirmant l’avis de 
la majorité de la commission et l’arrêté du Conseil Administratif, décision qui allait 


permettre de continuer les représentations dans le Théâtre Neuve pendant les travaux. 


3.8. Le début de la construction 


Le projet HELVETIA adopté, il fut acquis à Henri Silvestre pour 20.000 francs. 
Suivant l’amendement de l’arrêté, le Conseil Administratif le soumit à une 
Commission d’experts. Celle-ci rendit un verdict favorable, le 11 mai 1874 (voir 
annexe XI, p. XVII, le rapport des experts). Suite à ce rapport, le Conseil d’État à 
son tour approuvait par arrêté le projet, et proposa à la Municipalité d'entreprendre la 


démolition de la partie de la caserne de Hollande susceptible de gêner les travaux.’ 


Entre-temps, le Conseil Administratif avait porté son choix sur le Genevois 
Jacques-Elisée Goss pour la construction du bâtiment, ce dernier étant l'architecte qui 
avait collaboré avec Henri Silvestre sur le projet présenté au concours et que plus 


d’un soupçonnaient d’en être le véritable auteur. 


Né à Genève en 1839, il avait fait ses études générales dans la cité avant de 
partir pour Paris où ïil entra dans un bureau d’architecture, alors qu’il suivait 
parallèlement l’école des Beaux-Arts. Très doué, travailleur infatigable, il fut l’auteur, 
outre du nouveau théâtre, son chef-d’oeuvre, d’un grand nombre d’autres bâtiments à . 
Genève, l’hôtel National, l’école de commerce, ou encore la salle et le théâtre des 
Amis de l’Instruction. Jusqu'en 1921, année de sa mort, il participa à de nombreux 


jurys d’architecture en Suisse comme à l'étranger et fut souvent sollicité comme 


| Journal de Genève, 5 février 1874, p. 1. 
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consultant lors de constructions de salles de spectacles. 


Très influencé par le Palais Garnier dont l'édification s’achevait, après treize 
années de travaux, il fit du nouveau théâtre une copie réduite de son homologue 
parisien, aidé en cela par deux fidèles collaborateurs, MM. Touvenal, prix de Rome 
et Arthur.” 


Le 18 février, Goss signait avec la Municipalité la convention qui faisait de lui 


l'architecte du projet (voir annexe XII, p. XVII. 


En mars 1874, le cahier des charges préparé par l’architecte pour les travaux de 
maçonneries était approuvé par le Conseil Administratif.? La construction pouvait dès 


lors débuter, après consentement de la commission d’experts et du Conseil d’État. 


En fait, le Conseil Administratif avait décidé de faire commencer les travaux le 
premier mai 1874, c’est-à-dire avant d’avoir reçu l'aval des experts et du Conseil 


d’État, et ceci pour les faire débuter avant l'élection municipale de mai 1874. 


Parmi les entrepreneurs à qui les tâches avaient été adjugées, on trouvait MM. 
Crozet et François Berthoud pour les travaux de terrassement: Jaques Bouët pour la 
maçonnerie; Charles Schmidt pour la charpente et la poutraison en fer, les maisons 
Dahms pour la charpente en bois; Magnin pour la ferblanterie: Charbonnier pour la 
marbrerie; Wanner pour la serrurerie; Chevallier pour le chauffage et Diosse pour la 


machinerie? 


À cette époque, un manoeuvre gagnait trente-huit centimes par heure; un maçon 
quarante-six, et un tailleur de pierre soixante. Il n’y avait ni primes d’assurances, ni 


caisses de compensation et de chômage, ni allocations familiales.‘ 


| W. Aeshlimann, Le nouveau théâtre, p. 49. 
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Les travaux de terrassement terminés, on put procéder à la pose de la première 
pierre en janvier 1875, quelques jours après l'inauguration du Palais Garnier, au 
cours d’une petite cérémonie (voir dans l’annexe XIII, p. XIX le procès-verbal de la 


cérémonie). 


Le moins qu’on puisse dire, c’est que les travaux furent menés avec rapidité 
puisque le 31 décembre 1875, soit un an après la pose de la première pierre, le 
Journal de Genève annonçait : 


«Hier dans l'après-midi, la façade du théâtre en construction sur la place 
Neuve, ainsi que sa toiture, étaient toutes pavoisées de drapeaux multicolores, 
plusieurs sapins ornés de banderoles, plantés sur le bâtiment annonçaient 
l’achèvement du gros-oeuvre de cet édifice commencé au printemps, et que les 
ouvrier employés à cet important travail se préparaient à en Jêter 
Jjoyeusement l'achèvement.» 


3.h. Les premiers problèmes liés à la construction 


Très rapidement, comme plusieurs députés l’avaient craint, le coût des travaux 
dépassa toutes les prévisions faites jusque là. Goss s’était lancé dans l’entreprise au 
petit bonheur. Il avait à plusieurs reprises modifié les plans originaux, en augmentant 
chaque fois la superficie du bâtiment et en portant sa longueur à soixante-six mètres, 
dimension qu’il avait décidé de maintenir, malgré la demande du nouveau Conseil 
Administratif, élu au suffrage universel en mai 1874, de ne pas dépasser un total de 


soixante-quatre mètres. 


Le 14 juillet 1874, il avait soumis de nouvelles études à la Municipalité, 
prévoyant un élargissement des façades latérales, modifications approuvées par 
l'Administration Municipale qui toutefois ne se préoccupa pas de savoir si tout ceci 


n'allait pas entraîner des dépenses supplémentaires? 


Ces augmentations successives portaient la superficie du bâtiment à 2.870 mètres 


carrées. C'était plus de 400 mètres carrés par rapport au projet initial. Dans un 


© Journal de Genève, 31 décembre 1875, p. 3. 
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premier temps, l'architecte avait assuré le Conseil Administratif de retenir à la 


somme des 1.600.000 francs imposés par la convention signée en février 1874. 


Mais tous les agrandissements successifs qu’il avait entrepris s’accompagnaient 


obligatoirement d’une élévation des coûts. 


Ce n'est que le 25 octobre 1875, que le Conseil Administratif, inquiet par 
l’ampleur que prenaient la construction, se décida enfin à exiger de l’architecte un 
rapport complet sur ses prévisions de la somme qu’exigeait la fin du chantier, vu 
qu’à cette date, on avait déjà atteint le chiffre de 1.200.000 francs. 


Le 14 janvier 1876, Goss envoyait au Conseil ses prévisions quant au coût total 
du bâtiment qui atteignaient environ 3.150.000 francs, avec ses honoraires. Cette 
énorme différence avec le devis primitif était dû en partie aux augmentations 
successives de la surface du bâtiment que l’architecte avait décidé, sans en avertir la 
plupart du temps le Conseil Administratif, et cela en violation de la convention 


passée avec la Municipalité.! 


Le 8 février 1876, le Conseil Administratif, ne voulant pas prendre sur lui 
l'octroi de cette somme à Goss, décidait de consulter le Conseil Municipal. Une 
pareille augmentation ne pouvait être admise sans danger pour l’avenir des finances 
de la Ville, admettait le Conseil Administratif dans son exposé à l’Assemblée 
Municipale. Comme les travaux devaient être achevés, l’administration proposait de 


les terminer dans des données plus simples et moins complètes que prévues.? 


Le 14 mars 1876, une commission de cinq membres qui avait été réunie par le 
Conseil Municipal en vue de la question, rendait ses conclusions par la voix de son 


rapporteur, le radical Emile Golay. 


Tout d’abord, indépendamment du coût des travaux, la commission rendait 


hommage tant à l’architecte qu’à l'entrepreneur Bouët pour la qualité et le sérieux de 


| idem, pp. 485-489. 
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leur travail. Elle reconnaissait que tout ce que Goss avait rajouté au projet original, 
l'avait été dans un souci d’amélioration des dispositions des différents ensembles et 
dans une constante préoccupation de renforcement de la sécurité, par un 
élargissement des voies d’accès notamment. Goss avait également fourni à la 
commission le détail des dépenses supplémentaires à prévoir (voir annexe XIV, p. 
XX). 


Deux facteurs étaient responsables, selon la commission, de cette augmentation 
du devis. Il y avait, d’une part, l’agrandissement de la surface du bâtiment que Goss 
avait jugé nécessaire et d’autre part, tous les travaux complémentaires de fouilles et 
de fondations qui avaient été occasionnés par des notions insuffisantes de la nature 
du terrain; comme la destruction des fondations des enceintes fortifiées, construites au 
XVI* et au XVIII** siècle, opération rendue indispensable pour atteindre le sol. De 
plus, sur l’emplacement de la «Grande mer», on avait trouvé un ancien lit de l’Arve 


et il avait fallut creuser davantage pour arriver à la terre ferme. 
À tout cela s’ajoutait encore un nombre important de petites dépenses imprévues. 


Goss avait proposé quelques économies possibles sur les travaux de menuiseries, 
serrureries, Sur les décorations peintes et sculptées et sur le mobilier, tout cela pour 
un total de 200.000 francs. Mais la commission, dans son ensemble, estimait inutile 
de vouloir faire des économies compromettant l'achèvement complet et soigné de 


cette grande oeuvre d'art. 


Elle reconnaissait que l’architecte, entraîné par son enthousiasme artistique, avait 
négligé d’informer le Conseil Administratif de toutes ces dépenses supplémentaires. 
Mais il était inutile, selon elle, de l’accabler vu le zèle qu’il avait déployé pour 
édifier un bâtiment digne de la grandeur de Genève! Elle disait en guise de 


conclusion : 


«Le sacrifice que nous vous. imposons sera lourd, mais n'oublions pas que 
nous nous devons à la place qu’occupe Genève en Europe, aux exigences 
nouvelles de la vie générale et aux nombreux étrangers qui fréquentent et font 
fleurir notre pays. [..] Un bon théâtre n’est pas seulement une école de 
musique et de littérature, c'est aussi une école de goût, de civilisation, dans 


| idem, pp. 672-690. 
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le sens vrai du mot, quoi qu'on en dise, les Anciens qui valaient peut être 
mieux que nous, partageaient cet avis.»! 


La commission, à l’unanimité, proposait donc par une «résolution patriotique” de 
permettre au Conseil Administratif d’allouer les fonds nécessaires pour terminer le 
bâtiment, soit un crédit Supplémentaire de 1.600.00 francs à prélever sur la 


succession Brunswick? 


3.i. Les discussions au sein du Conseil Municipal 


Il va sans dire que dans les rangs du Conseil Municipal, cette annonce provoqua 
un tollé. Le radical François-Isaac Mayor, qui dès le début s’était opposé à l'adoption 
du plan HELVETIA, ne comprenait pas comment on avait pu en arriver là. Il 
accusait la commission issue de l’ancien Conseil Municipal de n’avoir par craint en 
février 1874 de pousser à l'adoption un projet n’offrant aucune garantie sérieuse 
quant à son coût. Il dénonçait également le Conseil Administratif de l’époque pour 
n'avoir soumis à la commission d’experts qu’un plan d’étude du projet et non un 
devis complet. Enfin, il accusait Goss d’avoir violé Outrageusement la convention 
passée avec les Autorités, qui prévoyait qu'aucun dépassement du devis ne pouvait se 
faire sans l’avis favorable du Conseil Administratif. Rien dans la marche suivie par 
l’architecte n’avait été établi dans l’ordre des choses, clamait-il dans son réquisitoire, 
et il estimait que voter le devis proposé équivalait à faire payer à la population du 
Canton trente à quarante francs par habitants. Pour freiner ce désastre, il proposait à 
l'administration de faire elle-même une nouvelle étude détaillée du restant des 
travaux à effectuer, qui serait soumise dès lors à l’approbation du Conseil Municipal. 


«S'il y a des personnes à Genève qui considèrent comme assez urgente, 
importante et absolument nécessaire la construction d'un nouveau théâtre 
sans qu'il soit nécessaire de regarder à la dépense», disait-il, «ce nombre en 
est petit vis-à-vis de la masse de la Population qui aurait eu le bon sens de 
se contenter d’un théâtre de 1.600.000 francs, dont les frais d'entretien 
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eussent été mieux en rapport avec nos ressources ordinaires. »! 


Défenseur du projet HELVETIA, le Journal de la construction et de l’industrie 
répondait aux accusations de Mayor : 


«D'abord nous ferons remarquer à l’honorable conseiller, que les habitants 
du Canton ne paieront absolument rien, attendu que c'est le leg Brunswick 
qui fera les frais du nouvel édifice. En second lieu, le raisonnement de M. 
Mayor semblerait indiquer que l’endroit le plus favorable pour l'édification 
d’un théâtre serait la Chine. En effet, si le nouvel opéra était construit à 
Pékin, il n'obérerait les finances de chacun des trois cent millions d’habitants 
du Céleste Empire que de 0,21 francs. Et dans ce prix serait compris un 
directeur mandarin lettré à boule de zinc. Si nous avions l’honneur d’être 
conseillers municipaux et qu'il nous vint à l'esprit un pareil argument, nous 
nous empresserions de ne pas le sortir.»? 


Quant à l’inusable Ernest Pictet, toujours membre du Conseil, il mettait en cause 
l’Assemblée Municipale précédente, qui seule, selon lui, avait la responsabilité morale 
de cette situation, car préoccupée avant tout par des considérations électorales, elle 
avait décidé d’aller de l’avant et de <faire grand» afin de satisfaire une partie 


importante de la population.’ 


Tout comme lui, le Journal de la construction et de l’industrie mettait sur le 
compte de l’ancienne Municipalité la responsabilité de cet héritage désastreux. 


“D'abord, le devis primitif, nous ne le connaissons paf”, écrivait-il. 
«Cependant il existe, paraît-il: en tout cas, il n'y jamais été approuvé par le 
Conseil Municipal. Quand bien même son existence nous serait prouvée, nous 
déclarons que ce devis ne signifie absolument rien. Il Jauf se rappeler dans 
quelle condition les plans primitifs de M. Goss Jurent faits pour acquérir la 
certitude qu'ils ne pouvaient: être que médiocrement étudiés et que les devis, 
s'il y en a eu un, devaient être nécessairement Jantaisistes. En effet, après la 
non-adoption du projet de M. Franel, le Conseil Administratif d'alors sentant 
approcher la fin de son mandat, et voulant à tout Prix que le nouveau théâtre 
Jul commencé sous son administration, commanda à la dernière heure un 
projet à M. Goss. Ce projet fut confectionné en toute hâte, on n’a qu’à 
consulter les dates, il fut soumis à ün Jury d'experts qui l’adopta le 11 mai 
1874. Et l’on jugera de l’impatience du Conseil Administratif lorsque l’on 
apprendra que, désireux de se servir du nouveau théâtre comme moyen 
électoral, nos édiles d’alors avaient donné l’ordre de commencer les fouilles 


i idem, p. 705. 
? Journal de la construction et de l’industrie, 25 mars 1876, p:12: 
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vers le 15 mars 1874, soit deux mois avant 1 ‘adoption du projet Goss par le 
Jury. Voilà la vérité exacte. Donc, si Les devis sont Jaux, la faute en est au 
Conseil Administratif d'alors, et non à l’architecte auquel on n’a pas laissé le 
temps de faire un travail sérieux.»! 


Il faut noter toutefois que ce calcul électoral auquel le journal faisait allusion ne 
fut pas payant puisque seul le conservateur Auguste Turretini fut réélu dans ce 


nouveau Conseil Administratif, dominé par les indépendants. 


Aux députés qui lui reprochaient encore d’avoir trop tardé pour prendre des 
mesures destinées à freiner les dépenses, le Conseil Administratif, par la voix du 
radical André Bourdillon, était bien obligé d’admettre que le processus n'avait pas 
été fait selon les règles et qu’il avait peut-être un peu trop tardé à s’apercevoir que 


le devis initial était depuis longtemps dépassé? 


Il faut dire que tout ce qui touchait au théâtre tenait tant à coeur à la population 
qu'il était difficile à la Municipalité de prendre des mesures pour restreindre les 
dépenses qui lui étaient consacrées et qui auraient eu un caractère fort peu populaire. 


<On a poussé des hola sur le coût du théâtre», disait le député Emile Golay, 
<mais voyons ce qui s'est fait Jusqu'ici en fait de travaux d'art, on a 
foujours erré. Je ne parle pas du pont du Mont-Blanc, c’est une création 
foute spéciale; mais souvenez-vous des devis des bâtiments universitaires. 
Ont-ils été assez dépassé. Ces bâtiments ont coûté à peu près le double des 
Prévisions, et ce n’est pas fini il faudra ajouter le bâtiment de chimie, 
l’amphithéâtre de médecine.»° 


Une telle situation n’était d’ailleurs pas nouvelle. Comme le rappelait amèrement 
le Journal de Genève,‘ on avait depuis longtemps pris la mauvaise habitude dans la 
cité, de considérer les devis comme de simples indications dans lesquelles les 
dépenses étaient évaluées au plus bas, ce qui n’engageait à rien et ne servait qu’à 
remporter un vote favorable. Les promoteurs des projets se disaient qu’une fois 


l’entreprise décidée et le crédit alloué, l’Assemblée Municipale ou Gouvernementale 


© Journal de la construction et de l'industrie, 25 mars 1876, p. 2. 
? Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 32, 1875-76, p. 714. 
À idem, p. 723. 
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ne pouvait plus reculer, car se trouvant devant un fait accompli, et devait de bonne 
ou de mauvaise grâce compléter les fonds nécessaires, quitte à dépasser les 


ressources du budget. 


Seul le pont du Mont-Blanc et le quai du Léman étaient restés en dessous des 
prévisions, parmi tous les travaux entrepris dans la cité à l’époque. Ceci venait, selon 
le journal, de la volonté de toujours faire grand, coût que coûte, et ceux à qui les 
travaux étaient confiés, se gardaient bien de jouer carte sur table, de peur qu’on ne 


les remercie et qu’on s'adresse à la concurrence. 


Mais c'était la première fois que la Ville procédait à des travaux en vue d’un 
bâtiment à vocation artistique, ne l’oublions pas, ainsi toutes ces erreurs 


d’appréciations, tous ces tâtonnements peuvent nous paraître compréhensibles. 


Mais évidemment, cette attente paraissait insupportable pour tous ceux, comme 
Emile Golay, qui militaient depuis si longtemps pour le théâtre et toute menace de 
ralentissement de la construction était perçue par eux comme inutile et nuisible. Les 
travaux devaient être menés à leur terme et il ne fallait pas chercher à faire des 


économies de bout de chandelle. 


De plus, le Conseil Municipal n'ayant pas la compétence pour statuer sur des 
affaires purement administratives, il n'avait pas le pouvoir de s’interposer entre 
l'architecte et l’administration et ne pouvait intervenir que sur l’ensemble de la 
question. La proposition de François-Isaac Mayor n’était donc pas recevable, estimait 
son collègue Golay.! 


Le 21 mars 1876, au cours du deuxième débat, la proposition du Conseil 
Administratif appuyée par la commission, soit un crédit supplémentaire de 1.600.000 : 
francs à prélever sur la succession Brunswick pour terminer les travaux, était adoptée 
par une majorité de députés conscients que fout retour en arrière était désormais 
impossible. Mais on Y joignait un amendement prévoyant la présentation par 


l'administration à court terme d’un devis sérieusement étudié, par l’Assemblée 


| Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 32, 1875-76, p. 730. 
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Municipale, et ceci tout en continuant par ailleurs les travaux, pour satisfaire la 
population qui attendait toujours son théâtre avec impatience et qui, selon certains 
conseillers, suivait la construction avec beaucoup plus d'intérêt que pour toutes les 


autres entreprises de la Ville mises ensemble. 


Ainsi, à la demande du Conseil Administratif, le 18 septembre 1876, l’architecte 
remettait un nouveau rapport portant cette fois-ci le devis à la somme de 3.586.392 
francs, ce qui faisait une augmentation de plus de 500.000 francs par rapport à 


l’estimation précédente. 


Le 3 octobre 1876, le Conseil Administratif proposait à nouveau au Conseil 
Municipal un arrêté prévoyant en place des 1.600.000 francs OCITOyYÉS en mars, 
2.200.000 francs pour achever l'édifice, à prélever sur des rescriptions à émettre au 


nom de la Ville, après autorisation du Conseil d’État. 


Le 31 octobre, une commission de sept membres exposait son rapport au Conseil 
Municipal. Elle reconnaissait que le théâtre aurait pu être construit plus 


économiquement, 


“que le luxe prodigué pour faire un monument hors ligne fera sans doute 
honneur à l'architecte qui eu à diriger les travaux et à la Ville qui le 
possède, mais cet honneur sera trop chèrement payé par les contribuables 
Pour que la commission vote sans arrière-pensée de regret la somme qui nous 
est demandée, car outre les rentes du capital employé, nous aurons à inscrire 
chaque année au budget une somme très importante pour l'entretien et 
l’exploïtation de cet édifice»! 


montant qu’'Ernest Pictet estimait à 400.000 francs par année, et cela, disait-il, pour 


le plaisir d’une minorité d'amateurs d'opéra. 


La commission regrettait aussi l'empressement qu’on avait pris en 1874 pour . 
voter un crédit étudié à la légère mais il fallait à présent en prendre son parti, 


revenir en arrière étant désormais impossible. 


D AS ME ee 
‘ idem, no. 33, 1876-77, pp. 337-338. 
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La seule consolation pour elle était de penser que cette somme, dépensée en 
grande partie dans le pays, allait profiter de manière indirecte à la population 
genevoise.’ Elle proposait donc d’accepter l’arrêté de l’administration. La plupart des 
députés avaient voté la proposition sans débattre, conscients d’avoir été dépassés par 


la situation mais attentifs toujours aux impatiences de la population. 


De plus, les travaux avançaient à une telle vitesse qu’il aurait été incompréhensif 
de les stopper. En mars 1878, le Journal de Genève pouvait annoncer que les travaux 


touchaient à leur fin, les échafaudages extérieurs ayant été enlevés et les rues 


adjacentes nivellées.? 


Sentant avoir été abusé, Ernest Pictet déclarait alors : «Le fait est que le Conseil 
Municipal s'est laissé entraîner et que nous avons eu affaire à un architecte qui ne 
connaissait pas son métier» et il ajoutait ce que plusieurs députés devaient penser 
intérieurement : «La vérité morale de tout ceci c’est que si l’on eût dit d'entrée de 


cause que le théâtre coûterait 4.000.000, personne ne l’aurait voté.»* 


4, LA DESTRUCTION DU THEATRE NEUVE 


Le nouveau crédit voté permettait à l’architecte Goss de terminer son oeuvre en 


paix. Mais les députés devaient S’attaquer à un autre problème : que faire du vieux 
théâtre. 


Déjà en 1861, on s'était posé la question de savoir ce qu’il allait devenir, une 
fois la nouvelle salle édifiée. Afin d’évitér le paiement de subventions à deux 
directions, les députés étaient dans l’ensemble favorable à la destruction, rendue 


d'autant plus nécessaire pour ceux qui envisageaient de construire le nouveau sur le 


Le 
idem. 
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même emplacement. 


Philippe Campério par contre, était plutôt d’avis de le conserver et de le destiner 
à la comédie et au vaudeville, alors que le nouveau théâtre accueillerait l’opéra et le 
ballet. Genève aurait ainsi trois salles de spectacle, avec le Théâtre des Variétés, et 


chacune son répertoire propre.’ 


Mais en 1864, la commission d’experts chargée d’étudier le projet Feltmann, 
l’ayant condamné à plus ou moins longue échéance et des craintes étant apparues 
concernant sa solidité, le Théâtre Neuve était désormais condamné à une destruction 
certaine. Quand les députés choisirent l’emplacement cédé par l’État pour la 
construction, on envisagea alors d’aménager la place laissée vacante par le vieux 
théâtre pour en faire un jardin et d’édifier tout autour de la promenade une grille 
monumentale, dont les fonds nécessaires seraient prélevés sur la succession 


Brunswick. 


Cependant, des voix s’élevèrent pour que la Municipalité conserve le vieux 
bâtiment, quitte à le transformer entièrement afin de lui donner une toute autre 
destination. Le Carillon de Saint-Gervais proposait par exemple d’en faire un hall 
pour des expositions d’arts, des concerts ou toutes autres réunions, voire de le 
transformer carrément en une école, afin que les élèves puissent profiter des espaces 


verts de la promenade? 


Mais en avril 1880, une ultime commission, mandatée par le Conseil 
Administratif, comprenant des architectes et des entrepreneurs, Darier, Camoletti; 


Goss; Bouët et Diosse, avait à nouveau conclu à l’unanimité qu’une démolition était 
inévitable. 


Le Conseil Municipal, décidé alors d’en finir, souhaitait dès lors une destruction 


rapide car le bâtiment inspirait de plus en plus de craintes pour la sûreté publique, et 


les députés estimaient souhaitable que la démolition soit achevée avant l’été pour ne 


| Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 21, 1863-64, p. 24. 
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pas gêner les promeneurs des Bastions.' 


Jean-Louis Liodet, rapporteur de la commission municipale chargée d’examiner le 
projet de démolition, déclarait au Conseil avec un brin de nostalgie : 


«Certes, plus d’un d’entre nous, en descendant la Corraterie, regretterons ce 
vieux témoin de sa jeunesse, nous penserons souvent aux bonnes, joyeuses et 
quelquefois tumultueuses soirées que nous y avons passé; nous n’oublierons 
pas que ce vieil édifice à vu passer sur sa scène toutes les célébrités du 
siècle : Elleviou, Talma, Rachel, Duprez, Ristoné, Galli-Marié, Agar, et bien 
d’autres dont les noms, moins célèbres, n'ont pas moins jeté parfois un vif 
éclat sur ce théâtre qui paraît si démodé aujourd’hui.» 


Mais il avait fait son temps, <fel un vieux cheval qui a conduit de brillants 


équipages, avant de passer à l’omnibus.»° 


Entre-temps, Goss avait reçu l'autorisation du Conseil Administratif d’utiliser 
pour le nouveau théâtre plusieurs objets de l’ancienne salle, comme des éléments de 


mobilier, des lustres, des appareils à gaz, châssis, fils de scène et tous les décors en 
bon état. 


À peine la décision prise par le Conseil Municipal, les travaux de démolition 


débutèrent, au printemps de 1880, pour se terminer en juin. 


À la place occupée auparavant par le Théâtre Neuve s'élevait dès 1889 un 


kiosque à musique devenu café par la suite. 
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5. DESCRIPTION DU NOUVEAU THEATRE ET COUT DES TRAVAUX 


5.a. Le nouvel édifice 


Avant de poursuivre cette recherche, arrêtons-nous un instant sur le bâtiment lui- 
même, qu'on décrivait à l’époque comme un vaste et grandiose édifice, digne de la 


ville de Genève et des nombreux étrangers qui la visitaient. 


Deux petits ouvrages nous donnent une description détaillée du théâtre. Le 
premier, rédigé en 1879 par l'éditeur genevois Julien Carey! et le second, datant de 
1913 et écrit par Emile Delphin, bibliothécaire du théâtre.? 


L'aspect extérieur du bâtiment était à peu près le même que celui que nous 
connaissons aujourd’hui sauf qu’à l’époque, on trouvait sur son toit la rotonde et la 
cage de scène, détruites lors de l’incendie de 1951 et remplacées depuis par un dôme 
rectangulaire. De même que l’entrée des loges, avec sa marquise sur le boulevard du 
théâtre, qui permettait aux privilégiés de se faire déposer à l'abri, au pied de 


quelques marches menant aux salles du rez-de-chaussée, a été supprimée. 


Les dimensions de l'édifice étaient 68 mètres de long sur 43,5 mètres de large, 
soit une superficie de 2.958 mètres carrés. Le bâtiment comportait trois parties 
distinctes; devant, les entrées et les foyers; au centre, la salle surmontée par sa 


coupole; et au fond la scène, dont le grand pignon s’élevait à 36 mètres au-dessus du 


sol. 


Les décorations tant extérieures qu’intérieures du bâtiment avaient été confiées à 
des artistes locaux pour la plupart. Lors de la séance du Conseil Municipal du 3 
février 1874, le député Emile Balland donnait lecture d’une demande adressée par un 
certain nombre d’artistes genevois qui désiraient que la Municipalité emploie le plus 


grand nombre possible de peintres et de sculpteurs locaux et-que son choix soit basé 


ir Carey, Le nouveau théâtre de Genève. 
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sur un concours.! 


Le Conseil Administratif prit en compte cette démarche, pensant par là donner 
aux générations futures une idée de ce qu'était la peinture et la sculpture genevoise 
de cette époque. En mars 1877, un concours était organisé pour sélectionner les 
futurs peintres de l’intérieur du bâtiment. Les projets des différents candidats, pour la 
plupart genevois, ayant été exposés au musée Rath, le Journal de Genève, dans sa 
critique de l’exposition, estimait que dans ces oeuvres, on trouvait plus d’habileté de 
main que d'originalité dans l’invention” Effectivement, la plupart des sujets qui 
allaient illustrer les murs du théâtre étaient du type mythologico-allégorique, et en 
cela tout à fait conforme à ce qu’on trouvait dans les autres salles de spectacles de 
l'époque. Ceci n’empêchait d’ailleurs pas le même quotidien d'estimer que le 
nouveau théâtre était un des rares monuments de la ville où un certain nombre 
d'artistes du pays avaient été appelés à faire valoir leurs talents, leur goût et leurs 
aptitudes.? 


Outre les artistes genevois, le jury avait retenu les projets de peintres parisiens 
célèbres de l’époque, prix de Rome, pour les décorations de la salle et du grand 
foyer. La même idée avait été appliquée à Paris où un grand nombre d’artistes 
français avaient collaboré au Palais Garnier. D'ailleurs, la façade principale de ce 
dernier avait largement inspiré celle du nouveau théâtre. À ce propos, le Journal de 
la construction et de l’industrie notait en 1874 : 


“Depuis que M. Garnier a fait le nouvel Opéra, un nombre considérable de 
concurrents se croient obligés d’imiter M. Garnier. Nous avons suivi très 
attentivement les différents concours qui ont eu lieu depuis .ces dernières 
années, et dans chacun d'eux, nous avons trouvé des variantes plus ou moins 
serviles de l’Opéra de Paris. Témoins, le théâtre de Reims, témoins aussi à 
Genève, deux ou trois projets (du concours de 1871) qui avaient avec celui 
de M. Garnier un cousinage compromettant. >‘ 


© Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 30, 1873-744, pp. 655-656. 
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Effectivement, tout ce que Garnier avait imaginé se retrouvait à Genève. La 
loggia de façade, le grand escalier, le grand foyer, et même la rotonde sur le toit 
pour signifier la salle et le cube saiïllant de la cage de scène. La rotonde, juchée 
artificiellement, puisque Goss pouvait totalement s’en passer, la salle tenant 
parfaitement sous la toiture, n'avait été aménagée que pour mieux ressembler à 


l'Opéra, dont la rotonde était d’ailleurs tout aussi inutile. 


Comme le remarque Roger De Candolle dans son ouvrage, fidèle à une certaine 
tradition française, le nouveau théâtre par ses inscriptions sur la façade principale, 
semblait l’évoquer davantage la littérature que la musique, l’art lyrique et 
choréographique pour lequel il était essentiellement destiné.! 


En effet, tragédie, comédie, poésie lyrique, sont les mots que l’on pouvait y lire, 
et un grand nombre de statues et de médaïllons peints ou sculptés à l’intérieur du 


bâtiment étaient consacrés à des auteurs dramatiques. 


Il n’est pas exagéré de dire que presque toute la Suisse se trouvait rassemblée 
sur les façades de l'édifice. Jugeons plutôt; construites en pierre de taille et en 
molasse de Berne, elles reposaient sur un soubassement en marbre rouge du Valais. 
Les huit grandes colonnes centrales de la façade principale étaient en roche du Jura 
et les six petites posées latéralement, en granit rouge de Berne. Le fronton principal, 
en grès dur de Saïnt-Gall représentait, de part et d’autre, LA LITTERATURE et LA 
MUSIQUE, autour de l’écusson genevois porté par des génies oeuvre du sculpteur 
Iguel. Au centre du fronton, surmontant l’écusson, on trouvait LE GENIE DES 
ARTS de Custor. Sous la corniche, entre les six colonnes latérales, quatre oeiïls-de- 
boeufs renfermaient les bustes de Rossini, Boïëldieu, Rousseau et Beethoven; ceux de 


Meyerbeer, Weber, Mozart et Donizetti se trouvant sur les façades latérales. 


Ce choix nous donne une idée des maîtres qui, à l’époque, dominaient les scènes 
lyriques. Ainsi, sur la façade du Palais Garnier, on voyait Rossini, Auber, Beethoven, 
Mozart, Spontini, Meyerbeer et Halévy, tous ces musiciens, à l’exception de Spontini, 


se trouvant également sur la frise genevoise et les peintures de l’intérieur. A titre de 


© R. De Candolle, Histoire du théâtre de Genève, p. 86. 
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comparaison, relevons que sur la façade du Victoria-Hall, inauguré en 1894, les noms 
de Mozart, Beethoven, Wagner ou Liszt, voisinent avec ceux d’inconnus tels Michel 


Balfe, compositeur anglais du XIX*” siècle. 


Sur le large escalier menant à l’entrée du théâtre, quatre statues placées sur le 
perron personifiaient LE DRAME du sculpteur Mazarotti, LA DANSE de Custor, LA 
MUSIQUE de Jules Salmson et LA COMEDIE d’lguel. On retrouvait les mêmes 
allégories sur le perron de l’Opéra de Paris, L'HARMONIE, LA MUSIQUE, LE 
DRAME LYRIQUE et la célèbre DANSE de Carpeaux qui avait fait tant scandale. 


Sur la façade latérale du nouveau bâtiment, donnant sur le boulevard du théâtre, 
outre l'entrée particulière abritée par la marquise, deux autre entrées conduisaient 
alors au bureau de location et à l’entrée des artistes et de l’administration. La façade 
de droite, sur la rue Diday, donnait accès au café du théâtre et une entrée y 


communiquait avec la scène pour les décors. 


Les spectateurs s’introduisaient dans le bâtiment par une des trois portes d’entrée 
qui donnaient accès au grand vestibule. Celui-ci mesurait 20 mètres sur 9, soit une 
surface de 200 mètres carrés, et pouvait contenir jusqu’à six cent personnes. Goss 
avait suivi les conseils de Garnier qui se plaignait que dans la plupart des théâtres, 
les vestibules étaient toujours trop exigus, ressemblant plus à des passages étroits 
qu'on avait hâte de traverser qu’à de vastes espaces où on pouvait s’assembler à 
l'entrée et à la sortie.! 


Le côté droit du vestibule s’ouvrait sur le café du théâtre. M. Duperret, nous dit 
Julien Carey, tenancier du café en 1879, était également concessionnaire des quatre 
buffets que l’on trouvait aux différents étages du théâtre, et à en croire l’auteur : 


«Nous devons dire en passant que partout le service, installé avec le luxe et 
le confort moderne, est organisé de manière à donner au public si varié qui 
fréquente un théâtre, toute satisfaction, tant sous le rapport des prix que sous 
celui du choix et de la diversité des rafraïchissements.»? 


© Ch. Garnier, Le théâtre, p. 39. 
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Le café n’était pas réservé à la clientèle se rendant au spectacle car il était aussi 


ouvert à midi. 


À gauche du vestibule, une petite salle permettait aux spectateurs de l’entrée des 
loges d’accéder au théâtre. 


Par la suite, le public passait du grand vestibule à celui dit du «contrôle». De là 
par différents escaliers, on pouvait se rendre aux galeries supérieures, aux foyers et 
aux loges. Outre les deux escaliers principaux, d’autres plus petits permettaient une 


rapide évacuation du théâtre en cas de danger. 


Dès l'entrée dans la salle du contrôle, un luxe sans précédent s’étalait aux 
regards des spectateurs. Des deux côtés du hall, des escaliers monumentaux, 
construits en pierre, conduisaient aux étages supérieurs. L'’escalier du théâtre au 
XIX®"* siècle confirmait l’arrivée d’une nouvelle classe, la bourgeoisie, encore timide 
et sans véritable assurance au début du siècle. Vouée aux places d’orchestre, d’où 
l'on voyait sans être vu, elle avait besoin d’une mise en scène extérieure à la salle, 


et l'escalier lui servait de premier plateau. 


Au XVII®"® siècle, on en trouvait de deux types dans les grands opéras. Soit un 
escalier unique, aristocratique par excellence, menant directement vers la salle et 
s'étendant sur presque toute la verticale de l'édifice, dont le plus fameux reste celui 
du Burgtheater de Vienne de 1742. Soit deux escaliers latéraux du type de celui du 
Grand Théâtre de Bordeaux, rendant impossible tout rassemblement du public avant 
l’arrivée aux foyers. Ainsi scindés, les escaliers ne participaient pas à l’affirmation et 


à l’exaltation de l’assemblée en tant que telle à l'extérieur de la salle. 


Au XIX**® siècle, les architectes comme Garnier allaient opter pour une synthèse 
de ces deux conceptions. Un escalier commun permettait d’abord à la foule de se 
transformer en public, puis s’opérait une division symétrique, comme pour tempérer 


l'illusion première de l’unité et rappeler la réalité de la séparation sociale? A ce 


© G. Banu, Le rouge et or, p. 26. 


2 idem, p. 32. 
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propos, Garnier écrivait : 


«Je sais bien que quelques formalistes égalitaires diront qu’il y a dans cette 
division une espèce de défaveur jetée sur une partie des spectateurs, et que le 
théâtre doit appartenir à tous, sans distinction de catégorie. Je ne verrais 
certes pas grand mal à ce qu’il en fût ainsi; mais s’il faut faire passer deux 
ou trois mille personnes par le même chemin, ce chemin sera forcément 
encombré, et si tout le monde était traité de même, il en résulterait que tout 
le monde serait traité fort mal; je ne vois pas trop alors ce qu'y gagnerait la 
dignité.»' 


C’est ce type d’escalier pratique que Goss avait également introduit dans le 
nouveau théâtre. Maïs la tranquille République Genevoise se passait des pompes 
impériales de Paris et ces escaliers étaient loin de la débauche volumétrique de leurs 


homologues parisiens. 


Deux paliers permettaient de gravir sans fatigue les quarante marches de chacun 
d'eux. Les rampes, en pierre polies du Jura, étaient éclairées par des statues en 


bronze. 


Dans les cages de celui de gauche, on pouvait admirer de grandes peintures 
allégoriques, LA MUSIQUE GUERRIÈRE, ORPHÉE POURSUIVI PAR LES 
MENADES et LA MUSIQUE RELIGIEUSE. Ces toiles étaient séparées par des 
tentures au centre desquelles des médaillons représentaient Chérubini, Grétry, Auber, 
Glück, Flotow, Musset, Scribe, Haléby, Gounod, Verdi, Bellini et Adam. Tout cet 


ensemble était l’oeuvre de Léon Gaud. 


Ces larges escaliers satisfaisaient le principe de l’orientation, car aïnsi le public 
ne cherchait ni n’hésitait dans son ascension vers le spectacle ou dans sa fuite en cas 
de danger d’incendie. Comme tout théâtre à l’italienne, l’architecte devait faire de la 
clarté des voies de circulation un de ses principes, permettant d’assurer avec autant 
de réussite que possible l'accès à l'édifice ou une sortie précipitée. Dans cet objectif, 
Goss avait réussi son entreprise, justifiant ainsi les nouvelles dimensions des voies de 


communications qu’il avait décidé. 


© Ch. Garnier, Le théâtre, p. 61. 
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Les escaliers franchis, le public pénétrait alors dans l’avant foyer, pièce d’un 
style sévère et sobre. D'un côté, il permettait par cinq ouvertures de pénétrer dans la 
salle. Certaines de ces portes était surmontée d’une grande niche où se trouvaient les 
bustes de Plaute, Voltaire, Shakespeare. A l'opposé, trois grandes portes vitrées 
s’ouvraient sur le grand foyer. Entre elles, sur deux socles se dressaient deux bustes 
de bronze, ceux du chef d’orchestre Francis Bergalonne et de Louis Niedermeyer, 


compositeur français d’origine vaudoise, auteur de divers opéras. 


Aux deux extrémités du foyer, des portes menaient aux salons du Conseil d’État 
et du Conseil Administratif de la Ville. 


Le grand foyer du théâtre, d’une certaine prestance, ne servait pas seulement de 
promenoïr pendant les entr’actes, il était utilisé également comme salle de bal ou de 


réception et de banquet offerts par la Ville de Genève. 


Lieu de rafraîchissement et de promenade pendant les pauses, le grand foyer 
devenait, comme dans tous les théâtres, la scène où se déployait le spectacle du 
public, devenu secondaire dans la salle désertée, contrairement aux petits salons, 
garnis de divans, que l’on trouvait dans la plupart des théâtres de l’époque, pour les 
réunions plus intimes, loin de la foule. Ce type de grand foyer devint au XIX®* 


siècle le territoire où la théâtralité bourgeoise s’étalait.! 


Venant d'acquérir une nouvelle dignité, elle entendait désormais s’exposer dans 
ce lieu qui, bien que frivole, n’était nullement libertin, contrairement aux loges 


occupées par la noblesse au XVIIF® siècle, et souvent lieux de plaisirs non- 


avouables. 


Dans la plupart des théâtres des XVII" et XIX®® siècles, plusieurs foyers 
avaient été aménagés à chaque étage, afin de maintenir le public divisé selon sa 
classe. Mais Garnier avait imposé le foyer unique, ouvrant au public, issu de toutes 
les couches sociales, le même espace, et cela en contraste avec la hiérarchie rigide 


de la salle. 


© G. Banu, op.cit., p. 193. 
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«Il y a d’ailleurs dans cette façon d’assigner des espaces différents à 
différentes catégories de spectateurs une espèce d’indélicatesse assez 
blessante», écrivait-il. «Une fois sorti de cette salle, une fois que l’on circule 
dans l'édifice, les promenades doivent être pour tout le monde. À moins de 
demander à chaque assistant une carte spéciale pour lui permettre l’entrée 
des galeries réservées, chacun doit aller où bon lui semble, et cela en toute 
liberté. Les couloirs, les escaliers, les foyers appartiennent à tous les 
spectateurs et il ne peut y avoir de divisions que celles qui sont exigées par 
le maintien de l’ordre et la facilité de la circulation.» 


Lieu de réconciliation sociale, ce type de foyer ne pouvait qu'être adopté dans 


notre petite République. 


Construit exprès dans des dimensions importantes, pour faciliter la circulation, 
Roger De Candolle explique pourtant que : 


«Le théâtre de 1879 souffrait du même inconvénient dont souffre encore le 
Palais Garnier, les foyers étaient trop vastes par rapport à la contenance de 
la salle. Aux entr'actes, les spectateurs, facilement éparpillés, perdaient 
contact les uns avec les aufres, ce qui ne peut manquer de jeter un froid 


parmi des gens qui venaient peut-être d'éprouver ensemble une même 
émotion.» 


En effet, cette salle inspirée par la galerie d’Apollon du Louvre faisait 39 mètres 
de long sur 9 mètres de large et plus de quatre cent personnes pouvaient y circuler 
ensemble, en comptant les deux pièces se trouvant aux extrémités. Elles se 


développaient sur toute la longueur de la façade. 


La tonalité générale des parois du grand foyer était dans le doré, sobrement mêlé 
à du blanc, donnant un style «à la Louis XIV>. A l’extrémité gauche, une cheminée 
décorative monumentale, en marbre rouge, était richement ornée par des bronzes 
exécutés par l’école des arts industriels, dont le directeur Jules Salmson avait 


collaboré avec Goss. 


Des sculptures nombreuses entouraient les toiles du plafond, oeuvres du peintre 
français Millet, prix de Rome. On y trouvait encore quatre lustres richement décorés 


et autour des fenêtres pendaient des rideaux de soie assortis avec les vastes 


© Ch. Gamier, op.cit., pp. 115-116. 


? R. De Candolle, op.cit., p. 86. 
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banquettes; tout cet ensemble «dépassant en beauté ce qui a été fabriqué jusqu'ici en 


ce genre.» 


À gauche du grand foyer, derrière la cheminée se tenait, comme dans la plupart 
des théâtres, le buffet relié par un ascenseur au café du rez-de-chaussée. A l’autre 
extrémité du grand foyer, on trouvait le salon rouge appelé ainsi à cause des tentures 
qui couvraient les murs. Plusieurs canapés faisaient de cette pièce «un lieu charmant 


pour les personnes voulant se reposer en dehors de la foule».? 


Âttenant à ce salon, un fumoir permettait aux spectateurs de la première galerie 


de griller commodément une cigarette. 


Pour parvenir dans la salle, des couloirs larges et spacieux avaient été aménagés 
à chaque étage afin de permettre une entrée rapide et une sortie immédiate vers les 


escaliers de secours se trouvant à l'extrémité de chaque couloir. 


La salle, corps central de tout théâtre, lieu de concentration dans un espace clos, 
était de par sa forme dans le théâtre à l'italienne accessible à tous les regards de 
n'importe quelle place où on pouvait se trouver. 


«Ici, l'assemblée elle-même devient aussi ! ‘objet du spectacle en contestant au 
plateau le droit de faire converger tous les regards. Un tel partage des tâches 
fonde le lieu théâtral sur le principe d’une organisation à double foyer, la 
salle et la scène, dont l’équivalence rend relatif le pouvoir de la scène, car la 
salle participe, presque à part égale, au plaisir du théâtre. Étre spectateur est 
ici un rôle où la satisfaction de voir vaut celle de se faire voir.» 


Ce système disposait face à face les spectateurs privilégiés et au XVIII siècle, 
dans les grandes capitales de cour, une véritable concurrence voyait le jour entre la 
scène et la salle, pour savoir laquelle des deux attirait le plus de regards. Cette 
situation allait changer radicalement au XIX®® siècle, avec l’arrivée triomphante de la 


bourgeoisie qui allait asseoir définitivement l'autorité de la scène au dépend de la 


FT Carey, Le nouveau théâtre de Genève, p. 24. 
22 
idem, p. 26. 


? G. Banu, op.cit., p. 59. 
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salle, signe annonciateur de la défaite, à plus ou moins longue échéance, du théâtre à 
l'italienne, et la disparition des loges transmises de générations en générations, 
symbole de la puissance aristocratique. Seule la loge royale restait au XIX°" siècle, 


dans les théâtres de cour, le signe de cette noblesse en voie d’extinction. 


La salle du nouveau théâtre était de taille moyenne comparée à celles de 
plusieurs théâtres européens et ne paraissait guère plus grande que l’ancienne. Il y 
avait mille trois cent places assises et cent debout, contre deux mille places à l'Opéra 


de Paris et quatre mille au Théâtre Colon de Buenos Aüres. 


Les places bon marché avaient été réduites au bénéfice des fauteuils et des loges, 


ce qui faisait dire à certains qu’on avait construit un édifice trop beau pour être 


vraiment populaire. 


La salle faisait 18 mètres de large, 19 mètres d’axe et 16 mètres de haut. Trois 
galeries étaient disposées en ellipse et aux deux extrémités deux colonnes massives 
encadraient les loges d’avant-scène, destinées aux Autorités, à la direction et au 
personnel du théâtre, et décorées par des cariatides, Les tons étaient dans les ors et 


les rouges foncés. 


À l'origine, dans les théâtres, le public populaire occupait le parterre et les 
dignitaires se répartissaient sur la verticale, seul emplacement qui satisfaisait leur 
double vocation d'acteurs et de spectateurs. D’en bas, on ne voyait que la scène, 
d’en haut, on voyait tout et on était vu. Mais au XIX* siècle, le parterre était 
devenu lieu essentiel de la salle, car privilégié par la bourgeoisie qui délaissait le 
spectacle de Ia salle au profit de celui de la scène. Les auteurs du plan HELVETIA 
avaient tenu compte de cette situation comme le rappelait le Journal de la 
construction et de l’industrie en 1874: 


«A Genève, le parterre est la partie du théâtre qui doit attirer le plus 
d'attention, nous dirons presque la sollicitude de l'architecte. En effet, toute 
la clientèle du théâtre a une prédilection pour les places du rez-de-chaussée; 
toute la petite bourgeoisie très amateur de bonnes comédies et de bonne 
musique se porte vers les stalles d'orchestre; tous les citoyens appartenant à 
la classe moyenne affectionnent le parterre. C’est donc là que l’architecte 
doit se distinguer. M. Silvestre qui est de Genève et qui connaît aussi le 
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théâtre, a réussi à satisfaire aux nombreuses exigences du programme.» 


Les places étaient réparties ainsi : quatre-vingt-deux fauteuils d'orchestre sur trois 
rangées, cent-dix fauteuils de parquet sur quatre rangées et trois cent stalles de 
parterre non rembourrées. Sur chaque galerie, on trouvait vingt-cinq loges d’un 
confort douteux dont cinq avec salons donnant directement sur le foyer. Aux deux 
extrémités, les deux loges d’avant-scène de la première galerie avec leurs salons 
étaient destinés au Conseil d’État et au Conseil Administratif de la Ville. Devant les 
loges, il y avait encore deux rangées de fauteuils de balcon. Des logettes en bois, 
installées sur la scène, furent en 1912 supprimées, car elles étaient dangereuses en 
cas d’incendie et inesthétiques.? Elles étaient alignées au cadre de la scène et se 
trouvaient un peu en retrait. Les extrémités des galeries formaient des sortes de 
balcons avancés et ceux qui s’y trouvaient étaient les mieux placés pour lancer des 
fleurs aux artistes ou pour les insulter. Cette position dominant la scène devenait 
encore plus avantageuse aux étages supérieurs. À la troisième galerie, pour offrir des 
fleurs, il suffisait de les laisser tomber. La salle étant exiguë, aux deuxièmes galeries, 
on était déjà haut placé par rapport à la scène. Aux fauteuils de balcon des galeries, 
on était encore à l’aise, à condition d’être proche du centre. Par contre, depuis les 
loges, les personnes placées aux derniers rangs devaient bien souvent se lever 
quelque peu pour jouir du spectacle. Quant aux Spectateurs de la troisième galerie, la 
plupart préféraient rester debout. Seuls ceux du premier rang pouvaient demeurer 
assis sur des strapontins. C’est dans cette galerie qu'étaient prévus les cent places 
debout, d’un prix modeste, qui devaient soustraire les ouvriers aux récréations 
malsaines et leur permettre la jouissance du théâtre. Cette disposition se retrouvait 
dans tous les théâtres construits au XIX®"* siècle, où la bourgeoisie, en s’installant au 


parterre, avait repoussé le public populaire dans les hauteurs de la salle. 


Ainsi, comme dans tous les théâtres à l'italienne, sur mille trois cent places, . 
moins de mille étaient prévues pour avoir une bonne visibilité. C’était moins de la 


moitié de Covent Garden, de l'Opéra de Vienne ou du Palais Garnier. 


Ÿ Journal de la construction et de l'industrie, 10 janvier 1874, pp. 1-2. 


?E. Delphin, Le Grand Théâtre de la Ville de Genève, p. 6. 
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Par contre, l’acoustique étudiée avec soin était excellente (voir à ce propos 


l'article du Journal de Genève dans l’annexe XV, p. XXI). 


L’ameublement était, tout comme les parois de la salle, dans les rouges foncés. 
Sur le plafond, le peintre parisien Brisset, prix de Rome, avait représenté plusieurs 
groupes allégoriques, LA MUSIQUE, LA DÉCLAMATION et LA DANSE. Dans un 
large espace situé entre le plafond et la troisième galerie se trouvait une voussure 
décorée également par Brisset avec les médaillons de quinze artistes célèbres anciens 
ou de l’époque : Thespis, le créateur de la tragédie grecque, Procius, comédien de la 
Rome antique, Michel Baron, tragédie du XVII" siècle, Sophie Arnould, cantatrice 
du XVIIÉF®, la célèbre comédienne Mlle Mars, Maria-Cornélie Falcon, cantatrice au 
XIX**, les ténors Adolphe Nowrrit et François Elleviou du XIX**, Virginie Déjazet, 
cantatrice du XIX**, les comédiens Talma et Elisa Rachel, le ténor du XIX°"*, 
Gilbert Duprez et le comédien du Théâtre Français d’origine genevoise, Adrien 
Perlet. Parmi ces quinze artistes, seuls les cinq derniers avaient parus sur la scène de 
l’ancien théâtre, et la moitié étaient des comédiens, dans une salle pourtant voué 


principalement à l’art musical. 


Au centre de cette dernière, le grand lustre, tenu aussi près du plafond que 
possible afin de ne pas gêner les spectateurs, ressemblait par la forme à celui de 
l'Opéra Garnier. Exécuté par la maison Le Coq de Paris, il avait une circonférence 


de 12 mètres et portait quatre cent becs de gaz. 


L’encadrement de la scène était de 12,50 mètres de haut sur 11,50 mètres de 
large. 


La voussure de l’arc était ornée de peinture allégorique de Brisset. On y trouvait 
également les armoiries genevoises et une devise traduite d’Horace, «L'art tout entier, 
c'est d’instruire et de plaire». Un rideau unique, dit à l’allemande, descendait des 


cintres sur lequel était représentée une riche toile drapée. 


C’est ce type de rideau qui avait peu à peu conquis tous les théâtres au XIX°"* 
siècle, remplaçant ainsi le rideau-tableau, fort en vogue au XVII siècle. 


«Le rideau de velours est un rideau de clôture», écrit Georges Banu. «ll 
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permet à la salle de se constituer en monde cohérent, articulé autour des 

accords du rouge et or. Le rideau-tableau est une solution de continuité, le 

rideau de velours une continuité. Le premier est aristocratique, classe qui 

cultive le goût de l'interruption, le second est bourgeois, classe qui aime le 

lié.»* 

Ce rideau uni pouvait être peint, donnant ainsi l’illusion des courbes du rideau 
en velours. Il redevenait image, mais sous l’emprise complète du trompe-l’oeil. Étant 
généralement en toile, et donc plus maniable qu’une étoffe de velours, ce type s'était 


peu à peu imposé tant à l'Opéra de Paris qu’au nouveau théâtre. 


À hauteur d'homme était percé un trou par lequel il était possible d’épier la salle 
et déterminer le moment de frapper les trois coups qui marquaient toujours le début 
du spectacle. Durant les pauses, une toile représentant une vue de l’île Rousseau avec 
dans le fond les tours de Saint-Pierre, masquait la scène et les changements de 


décors. 


Afin d’éviter la propagation d’un incendie de la scène à la salle, un rideau de 
fer, actionné par un treuil électrique, était également censé descendre des cintres afin 
d'isoler la scène. Celle-ci mesurait 24 mètres de large pour une profondeur de 16 
mètres. Comme dans tous les théâtres à l'italienne, le plateau était incliné vers 
l’avant. Sur les côtés, séparés par des portes de fer, se trouvaient les magasins de 
décors destinés aux pièces en cours de représentation. Il avait été aussi construit un 
ascenseur pouvant porter jusqu’au plateau les chevaux, chars et autres accessoires que 


demandait la mise en scène d’un spectacle. 


Les appareils de chauffage se trouvaient au sous-sol. La salle et la scène en 
bénéficiaient, ce qui permettait de supprimer les courants d’air froids qui partaient de 
la scène et inondaient la salle à chaque lever de rideau. Toutes les installations 
scéniques et les parties de construction et d’ornementation intérieures du bâtiment 
étaient l’oeuvre, à l'exception du lustre, de la maison Diosse de Paris, spécialisée 
dans ce genre de travaux, qui avait déjà collaboré à la construction des théâtres de 
Brest, Reims, Lyon et Bucarest. Ceci d’ailleurs indisposait plusieurs fabriques 


genevoises, capables de fournir en ameublement le théâtre, comme la maison 


? G. Banu, op.cit., p. 249. 
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Demole, Marlier et Cie, qui reprochèrent au Conseil Administratif d’avoir passé 
commande à Paris pour des installations qui auraient pu se faire à Genève, dans un 
secteur qui justement était en crise à l’époque. La réponse des Autorités Municipales 
fut claire, il leur était plus avantageux, financièrement parlant, de traiter avec la 
maison Diosse qu'avec une entreprise genevoise. D'ailleurs, sur les cinquante-cinq 
entreprises qui travaillaient sur le théâtre, sept seulement étaient étrangères au 


Canton, venant pour la plupart de Paris. 


Pour le personnel du théâtre, les artistes et l’administration, toute une série de 
locaux avaient été disposés derrière la scène sur trois étages. On y trouvait 
notamment la bibliothèque musicale destinée au rangement des partitions, les bureaux 
de la direction et du personnel administratif, les loges des artistes qui s’étalaient sur 
deux étages, un foyer des artistes et un foyer de la danse qui n’était de loin pas 
aussi somptueux que son célèbre homologue parisien, lieu de plaisir où pendant les 
entr’actes, les Messieurs, membres du Jockey Club, devisaient de choses et d’autres 


avec les demoiselles en tutu. 


Quant aux décors et aux costumes, ïls étaient entreposés dans un magasin, 
construit peu de temps après le théâtre à l’avenue des abattoirs, qui faisait également 


office d’atelier de construction et de peinture. 


Pour ce qui est de la lutte contre les incendies, Goss avait multiplié les 
installations, afin de faire du bâtiment un endroit de sécurité absolue. Les couloirs 
avaient été élargis, les escaliers multipliés, et la scène, lieu principal de propagation 
du feu, pouvait être entièrement isolée du reste de l’édifice par des portes en fer. 
_ Deux énormes réservoirs, placés dans les cintres, contenaient chacun une quantité 
d’eau suffisante pour noyer tout début d’incendie. Enfin, quatre colonnes d’eau sous 
pression, présentent à chaque étage et dans toutes les parties de la salle et de la 
scène, étaient en mesure d’arroser ces dernières en cas d'urgence. Ainsi écrivait 
Carey, «c'est assurément là un luxe de précautions qui doit donner la sécurité la plus 


complète aux spectateurs et aux artistes»! 


AT Carey, op.cit., p. 32. 
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5.b. Le coût des travaux du théâtre 


et sa place parmi les salles de spectacles en Europe 


Le montant total de la construction atteignait en 1880, 3.774.489,91 francs! (pour 
le détail voir annexe XVI, p. XXII). Les réparations des premières années et les 
quelques travaux imprévus, pouvant être considérés comme faisant partie de la 
construction, en 1884, le total s’élevait à 4.160.462 francs, ce qui faisait pour une 
superficie de 2.958 mètres carrés environ 1.500 francs le mètre carré? Parmi ces 
dépenses supplémentaires, on trouvait la création de canaux publics dans les rues 
avoisinantes, des réparations au musée Rath, le recul des colonnes du Conservatoire 
de musique, des nouveaux trottoirs, ainsi que le paiement des premiers projets soumis 
au Conseil Municipal, des expertises diverses et un supplément alloué à l’école des 


arts industriels pour l’exécution de la cheminée du foyer. 


Le coût total des travaux pouvait paraître faible par rapport aux 60.000.000 de 
francs qu’avaient demandé l’achat du terrain et la construction du Palais Garnier, 
mais ce dernier, ne l’oublions pas, avait une superficie quatre fois supérieure à celle 
du nouveau théâtre et était alors le plus grand, jusqu’à l’inauguration en 1889 du 
Théâtre Colon de Buenos-Aires. 


Comparativement, le théâtre de Vienne avait coûté 10.000.000 francs, celui de 
Reims, plus petit que le nouveau théâtre, 3.000.000 francs, celui du Châtelet à Paris, 
également plus petit, 3.500.000 francs et l’Opéra-Comique de Paris, d’une proportion 


à peu près égale, avait été plus cher que celui de Genève.’ 


Si on le compare avec les salles de spectacles bâties en Europe à la même 


époque, on s'aperçoit qu’en fait, le nouveau théâtre était dans la moyenne des prix et 


| Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 38, 1881-82, p. 1196. 


2? Coût de la construction du nouveau théâtre, 1884. 


$ Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 37, 1880-81, pp. 80-81. 


pas Carey, op.cit., pp. 44-46. 


Ÿ Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 32, 1875-1876, p. 689. 
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que son coût n'était pas aussi excessif que certains ont voulu le faire croire. 


Aux coûts de la construction s’ajoutaient encore les primes d’assurances 
contractées par la Ville contre les risques d’incendie au théâtre, auprès de la Bâloise, 


pour un montant de 312.900 francs. 


En 1879, le Conseil Administratif s’était renseigné auprès des principales villes 
de France, afin de savoir à quelles conditions elles assuraient leurs théâtres. Les 
mairies de Marseille, Rouen, Bordeaux, Toulouse et Grenoble répondirent en juillet 
1879 qu'elles les assuraient moyennant des primes pouvant s’élever jusqu’à 8 %o par 
année, pour cent quatre-vingt-dix à deux cent représentations par saison. Passé ce 
nombre, la prime pouvait aller jusqu’à 12 %o. A Genève, le théâtre avait été assuré 
moyennant une prime de 6 %o pour un maximum de cent quatre-vingt 


représentations.” 


En se basant sur les descriptions des contemporains de la construction du théâtre, 
celui-ci apparaît tout à fait dans la lignée de ce genre d’édifices construits au XIX°*° 
siècle, remplis de dorures, de velours et de fresques allégoriques. Garnier n’écrivait-il 
pas : 


«Un théâtre doit avoir le caractère d'un théâtre, comme une église doit avoir 
le caractère d’une église; les détails comme l’ensemble doivent se rapporter à 
la destination du monument, le théâtre étant non seulement enseignement, 
mais encore luxe et plaisir, doit exiger de l'édifice qui lui est destiné non 
seulement grandeur et-.noblesse, mais encore luxe, charme et richesse.» 


Le nouveau théâtre de Genève était alors le plus grand de Suisse, égalant en 
proportion ceux des grandes villes de France et dépassant même ceux de plusieurs 
capitales. Néanmoins, il pouvait paraître bien modeste face à certains de ses 


homologues, notamment le Palais Garnier. 


© Contrat d'assurance du nouveau théâtre - La Bâloise - police no 14.969, 1878. 
? Procès-verbal du Conseil Administratif de la Ville de Genève, no. 38, 1879, pp. 479, 505. 


? Ch. Garnier, op.cit., p. 405. 
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Construit dans une République, le théâtre de Genève était un «théâtre 
républicain» par sa construction, au niveau des loges, symboles de l’autorité et du 
pouvoir, dont quelques-uns seulement possédaient des petits salons privés ou du 


vestibule qui convenait moins à un théâtre de cour pour des raisons d’étiquette. 


Carey d’ailleurs louait cette simplicité en écrivant : «Il n’y a rien de clinquant ni 


d'apprêté pour l'effet superficiel, tout y est du meilleur goût et du plus riche palais» À 


Cependant, Genève pouvait être fière de son établissement qui tenait, en 1879, 
par sa taille, le dixième rang parmi les théâtres d'Europe, derrière le Palais Garnier: 
l'Opéra de Vienne de 1869; les Théâtres Marie, construit en 1869, et Alexandra en 
1830 de Saint-Pétersbourg; le Grand Théâtre Carlo Félice de Gênes, construit en 


1828; les Grands Théâtres de Bordeaux de 1780 et Turin de 1740 et l'Opéra de 
Berlin de 17422 


FER Carey, op.cit., p. 44. 


? idem, pp. 44-46. 


142 


L’INAUGURATION DU NOUVEAU THÉÂTRE 
ET LES PREMIÈRES ANNÉES D'EXPLOITATION 


Tant de débats, d’hésitations et de retournements de situations n’avaient en rien 
découragé les Genevois qui voulaient faire de la ville une capitale culturelle, dont un 


théâtre, avec un répertoire riche, varié et qualité était un élément indispensable. 


Leurs efforts semblaient enfin récompensés en 1879, suite à la brillante 


inauguration du nouvel édifice. 


En fait, ce théâtre n’a joué au début qu’un rôle insignifiant dans l’évolution de 
la musique et de la culture genevoise. Les directions qui s’y sont succédées ont dans 
l’ensemble trop souvent traité Genève comme une ville de province française, sans 


tenir compte de la mentalité de ses habitants et du désir de nouveauté. 


Les responsables municipaux avaient fait construire un théâtre qu’on disait 
«digne d’une grande capitale», cependant ils n’avaient pas pensé à prévoir des 
spectacles correspondants au cadre créé, qui demandaient une subvention bien 
supérieure à celle qui était proposée, et il fallut attendre une dizaine d’années pour 


que les conditions requises pour une exploitation réussie puissent enfin être réunies. 


Mis à part quelques exceptions, les premières saisons furent si ternes et les 
déficits si importants qu’on envisagea même de fermer l’entreprise. Cette situation ne 


pouvait qu'exaspérer à nouveau le public et les critiques fusaient de toute part, 


comme au temps du Théâtre Neuve. 


Pour répondre aux exigences croissantes et légitimes du public, les directeurs 
devaient compter sur les dons privés, vu que les recettes et les subventions 
municipales étaient limitées, les frais généraux étant toujours supérieurs aux 


bénéfices. 


À chaque saison, tout devenait plus cher, aussi bien les artistes que le personnel 
des choeurs, de l’orchestre ou les employés du théâtre: situation, soulignons-le, qui 


n’était pas typiquement genevois; bien au contraire, on la retrouvait un peu partout 
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dans les villes européennes, et plus d’une Municipalité était confrontée à des 


problèmes insolubles avec son théâtre. 


Pendant ces années, bien qu'aucune création mondiale d’importance n’eut lieu et 
que les pièces du répertoire étaient invariablement reprises à chaque saison, la 
direction s'était par contre efforcée de faire venir à Genève les plus grands 
interprètes lyriques, dramatiques et les meilleurs musiciens du moment, qu’il fallait 
souvent payer à prix d’or, poursuivant ainsi la politique qu’on avait suivi au Théâtre 


Neuve. 


Mais il faut mettre à la décharge des différentes directions que les créations 
montées étaient toujours source de déficits financiers avec le prix élevé que 
demandaient les nouveaux décors et les locations de partitions. Ce qui explique que 
des oeuvres telles que FAUST, CARMEN, GUILLAUME TELL ou LES 


HUGUENOTS étaient reprises à chaque saison dans la même mise en scène et la 


même scénographie. 


Cette décevante décennie qui avait suscité autant de frustrations qu’elle avait 
donné d'espoir laissa la place dès 1889 à une période plus fructueuse après la 
première de LOHENGRIN de Wagner. La direction avait enfin compris que pour 
sortir le théâtre d’un rang provincial, il fallait présenter de l’art nouveau qui tranchaïit 
avec la médiocrité du répertoire qu’on avait servi jusque là et qui ne différait en rien 
de ce que les Genevois avaient du supporter pendant si longtemps dans l’ancien 
édifice. 


Ainsi s'expliquent les difficultés que connurent les différentes directions durant 
cette première période d’exploitation. Mais ces tâtonnements étaient peut-être 
nécessaires pour que Genève s’adapte à son nouveau théâtre et aux exigences qu'il 
imposait, le Journal de Genève n’avait-il pas déclaré qu'on ne remplaçait pas une 


salle de quatrième ordre par un théâtre de luxe.! 


| Journal de Genève, 4 octobre 1879, p. 3. 
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La ville possédait effectivement un bâtiment dont tout le monde reconnaissait la 
splendeur et la richesse et dont on attendait peut-être trop comme l’écrivait le journal 


à la veille de l’inauguration : 


«Mais si comme on l'a si souvent proclamé au Conseil Municipal, pour 
Justifier cette énorme dépense, si le nouveau théâtre est réellement destiné à 
Jaire l'éducation artistique du peuple, c'est-à-dire à former son goût et son 
intelligence, en lui faisant entendre les chefs-d’oeuvres de l’art dramatique, le 
premier des arts peut-être, puisqu'il a produit avec Mozart, Meyerbeer et 
Rossini, Molière, Corneille et Shakespeare, alors nous ne regretterons jamais 
les millions qu'il nous a coûté; et nous dirons que, de toutes les dépenses 


Jaites ces derniers temps, celle-ci a êté l’une des plus utiles et des 
meilleures.» 


Mais le public genevois était exigent, trop peut-être, estimaient certains, à la 
moindre contrariété, il exprimait son mécontentement avec violence, et plusieurs 


directions l’apprirent d’ailleurs à leur dépend. 


1. L'ORGANISATION DU NOUVEAU THEATRE 
LE REPERTOIRE, LA TROUPE ET LES SUBVENTIONS 


La. Cahier des charges et subventions 


Lors de la séance du Conseil Municipal du 7 mars 1879, c’est-à-dire près de 
sept mois avant l’inauguration du bâtiment, le Conseil Administratif, par la voix du 
radical Henri Tognetti, présentait à l’Assemblée le cahier des charges du futur théâtre 


et proposait la votation d’un crédit en vue de son exploitation? 


Pour régler cette question, le Conseil Administratif avait nommé en décembre 
1878 une commission consultative dont beaucoup de conseillers municipaux faisaient 


partie, chargée de donner un préavis en la matière. 


Il résulta de cette consultation une convention générale. ou cahier des charges. 


Cette première ébauche ne devait durer que la première saison, le Conseil 


z idem, 2 octobre 1879, p. 1. 


? Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 35, 1878-79, pp. 415-429. 


ls 


Administratif voulant par là étudier la mise en application des différentes clauses de 
la convention et avoir ainsi la possibilité, la-saison suivante, de faire immédiatement 


les changements dont l'expérience avait démontré la convenance. 


La commission, dans son rapport au Conseil Administratif, exposait les trois 
systèmes de mode d’exploitation envisageables. Celui d’un directeur libre, comme 
cela avait existé au Théâtre Neuve. Il recevait une subvention mais restait 
entièrement maître de son théâtre, l’exploitant comme il l’entendait. Ce système avait 
quelques vices, car souvent, le directeur était enclin à présenter ce qui rapportait le 
plus, faisant du théâtre une véritable entreprise commerciale au dépend du côté 
artistique. Cette méthode, selon la commission, si elle avait pu être employée au 


Théâtre Neuve, ne convenait pas à la future salle. 


Le deuxième système était celui de la régie, c'est-à-dire le théâtre dirigé 
directement par la Municipalité. Là encore, la commission estimait qu’il était difficile 
de faire admettre à l’Autorité Municipale qu’elle pouvait devenir gérante d’un théâtre 
et ainsi être exposée quotidiennement à la critique populaire. Du reste, la 
Municipalité aurait trouvé difficilement dans son sein des personnes aptes à ces 


fonctions et qui surtout en auraient accepté la responsabilité. 


Enfin, le système dit mixte, privilégié par la commission, car ainsi l’Autorité 
Municipale n’était ni désintéressée comme dans le cas d’une direction libre, ni trop 
impliquée dans l'institution, comme avec le système de gérance. Elle laissait au 
directeur la responsabilité de Sa gestion, mais pouvait former par elle-même ou par 


un ou plusieurs de ses délégués, un conseil de surveillance informé de la position 


financière du théâtre. 


En cas de bénéfices, la moitié de cette somme devait également revenir à la 
Ville qui était ainsi directement intéressée à la marche de l'exploitation et pouvait 


espérer rentrer dans une partie de ses avances, tout au moins pour la première année. 


Le cahier des charges prévoyait également la somme de 1.000 francs que le 
directeur devait percevoir pour chacun des sept mois que durait la saison ainsi que 


les premiers 10.000 francs de bénéfice net. 
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En fait, cette dernière solution ne fut adoptée que pour la première saison et 
celles de 1889-90 et 1890-91. Pendant les autres années, l’exploitation demeura celle 


de la direction libre comme au Théâtre Neuve. 


Quant à la subvention que la Ville était disposée à verser, le montant s’élevait à 
100.000 francs. Elle prenait à sa charge les frais d'éclairage au gaz, de chauffage, de 
décors (réparations, entretiens et achats des nouveaux), l'acquisition des partitions et 
des livrets destinés à la bibliothèque musicale avec les droits d'auteurs et des 


accessoires et costumes divers. 


La Municipalité subventionnait encore l'orchestre ainsi qu’un certain nombre 
d'employés. Le reste des dépenses et notamment le solde des artistes étant à la 


charge de la direction du théâtre. 
Il avait été admis qu’à aucun moment, la Ville ne devait Supporter les pertes. 


Toutes ces dispositions pouvaient subir des modifications suivant le directeur 
nommé. Elles offraient ainsi à la Municipalité la qualité de commanditaire auprès de 
la direction du théâtre et limitaient les bénéfices qui pouvaient être réalisés par les 
directeurs, en faisant revenir une certaine part à la Ville. Ces prévisions semblaient 
optimistes quand on savait que pratiquement toutes les saisons du Théâtre Neuve 


s'étaient soldées par des déficits. 


Quant à la nature de l’exploitation, la convention privilégiait évidemment le 
grand opéra. Le cahier des charges obligeait la direction à donner d’une manière à 
peu près permanente ce genre de spectacles, au dépend de l’opéra comique est de 


l'opérette, divertissements devenus genres de seconde catégorie sur lesquels le public 


se montrait blasé. 


La commission était d’ailleurs convaincue que l’opéra à grand spectacle allait 
prouver au public les jouissances qu’on pouvait puiser à l'audition des grandes 
partitions interprétées à Genève pour la première fois dans des conditions normales, 
avec les artistes adéquats, un choeur, un orchestre au complet et une mise en scène 


avec les parties chorégraphiques qui les caractérisaient. Ceci impliquait qu’un corps 
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de ballet féminin soit recruté par la direction, le danseur, à l’exception du maître de 
ballet, n’ayant pas encore droit de citer sur la scène du nouveau théâtre. Ainsi, ce 
genre de spectacle, estimait la commission, pouvait être la principale source de 


recette de l’établissement. 


Elle en concluait que si les sacrifices demandés à la Ville étaient considérables, 
ils allaient être certainement compensés par une somme bien plus considérable de 
jouissances littéraires et musicales pour le public. 


«Il est juste de faire entrer en ligne de compte ce développement artistique, 
cet amour du beau, qui ne peut qu'aider à son tour au développement moral 
et intellectuel de la nation, et ouvrir à ses aspirations une voie digne et 
heureuse, dans laquelle se présenteront pour elle les Jouissances nobles et 
élevées de l'esprit et du coeur, 


disait Henri Tognetti au Conseil Municipal. 


«Du reste,» ajoutait-il, «le succès même de notre scène est étroitement lié à 
son développement que chacun réclame; il faut qu’elle se mette à son tour au 
niveau du sentiment et des connaissances artistiques qui distinguent une 
grande partie de notre population. Et comme nous avons {oujours invoqué en 
Javeur de la création d’un nouveau et beau théâtre, la nécessité d "offrir aux 
étrangers des jouissances qui les retinssent plus longtemps dans notre ville, il 
Jaut placer notre scène parmi les Premières scènes de second ordre (juste 
après celles des grandes capitales), comme le bâtiment lui-même OCCupe une 
bonne place parmi les beaux théâtres.»? 


Notons que le cahier des charges laissait également à la direction la possibilité 
d'organiser une saison d’été, non subventionnée, réservée aux représentations de 


comédies, fééries ou pièces à grand spectacle. 


L'arrêté du Conseil Administratif qui prévoyait une subvention de 100.000 francs 
pour la première saison fut à son tour examiné par une commission municipale, qui 


rendit ses conclusions lors de la séance du 14 mars 1879.5 


: idem, pp. 422-423, 
? idem, p. 423. 


À idem, pp. 475-482. 


118 


À l’unanimité, elle reconnaissait le bienfondé de cette somme, vu qu’il était 


«de toute nécessité que notre nouveau théâtre qui est digne comme monument 
de la place qu'occupe Genève du point de vue intellectuel et artistique, le soit 
aussi comme composition de troupe et de spectacles. Il faut que l’on puisse y 
entendre de la bonne musique, bien interprétée et de la bonne comédie bien 
dite. C'est le seul moyen d'attirer au théâtre le public genevois et les 
étrangers, d'avoir des recettes passables, et de faire en sorte d'éviter 
qu'après avoir bâti un édifice splendide comme est le nôtre, on ne soit obligé 
de le fermer, faut de spectateurs.»! 


La commission se félicitait également de l'instauration de ce conseil de 
surveillance, responsable de la santé financière de l’établissement, auprès du Conseil 
Administratif, à qui il devait remettre chaque mois un compte-rendu détaillé des 


recettes et dépenses. 


La seule critique qu’elle adressait à l'administration était en rapport avec la 
somme de 4.000 francs qui était prévue pour l’achat de nouveaux décors, et qu’elle 


considérait comme insuffisante. 


Le répertoire du théâtre comportait en 1879 trente-six opéras complets avec 
décors et costumes, dont la plupart démodés, ne seraient sans doute pas repris. Mais, 
disait-elle, si un chanteur était engagé et sachant qu’il attirait du monde avec un 
opéra qui n’était pas au répertoire, le directeur allait désirer forcément le monter. Les 
décors que le théâtre possédait alors pouvaient servir à plusieurs oeuvres différentes 
(des places villageoises, des clairières ou des salles de palais orientaux), mais chaque 
création nécessitait obligatoirement quelques toiles nouvelles dont le prix pouvait 
varier de 600 à 1.500 francs. 


Si trois ou quatre nouveaux opéras étaient inscrits chaque année au répertoire, il 
est évident que la somme de 4.000 francs était nettement insuffisante. 

Sans décors adéquats, le directeur était dans l’impossibilité de créer de nouvelles 
oeuvres ou Se servirait tant bien que mal du matériel à sa disposition, et alors on 
allait revivre la même situation qu’au Théâtre Neuve, c’est-à-dire des décors ne 
représentant pas du tout ce qu’ils devaient représenter et le matériel au lieu de 


s’augmenter un peu chaque saison, risquait de se trouver au bout de quelques années, 


| idem, p. 476. 
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complètement usé et ruiné. 


Le Conseil Administratif prit acte de cette suggestion et son arrêté fut voté sans 
débats (voir annexe XVII, p. XXIIL, subvention de la Municipalité pour la saison 
1879-80). 


1.b. Le nouveau cahier des charges et l’orchestre du théâtre 


Un an plus tard, lors de la séance du Conseil Municipal du 23 avril 1880, alors 
que la première saison touchait à sa fin, le Conseil Administratif proposait à 
l’Assemblée la votation d’une nouvelle subvention pour le théâtre et présentait le 
cahier des charges définitif, vu que la Municipalité, forte de l’expérience de la 
première saison, était à présent en mesure d’apprécier les besoins réels du nouveau 


théâtre.! 


Le nouveau cahier des charges élaboré en janvier 1880 (voir annexe XVI, p. 


XXV) avait d’ailleurs pu profiter de ces changements jugés comme nécessaires par le 
Conseil Administratif. 


La modification principale de la subvention annuelle accordée au théâtre 


concernait l’orchestre. 


En 1875, après l'héritage Brunswick, la Ville avait décidé la création d’un 
orchestre de quarante-six musiciens, subventionné par elle, en vue de l'exploitation 
du nouveau théâtre, celui du Théâtre Neuve étant jugé comme insuffisant. Dirigé par 
Hugo De Senger, il avait pris le nom d’Orchestre de la Ville de Genève et s'était 
réuni dans une Société Générale de Musique en novembre 1879. Cette même année, 
le Conseil Administratif proposait à la direction du nouveau théâtre de placer 
l’orchestre à sa disposition pendant les sept mois que durait la saison. Il était alors 


réservé aux représentations d’opéras et Francis Bergalonne le dirigeait. 


| idem, no. 36, 1879-80, pp. 560-567. 
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Entre juin et septembre, par contre, l'orchestre était libre de donner des concerts 
symphoniques dans la cité et passait alors sous la direction d'Hugo De Senger.! 
Pendant la saison théâtrale, De Senger avait du reste la possibilité de se produire 
avec l'orchestre sur la scène du théâtre et ainsi, dès novembre 1879, on avait 


inauguré les fameux concerts musicaux du samedi. 


C’est pourquoi les 42.000 francs que la Municipalité avait accordé à l'orchestre 
étaient dès lors jugés par le Conseil Administratif comme inférieurs à ses besoins. En 
1880, ce dernier avait passé avec la Société Générale de Musique une convention par 
laquelle elle s’engageait à fournir au théâtre un orchestre conforme dans sa 
composition aux exigences du cahier des charges (article 35), dont le personnel 
devait toujours être complet. Il était à la disposition exclusive de la direction du 
théâtre et ne pouvait se produire ou prêter son concours collectif ou individuel, 
gratuit ou retribué, à aucune oeuvre ou séance musicale, sans la participation directe 
ou l'autorisation écrite de la direction sous peine d'amende. Chaque musicien devait 
en outre porter le traditionnel costume noir à cravate blanche. En dehors de ces 


obligations, l’orchestre pouvait se consacrer à ses concerts. 


Ainsi, la subvention était passé de 42.000 francs à 60.000, comprenant le 
traitement des chefs d’orchestre. 


Dans la convention figurait également la création d’un orchestre d’été permanent 
de trente-trois musiciens, qui devait donner trois concerts gratuits par semaine dans 


les promenades publiques entre les mois de mai et août. 


La Ville apportait à cet orchestre une subvention de 12.000 francs. Il avait été 
rendu nécessaire, estimait-on, pour que les musiciens demeurent à Genève après la 


fin de la saison théâtrale. 


Mais un grand nombre d’observateurs estimaient cette somme tout à fait 
insuffisante et plusieurs membres de l'orchestre étaient bel et bien obligés, faute de 


ressources, de quitter la ville durant l’été. La Société Générale de Musique évaluait 


| idem, pp. 113-120. 
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d’ailleurs le coût de l'orchestre d’été à 13.000 francs pour seulement trois mois.’ 
Ainsi, au commencement de chaque nouvelle saison, ne pouvant compter sur le 
retour de tous les musiciens qu’on avait dû renvoyer à la fin de l’hiver, il y avait 


toujours un certain manque d’homogénéité causé par la venue d'artistes nouveaux. 


Seule une augmentation de la subvention aurait pu remédier à ce problème, 


affirmait la Société Générale de Musique? 


Notons que ce ne sera qu’en 1884 que la Municipalité allait octroyer à 
l’orchestre d’été une somme de 13.000 francs De trente-trois musiciens, on était 
passé à quarante, avec appointements ordinaires de 300 francs pour le violon solo et 
de 130 à 150 francs pour les vingt-et-un autres, de 150 à 250 francs pour les sept 
flûtistes et clarinettistes et de 150 à 200 francs pour les neuf trompettistes et 
trombonistes. Enfin, le timballier touchait 170 francs et la grosse caisse 100. Ceci 
faisait un total de 26.460 francs avec les appointements d’Hugo De Senger, du 


comptable et de l’employé chargé des soins du matériel, ainsi que les partitions 
nécessaires.“ 


Ces concerts d’été avaient généralement du succès et les spectateurs étaient 
toujours nombreux auprès des kiosques. L’orchestre était aussi sollicité lors des fêtes 


publiques comme à l’inauguration de la statue du Général Dufour. 


1.c. Les nouveaux décors et les débuts 


Durant la saison 1879-80, au fur et à mesure des besoins, on avait procédé à 
l'élaboration de plusieurs nouvelles toiles pour les décors. Afin de monter des 


oeuvres inédites, ces décors étaient devenus indispensables et à cette intention, le 


‘ Le théâtre, 24 octobre 1881, p. 2. 
2 idem, p. 3. 
* H. De Senger, Offre pour donner des concerts d'été, mars 1884, P::3: 


1 idem, pp. 2, 5. 
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Conseil Administratif avait proposé d’inclure dans la subvention la somme de 5.000 


francs. Mais ce matériel restait propriété municipale. 


La subvention que la Ville prévoyait pour le théâtre était dès lors de 150.000 
francs. Notons qu’on avait décidé de faire désormais porter les droits d’auteur à la 


charge du directeur du théâtre. 


Une commission nommée par le Conseil Municipal, en vue d'étudier le 
montant de la subvention, exposa son rapport le 27 avril 1880.! Dans l’ensemble, elle 
proposait l'adoption du projet déposé par l’administration, ce qui fut d’ailleurs fait 
sans discussions, à l’issue du premier débat. Par contre, elle émettait certains doutes 
quant à la qualité des musiciens de l’orchestre, engagés lors de la première saison. 
Ce dernier n’était pas du niveau de ce qu’on pouvait attendre de lui, estimait-elle, en 
regard des sacrifices financiers qu’il demandait à la Ville et le public genevois, 
regrettait le député Laurent Rambal, porte-parole de la commission, qui tenait tant à 
ses prérogatives quant aux artistes de la scène, les abandonnaïit entièrement à la 


direction du théâtre pour les membres de l’orchestre. 


Pour juger du choix des artistes lyriques, dramatiques et chorégraphiques, le 
Conseil Administratif s’appuyait sur une commission des débuts, existant depuis 


1878, et à laquelle il avait décidé de donner plus de poids. 


I faut dire qu’on avait conservé la tradition des débuts, en vigueur au Théâtre 
Neuve, qui permettaient au public, au cours des trois premières représentations de la 
saison, de manifester son opinion pour les artistes proposés. Les acceptations et les 
refus se faisaient par acclamations, ce qui, on s’en doute, devait produire bien du 
désordre et déconcentrer les artistes. La commission, composée de plusieurs 
spectateurs, se réunissait à la suite de cela et se prononçait sur l’engagement définitif 
ou le renvoi des artistes, en se basant sur les choix du public. Quant à ceux qui 


n'avaient pas réussi leurs débuts, la direction avait l’obligation de les remplacer dans 


le mois suivant. 


© Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 36, 1879-80, pp. 597-600. 
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SN 


La commission avait eu à coeur de faire aux Genevois une meilleure réputation 
de connaisseurs et de critiques, et elle était ouverte à tous. En réalité, elle se 
réduisait aux représentants des abonnés et des habitués. Leurs jugements coïncidaient 
généralement, bien que les premiers, en principe majoritaires, se trouvaient au 
parterre et dans les loges, alors que la plupart des seconds étaient dans la troisième 
galerie. En cas de désaccord, il est clair que la situation pouvait dégénérer entre ces 
deux groupes et souvent, les artistes terrorisés par ces désordres ne pouvaient pas 
montrer la pleine mesure de leur talent. Il en avait été d’ailleurs ainsi pour la troupe 


théâtrale lors de la première saison. 


Pour faire cesser le tumulte des débuts, on avait, dès 1881, décidé de remplacer 
les acclamations par un vote, à bulletin secret, d’un nombre limité de spectateurs, et 
ceci sans avoir recours à la commission, système qui était en vigueur dans le nord 


de la France et en Belgique, pays réputé pour la qualité de son public théâtral. 


Il y avait deux urnes, celle des abonnés et celle des habitués. Ces derniers 
devaient justifier par une carte timbrée au contrôle d’au moins trois présences aux 
représentations des débuts. Pour être admis, l'artiste devait avoir la majorité de 
chacun des deux votes. Une votation favorable sortie que d’une des deux urnes 
entraînait un quatrième début et une nouvelle double votation (voir annexe XIX, p. 
XXXIU, le règlement des débuts). 


Ce système avait le désavantage suivant : souvent, le vote des habitués et des 
abonnés ne correspondait pas avec les choix du public. Ainsi, certains artistes refusés 
étaient ovationnés, alors que d’autres, acceptés, étaient sifflés impitoyablement. Le 
nouveau quotidien radical Le Genevois en tirait la conclusion suivante : 


«On a voulu, en établissant le nouveau mode de vofation, couper court à ces 
scènes fapageuses et cruelles qui signalaient trop souvent les débuts quand la 
bataille se livrait entre les applaudissements et les sifflets devant l'artiste en 
scène. L'intention était bonne, mais sous prétexte de régler et de civiliser la 
discussion, on est arrivé à la Jausser et le remède semble plus grave que le 
mal. Le système actuel, s’il continue à se pratiquer comme aujourd’hui, 
aboutira fatalement à l’un de ces deux résultats : ou le public se 
désintéressera et le théâtre en souffrira; ou le public ne tiendra plus aucun 
compte des décisions rendues en son nom Par une quinzaine ou une vingtaine 
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de personnes et les scandales d’autrefois recommenceront.»! 


Effectivement, au cours des saisons, le public avait pris l’habitude de s’abstenir 
de participer à cette institution, pour éviter de voir présenter au suffrage des artistes 
totalement insuffisants, ce qui faisait dire au journal théâtral La Scène, paraissant les 


jours de spectacles : 


«ST la majorité des habitués du théâtre ne peut pas prendre la responsabilité 
du renvoi de certains artistes, et si elle ne vote pas, c’est qu’elle est 
partisane, soit du retour à l’ancien système, le sifflet, soit à la nomination 
d'une commission musicale. Il est en effet parfaitement ridicule que vingt ou 
trente personnes seulement, presque toujours incompétentes, imposent à tout 
un public leurs caprices plus ou moins justifiés.»? 


Ce désintérêt qu’avaient les Genevois pour les débuts est d’ailleurs surprenant, 
vu leur susceptibilité et leur curiosité pour tout ce qui touchait au théâtre. Par contre, 
ce système que l’on retrouvait dans beaucoup de théâtres en Europe, pouvait parfois 
entraîner de bien curieuses situations. Ainsi, l’officier français Armand Jusselain, 
installé depuis peu à Genève, décrivait en 1881 à ce sujet une bien singuière 


aventure : 


«Un soir on jouait je ne sais plus quel opéra. La première chanteuse me Jit 

grand plaisir , et comme le plaisir semblait partagé par le public, je 
demandai à l’ouvreuse des fauteuils d’orchestre de remettre, en scène, un 
bouquet à l’actrice. 

- Vous voulez donc la faire siffler ? me dit avec effroi l’ouvreuse. 

- Comment siffler ? 

- Oui, elle n'a pas fait son troisième début, et nul n’a le droit d ‘applaudir et 
encore moins d'envoyer un bouquet... 

AR bas 

- Certes, et puis elle a des "ennemis" (sic), et vous la feriez renvoyer... 

C’est ainsi que pour la première fois, j'appris les singulières habitudes de ce 

grand théâtre abandonné à quelques petits. Mais je ne devinai pas d’abord 

que ces moeurs fussent intéressés sinon intéressantes. Depuis, l'artiste à 
laquelle je ne pouvais offrir, publiquement, un bouquet, ce soir-là est 

devenue l'artiste de toutes les fleurs, l'artiste aimée.»° 


dre Genevois, 2 novembre 1883, p. 1. 
? La Scène, 23 octobre 1885, p. 1. 


À AS Jusselain, Coulisses et coulissiers du Grand Théâtre, p. 5-6. 
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1.d. La troupe du théâtre et les spectacles 


Le nouveau théâtre étant destiné aussi bien aux pièces musicales, 
chorégraphiques que théâtrales, des artistes pour chacun de ces genres étaient 
nécessaires. Lors de la première saison, la troupe lyrique se composait de quarante 
choristes pour l'opéra, l’opéra-comique et l’opérette, le corps de ballet possédait onze 
ballerines, un maître de ballet et une première danseuse étoile. La compagnie 
dramatique, elle, comportait trente-quatre comédiens. Par rapport au cahier des 
charges, la direction avait recruté une troupe supérieure en nombre, avec tous les 
problèmes financiers que cela pouvait entraîner, vu que c'était à elle de 


subventionner tous ces artistes. 


Il s’avéra bien vite que le côté dramatique des saisons était plus faible qu’au 
Théâtre Neuve et le répertoire de comédies peu satisfaisant. C’était là le début d’un 
déclin presque ininterrompu, le théâtre dépendant toujours davantage pour son éclat 
des visites régulières de troupes et d’interprètes célèbres de l’époque comme Sarah 
Bernhardt. L'ouverture du Théâtre de la Comédie au début du XX siècle allait 
d’ailleurs faire totalement disparaître le genre dramatique du nouveau théâtre, 


désormais entièrement consacré à la musique et à la danse. 


Le corps de ballet se produisait généralement dans les divertissements dansés des 
grands opéras et des opérettes et les différents maîtres de la danse composaient 
parfois des petites ballets féériques que l’on intercalait entre deux oeuvres. La danse 
au théâtre se singularisait à cette époque par un conservatisme rigoureux et il fallut 
attendre la première guerre mondiale et l’arrivée des ballets russes de Diaghilev sur 


la scène du théâtre en décembre 1915, pour que l’art chorégraphique genevois 
évolue. 


Pour les spectacles, le réglement de service du théâtre de la Ville imposait à la 
direction l’approbation du Département de Justice et Police pour l’affiche annonçant 


leur composition. Seul ce dernier pouvait donner ou refuser son autorisation pour les 
apposer.! 


à Règlement de service du théâtre de la Ville de Genève, 1888, p. 13. 
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Une législation très stricte encadrait les spectacles présentés. Ainsi, ils devaient 
se terminer au plus tard à 23h.30, à moins d’une autorisation spéciale préalable et les 


entr’actes ne devaient en aucun cas dépaser vingt minutes.’ 


La représentation en soirée commençait généralement soit à 19h30, soit à 20h 
précises et comme on ne disposait que de trois à quatre heures, on ne pouvait 
présenter deux pièces que si elles étaient courtes, par exemple un opéra-comique en 
un ou deux actes suvi d’une comédie, alors que les grands opéras en plusieurs actes 
avec divertissement dansé comme FAUST ou CARMEN étaient joués seuls. C'était 


un changement par rapport aux interminables soirées du Théâtre Neuve. 


L'administration du théâtre devait également informer les Autorités lorsque la 
mise en scène d’un spectacle nécessitait des armes à feux. Le cOMmissaire de police 
avait, dans ce cas-là, le droit d’examiner qu’elles ne soient chargées qu’avec de la 


poudre, afin d'éviter tout incident en cours de représentation? 


L.e. La bibliothèque du théâtre 


Lors de la séance du 21 juillet 1877, le Conseil Administratif de la Ville 
présentait au Conseil Municipal une proposition destinée à la votation d’un crédit 
pour l'acquisition d’une bibliothèque musicale pour le théâtre.’ André Bourdillon, au 
nom du Conseil Administratif, rappelait que Charles Pépin, le populaire directeur du 
Théâtre Neuve avait, plusieurs années auparavant, à ses frais, réuni un certain nombre 
de partitions et d'ouvrages musicaux dont la Ville désirait se porter acquéreur pour la 
somme de 1.200 francs, afin de créer une bibliothèque qui pouvait être louée à un 
prix avantageux au directeur du nouveau théâtre. Le catalogue de cette collection qui, 
à l’époque, était entreposée au Théâtre Neuve, comptait déjà deux cent soixante-sept 


partitions du répertoire : grands opéras, traductions d’opéras, opéras-comiques, 


l'idem, p. 14. 
? idem. 


Ÿ Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 34, 1877-78, p. 207. 
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opérettes, et la presque totalité des pièces de l’ancien répertoire français d’opéra- 


comique, d’une valeur historique considérable. 


Cette proposition était acceptée par l'assemblée municipale et en 1877, la Ville 
devenait à son tour propriétaire de ce trésor qu’on s'empressa dès que possible de 


transférer au nouveau théâtre. 


Emile Delphin, auteur de l’ouvrage sur le théâtre de 1913, ancien régent au 
Collège de Carouge, était nommé par la suite, à titre honorifique, bibliothécaire de 


cette collection par la Municipalité. 


Une subvention annuelle était dès lors accordée à la bibliothèque par la Ville, 
permettant à Delphin de restaurer les anciennes partitions et de procéder à quelques 
nouvelles acquisitions, notamment des documents de toute espèce relatifs au théâtre à 
Genève, les oeuvres musicales de Rousseau et des essais dramatiques et lyriques 


d'auteurs genevois. 


En 1879, la bibliothèque recevait plusieurs dons de particuliers, comme 
L'HISTOIRE DU THÉÂTRE À GENÈVE de Jacob-Marc Besançon, LE PYGMALION 
DE J.J ROUSSEAU AVEC NOTES PRÉLIMINAIRES de G. Becker et le recueil de 
romances CONSOLATION DES MISÈRES DE MA VIE de Rousseau? 


Durant la première saison d’exploitation de la nouvelle salle, les collections de la 
bibliothèque s'étaient enrichies de près de quarante partitions et de cent quatorze 
brochures, pièces de théâtre et ouvrages divers, parmi lesquels plusieurs dons de 
Jacob-Marc Besançon, Julien Carey, Marc Monnier et Delphin lui-même. 


A 
Du 
idem. 


? idem, no. 36, 1879-80, pp. 73-75. 


Ÿ idem, no. 37, 1880-81, pp. 76-79. 
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2. LA PREMIERE SAISON D'EXPLOITATION, 1879-80 


2.a. L’inauguration du bâtiment 


Cette cérémonie eut lieu au début du mois d’octobre de l’année 1879. En 1874, 
l'architecte Goss avait estimé être en mesure de terminer les travaux dans une 
période comprise entre trois et quatre ans, le début de la saison 1877-78 ayant été 


souhaité comme date d’inauguration. 


Mais en 1876, la charpente de la salle, constituée par des colonnes en fonte 
fournies par la maison Baudet, avait dû être remplacée par une nouvelle structure, 
Goss ayant constaté que les colonnes étaient mal fondues. Une commission 
d'ingénieurs avait déclaré à cette occasion que la fonte de mauvaise qualité n’offrait 
pas la résistance voulue.” Cet épisode malheureux obligeait par ailleurs à repousser 


l'inauguration du théâtre de deux saisons. 


Enfin, le 26 septembre 1879, le Conseil Administratif fixait la cérémonie 
d’inauguration pour le jeudi 2 octobre. Cette date avait été formellement imposée par 
l’architecte qui, en mars de cette année, avait réclamé tout le temps devant s’écouler 
jusqu’à octobre pour achever son oeuvre” La cérémonie allait marquer l’ouverture de 


la saison théâtrale dans le nouvel édifice. 


Plus de mille invitations avaient été prévues pour cette soirée de gala et le 


Conseil Administratif avait décidé d’offrir une collation à ses hôtes, en commandant 


des quantités importantes de vin, thé, pâtisseries diverses. 


Les fauteuils d'orchestre et le parterre étaient réservés au Grand Conseil et au 
Conseil Municipal. À la première galerie, on avait convié les membres du Conseil 
Fédéral, du Tribunal Fédéral et de l’Assemblée Fédérale dans la loge centrale et les 
loges de face; les Autorités Françaises, Cantonales de Fribourg, Naud Valais et 


Neuchâtel et les anciens membres du Conseil Administratif dans les loges de face et 


l idem, no. 33, 1876-77, p. 135. 


? idem, no. 35, 1878-79, p. 417. 
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de côté; enfin, les fauteuils de balcons étaient réservés aux consuls qui, dans un 
premier temps, avaient décliné l’invitation, des places ne leur ayant pas été assignées, 
aux maires, aux membres du corps judiciaires et du sénat universitaire de la ville. Le 
Conseil d’État et le Conseil Administratif (le président André Bourdillon, le vice- 
président Henri Rivoire, Henri Maunoir, Hippolyte Gosse, Henri Tognetti et le 
secrétaire général Louis Auberson) au complet, étaient présents dans leurs loges 


autour de la scène. 


Pour beaucoup de Genevois, il semblait naturel que la Municipalité fasse ses 
invitations et que moyennant finance, le public soit admis à remplir la salle. Mais 
cela ne fut en fait pas le cas, à la grande fureur de certains quotidiens comme Le 
Carillon de Saint-Gervais qui écrivait : 


«Non seulement le public ne sera pas admis à entendre pour la première fois 
l'exécution dans son entier du chef-d’oeuvre de Rossini mais encore la 
direction ne le sera pas davantage à recevoir ses invités, d’où il suit que : 1) 
le Conseil Administratif, seul et dans son omnipotence, offrirait loges et 
fauteuils aux hauts et puissants Conseils Fédéraux, Cantonaux et Communaux, 
voir même aux maires de l’Union des Campagnes qui, pour cette petite sortie, 
iront demander une absolution à Ferney; 2) que les petites places resteraient 
vides (ainsi le veut la démocratie bien entendu); 3) que la direction, dont la 
subvention est faible eu égard aux exigences du cadre même de la salle, du 
public et du cahier des charges, payeraït, sans compensation aucune, les frais 
de cette petite fête de plus en plus démocratique. 

- Comment, dira-t-on, sans compensation ? Mais elle aura la seconde, celle 
qui à vrai dire sera la première, puisqu'à cette première entrera le public 
payant. 

- Nenni ! Car l’Hospice Général est là qui prend quand bon lui semble une 

soirée dans le cours de l’année, et il lui semble bon et équitable de prendre, 
ceite année, la première représentation payée. Ce qui produit pour la 
direction le sérultat financier suivant : première journée, gala offert par la 
Ville, recette zéro, le directeur paye sa troupe; deuxième journée, relâche, car 
Arnold ne chante pas deux soirs de suite, recette zéro, le directeur paye sa 
troupe; troisième journée, recette maximum, mais c'est l'Hospice Général qui 
encaisse, et le directeur paye sa troupe. Total le directeur paye trois 
journées, soit 4.000 francs mais il encaisse zéro. 

Au train, le partage des bénéfices avec la Ville ne sera pas difficile à faire; il 
est vrai qu'après l'enthousiasme des premiers jours et au prix élevé des 
places, il y aura souvent des vides, et que ces jours-là, la recette sera pour la 
direction...» 


© Le Carillon de Saint-Gervais, 20 septembre 1879, p. 1. 
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La soirée fut très brillante. Sur la Place Neuve éclairée par des réverbères au 
gaz, les fiacres se succédaient. Les femmes avaient des toilettes étincellantes et les 
hommes étaient en frac. Le Tout-Genève était présent au rendez-vous. Le Genevois 
estimait que le Conseil Administratif avait bien fait les choses, tout avait été prévu et 


organisé d’une façon remarquable, écrivait-il.! 


Quant au programme de la soirée, il s’établissait ainsi (voir annexe XCD: 
XXXV): pour ouvrir le gala, un prologue composé pour l’occasion par Marc 
Monnier, recteur de l’Académie. C'était un spirituel dialogue en vers entre un 
vieillard décrépit incarnant l’ancien théâtre, qui à l’époque n’était pas encore démoli, 
et un jeune homme élégant en frac représentant la nouvelle salle: éternelle discussion 
entre la vieillesse morose regrettant le passé et doutant de l’avenir et la jeunesse 
ambitieuse, inexpérimentée, fière de sa beauté et de sa force (voir annexe XXI, P. 
XXXVI). La soiré se poursuivait par une représentation toute patriotique du très 
populaire GUILLAUME TELL de Rossini, dans une mise en scène de Louis Bernard, 
directeur du théâtre, avec une chorégraphie du maître de ballet, Charles Lafont, et 


des décors de Diosse. Francis Bergalonne dirigeait l’orchestre. 


Les portes du théâtre avaient été ouvertes à 19h. et la salle s’était rapidement 
remplie. La représentation s’était terminée à 1h.50 du matin. On avait eu droit à plus 
de six heures de spectacle entrecoupé par des ent’actes interminables. Mais un pareil 


événement méritait bien une telle soirée. 


La représentation du GUILLAUME TELL fut dans l’ensemble appréciée. Les 
quarante-cinq membres du choeur de la chorale genevoise, La Cécilienne, qui 
participait au spectacle, provoquèrent surtout des applaudissements nourris quand ils 
entonnèrent la partie intitulée «$7 parmis nous il y des traîtres> ! Tant les décors que 
l’orchestre, les solistes et le ballet avec l'étoile Pia Scotti reçurent des critiques : 


positives. 


Cette soirée allait-elle annoncer enfin la renaissance de l’art musical à Genève ? 


La presse dans son ensemble estimait que oui. La toute nouvelle Tribune de Genève 


* Le Genevois, 4 octobre 1879, p. 1. 
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parlait dans sa critique d’un gala fort réussi, en présence d’un public nombreux et 
sympathique, qui dès l'ouverture des portes avait envahi toutes les places 
disponibles” Le Genevois insistait sur le succès qu'avait remporté le prologue de 
Marc Monnier et adressait des éloges au choeur de La Cécilienne, véritable 
triomphateur de la soirée. 


«La mise en scène, les décors, les accessoires sont parfaits», écrivait-il, 
“nous avons aujourd’hui un théâtre digne de notre Ville; le temps du poing 
dans la poche est passé, et nous ne serons plus forcés de plaider les 
circonstances atténuantes devant les étrangers.»? 


Mais le public de cette première était artificiel, constatait la Tribune, amené là 
par la grâce du Conseil Administratif, qui pouvait avoir ni l’entrainement, ni surtout 
l'autorité du véritable public qui payait et voulait en avoir pour son argent. Ceci 
expliquait le froid ambiant qui avait entouré toute la représentation, ponctuée 
d’applaudissements plutôt maigres. Mais le Journal de Genève affirmait que les 
invités du Conseil Administratif avaient été dans l’ensemble enchantés par cette 
soirée et surtout émerveillés voir ahuris par la richesse des décorations du nouveau 
bâtiment. Justement, les très longs ent’actes avaient été consacrés à une visite en 
détail de toutes les parties de l'édifice accessibles au public, qui s’était d’ailleurs 
pressé en masse surtout pour admirer les splendeurs du grand foyer. En fin de 
compte, les critiques devaient bien admettre que c'était surtout le théâtre, plus que le 


spectacle, qui avait excité la curiosité des gens. 


Seule note discordante dans ces louanges de bonnes intentions de la presse 
genevoise, le compte-rendu du toujours très féroce Carillon de Saint-Gervais. Si ce 
dernier accueillait favorablement la prestation des artistes, l'attitude des Autorités et 
du public très officiel le mettait hors de lui. : 


«A 19h., les portes s'ouvrent et les privilégiés, après avoir franchi une haie 
d'agents municipaux, escaladent rapidement les escaliers qui conduisent aux 
meilleures places [..], à 19h.05, le parquet, les premières et les secondes sont 
bondées. Les avant-scènes des premières sont abandonnées au sexe féminin; 
on n'est pas plus galant; le balcon est éclatant de cravattes blanches, entre 
autres celles d'un journaliste qui a pensé sans doute que, jugeant les artistes, 


! Tribune de Genève, 4 octobre 1879, "pl: 
? Le Genevois, 4 octobre 1879, p. 1. 


$ Journal de Genève, 4 octobre 1879, p. 3. 
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il devait avoir sa place avec le corps judiciaire [..]. Comme on le pense, le 
Conseil Administratif est partout. Il veille ! Un grand nombre de conseillers 
municipaux, insignes à la boutonnière, font le service d'ordre et d'honneur. 
[..] Le prologue est accueilli froidement (contrairement à ce qu’affirmait "Le 
Genevois") [..]. Au premier acte (de GUILLAUME TELL), rien ne peut 
réchauffer une salle aussi officielle que glacée. Ce n’est qu’au deuxième acte, 
après la promenade au foyer et au buffet, que la glace est rompue. Le choeur 
de coulisse chanté par "La Cécilienne" produit un grand effet. [..] Il est 
minuit un quart. On se précipite au buffet. Mais... les générosités du Conseil 
Administratif ne sont pas inépuisables et l’on retourne à sa place prendre 
avec le quatrième acte la nourriture de l'esprit qui remplace celle de la 
matière.» 


Aüïnsi, malgré les promesses qu’elle laissait entrevoir, cette soirée n'avait été 
qu'un demi-succès et c'était surtout la somptuosité du cadre qui avait frappé les 
esprits. Splendide et digne de la ville pour certains, le théâtre l’était peut-être un peu 
trop pour d’autres qui se demandaient ce que tout cela allait coûter à l’avenir pour 
son entretien et son exploitation. Enfin, il y avait aussi ceux qui regrettaient malgré 
tout le côté populaire et bon enfant du Théâtre Neuve et qui s’accomodaient mal de 


toutes ces richesses et ces dorures. 


2.b. La saison 1879-80, la direction et la troupe 


Parmi tous les candidats qui s’étaient présentés lors de l'ouverture de 
l'inscription à la direction du nouveau théâtre, aucun n’avait pu fournir les garanties 
de cautionnement nécessaire (20.000 francs en espèce, article 11 du cahier des 
charges), et Louis Bernard, qui était à la tête du Théâtre Neuve et qui avait clôturé 
sa dernière saison avec L’ASSOMOIR de Zola, fut reconduit dans ses fonctions. Il 
inaugura ainsi la première saison du nouveau théâtre, qu’il exploitait en association 


avec la Municipalité. 


L'ignorance dans laquelle était plongé le public sur la nouvelle direction et sur 
ce qu'elle envisageait de faire mécontentait la critique. La Tribune de Genève écrivait 


à moins d’un mois de l’inauguration : 


= Le Carillon de Saint-Gervais, 4 octobre 1879, p. 2. 
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«Il y a un proverbe qui dit : Qui vivra verra. C'est assurément la devise 
adoptée par le mystérieux directeur du nouveau théâtre, car malgré le désir 
qu'avait le public d’avoir quelques détails sur la manière dont on va sy 
prendre pour le recréer, il continue à rester dans la plus complète ignorance 
à ce sujet. Evidemment on lui ménage de bien grandes surprises et l’on craint 
d’en atténuer l'effet en en parlant d'avance. Il nous semble cependant que 
c’est vouloir piquer un peu trop au vif la curiosité de ce bon public, et que 
ce stratagème pourrait bien aller à fin contraire du résultat que l’on attend. 
[..] Certes nous pensons que M. le dircteur compte faire son possible pour 
bien remplir sa tâche difficile, plus difficile peut-être à Genève que dans une 
grande ville; mais qu'il n'oublie pas que si le silence est d’or, la parok, et 
c'est bien le cas de le dire ici, est souvent d’argent.>» 


Notons encore que ce n’est que dix jours avant la soirée du 2 octobre que la 
presse pouvait annoncer la composition de la troupe et le prix des places et des 
abonnements, suite au placardage sur les murs de la ville du prospectus pour l’année 


théâtrale. 


À l'inauguration avait suivi, le vendredi 3 octobre, la représentation au profit de 
l'Hospice Général avec le très ancien opéra-comique LA FILLE DU RÉGIMENT de 
Donizetti qui ne faisait plus recette, et la comédie, L’AGE INGRAT d’Edouard 
Pailleron, soirée fort terne que, malheureusement pour l’Hospice, le public avait 


boudé. 


Enfin, le samedi 4 ouvrait la période des abonnements avec une reprise de 
GUILLAUME TELL et la première D'UN SIÈCLE A L'AUTRE, comédie en un 


acte de J. Salmson et A. Scheler. 


La tradition des débuts avait été respectée et les troupes lyrique et 
chorégraphique avaient dans l’ensemble plu au public. Le 24 octobre écrivait Le 
théâtre, journal paraissant tout comme La scène, son concurrent, les jours de 
spectacles, la commission des débuts, regroupant soixante-quinze personnes dont cinq 
membres de la presse, s'était réunie au foyer afin de déterminer ceux dont les débuts 
paraissaient satisfaisants. Moins de cent votants pour représenter le public d’une ville 
de cinquante mille habitants, c’était peu, constatait la presse. Le ballet dans son 


entier ainsi que dix-neuf artistes lyriques étaient admis sans oppositions, contre dix 


! Tribune de Genève, 11 septembre 1879, p. 1. 
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refusés. Il n’y eu discussion que sur quatre d’entre eux qui furent en fin de compte 
autorisés à passer une représentation supplémentaire avant d’être rejugés.! Le 
Genevois se montrait satisfait de ses débuts et affirmait : 


«Nous n’hésitons pas, sans crainte d’être taxé d’exagération, à déclarer que 
la troupe dite d’opéra a tout lieu de satisfaire, que le directeur nommé, cette 
Jois encore deux mois trop tard, a réussi quand même à réunir les éléments 
nécessaires à une interprétation sérieuse du drame lyrique et que, si la troupe 
d’opéra-comique n'est pas refaite, c’est l’opéra qui donnera les bonnes 
recettes et sauvera l’entreprise.»° 


A 


Cette unanimité fut loin d’être aussi parfaite en ce qui concernait la troupe 
dramatique. La plupart des premiers rôles avaient été sifflés et la commission avait 
jugé la troupe inacceptable. La direction, selon le cahier des charges, devait alors 


s’engager à remplacer les artistes contestés. 


Bernard proposa de supprimer la troupe dramatique, en expliquant que les 
charges étaient trop écrasantes si l’on exigeait une troupe de drame et de comédie 
d'un ordre supérieur. Ces deux genres de spectacle ne faisant plus recette, il avait 
estimé devoir porter toute son attention sur le lyrique. Mais l’assemblée rejeta cette 


requête, l’obligeant ainsi à en recruter une nouvelle.’ 


2.c. La saison 1879-80, le répertoire 


La nouvelle salle avait été bâtie essentiellement pour présenter dans des 
conditions acceptables le grand opéra. Le début de la saison lui fut donc presque 
entièrement consacré. Se succédèrent à l’affiche notamment GUILLAUME PFEMÉNEN 
‘FILLE DU RÉGIMENT, LES NOCES DE FIGARO de Mozart, FAUST de Gounod, 
LA JUIVE, LA FAVORITE de Donizetti, LES HUGUENOTS et ROBERT LE 
DIABLE de Meyerbeer, HAMLET de Thomas, RIGOLETTO et LA TRAVIATA de 
Verdi et CARMEN de Bizet, répertoire essentiellement français et italien (interprété 


Le théâtre, 25 octobre 1879, p. 1. 
? Le Genevois, 22 octobre 1879, p. 3. 


ŸLe théâtre, 25 octobre 1879, p. 2. 
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en traduction française), qui allait d’ailleurs dominer la scène du nouveau théâtre, 
jusqu’à l’arrivée de Wagner en 1889, l’emprise culturelle de Paris étant toujours 
considérable (voir annexe XXII, p. XLII les dix oeuvres les plus jouées pendant la 
première décennie d’exploitation du nouveau théâtre). Chacune de ces oeuvres était 
de plus accompagnée par un divertissement dansé, réglé par Lafont, qui pouvait 
même se transformer en parade militaire comme dans l’opéra-comique LE PETIT 
DUC de Le Cocq, où les ballerines apparaissent vêtues en costume de soldat et 


marchaient au pas ! 


Outre l’opéra, on présenta aussi plusieurs petits ballets, très prisés du public, 
masculin surtout, comme MON ÉTOILE ou LA GIPSY. 


La Cécilienne apportait également régulièrement son concours aux représentations 
des grandes oeuvres lyriques. Ce répertoire devait, pensait-on, théoriquement plaire au 
public friand d’opéra, et pourtant il faut bien constater que dans l’ensemble, cette 
première saison n'avait pas soulevé d’enthousiasme délirant. La salle n’était pas 
toujours bien remplie et dès le troisième mois d’exploitation, l’entreprise perdait déjà 


de l’argent. 


Les chroniqueurs tentaient d’expliquer cette situation par les lacunes dont 
souffraient les représentations et notamment un manque cruel de décors qui avait 


entraîné la suppression de certains spectacles. 


«Nous le répétons avec insistance», écrivait Le Genevois, «il faut mettre au 
plus vite sur le chantier les décors des grands opéras, sauf à faire chanter 
ZAMPA dans dans un décor gothique. L’opéra a ses exigences absolues, c'est 
le drame lyrique à grand spectacle: la mise en scène est une de ses 
conditions d'existence. Avec l’opéra-comique, on peut à la grande rigueur 
transiger, avec l’opéra c’est impossible.» 


La Tribune de Genève mettait cela sur le compte du manque de professionalisme 


des artistes de la troupe : 


«Les opéras semblent - subir sur notre scène une destinée singulière. 
Ordinairement, lorsque l'exécution ne satisfait pas de tout point une première 
fois, il y a progrès à la seconde, et les auditions subséquentes donnent le fini 
désirable. L'’inverse se produit chez nous; à la première des HUGUENOTS, 
un certain contentement s'est manifesté, peut-être parce que l’on s'attendait à 


© Le Genevois, 11 octobre 1879, p. 3. 


136 


moins, à la deuxième on a constaté du relâchement, et à la troisième, les 
habitués s’abordaient au foyer en échangeant des lamentations sur 
l'insuffisance notoire de la plupart des interprètes. Cette fâcheuse impression 
n'était que trop justifiée.» 


Cette désafection du public n’était certes pas propice à l’opéra et la direction dut 
remettre à l'affiche les anciennes pièces légères du répertoire de l’opérette et de 
l’opéra-comique dont le coût était très inférieur. Il y eut malgré tout, dans le 
domaine du lyrique, quelques événements d’importance durant l’année. Ainsi, les 


quatre représentations des NOCES DE FIGARO de Mozart, en février 1880. 


Pour Genève, ce fut un événement marquant, car les représentations de DON 
JUAN en 1857 et 1874 étaient passées inaperçues. L’autre grand moment de la 
saison fut en mars 1880, la première de CARMEN, créé cinq ans plut tôt à Paris et 
qui avait déjà fait le tour de l’Europe, choquant un grand nombre de publics par la 
brutalité du sujet et le libertinage de l’héroïne. Il faut croire qu’à Genève, on était 
capable de dépasser certains tabous car l’oeuvre fut immédiatement adoptée, et revint 


régulièrement à l’affiche. 


UN DERNIER RÈVE, opéra-comique du compositeur Ribiollet, fut la seule 


création mondiale de la saison, pièce insipide qui ne fut présentée qu’une seule fois. 


Pour donner un peu de lustre à la saison, la direction avait engagé plusieurs 
prestigieux interprètes de -l’époque comme le baryton Jean-Baptiste Faure qui, en 
mars 1880, interpréta à Genève des rôles dans CARMEN, FAUST, LA FAVORITE, 
GUILLAUME TELL, HAMLET et MIGNON de Thomas. Son succès fut immense et 


les guichets de location étaient littéralement assiégés quand il se produisait. 


En fin de saison vint à son tour Célestine Galli-Marié, la grande étoile de. 
l’Opéra-Comique de Paris, qui interpréta CARMEN et MIGNON devant des salles 
aussi bondées que pour son camarade Faure. Ainsi, la direction pouvait terminer 
l’année avec un léger excédent, permettant à la Municipalité de faire un bénéfice de 
13.000 francs. 


l Tribune de Genève, 2 novembre 1879, D: 
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Pour ce qui est de la saison dramatique, le public eut droit à quelques pièces de 
qualité comme RUY BLAS d’Hugo, que présenta la troupe de l’Odéon de Paris, 
DIVORÇONS, drame de Sardou et de Nojac, TARTUFFE et LE MALADE 
IMAGINAIRE de Molière, et MICHEL STROGOFEF, une pièce en cinq actes et onze 
tableaux de Ennery d’après Jules Verne, sur une musique d’Alexandre Artus, qui 
obtint un bon succès. Le public accueilla également favorablement JEAN BAUDRY 
d’Auguste Vacquerie qu’on venait de créer à la Comédie Française. Mais à part ces 
quelques exemples, le reste de la saison dramatique fut peu fructueuse et le public 
bouda la plupart des représentations malgé que beaucoup de ces pièces soient issues 


des grandes scènes parisiennes comme l’Odéon et la Comédie. 


La seule contribution d’artistes locaux durant l’année fut pour l’opéra JEAN 
HUSS, présenté en février 1880. Le Genevois Henri Kling en avait fait la musique et 
son compatriote Louis Tognetti était l’auteur du livret. Le public fut nombreux pour 


apprécier cette oeuvre du cru. 


En fin de saison, on procéda aux traditionnels bénéfices en faveur des artistes 


méritants, comme le toujours très populaire Bergalonne, pour lequel on donna 
CARMEN. 


Dès le mois de juin 1880, la direction avait organisé des spectacles d’été comme 
le cahier des charges lui en donnait la possibilité. On présenta une production du 
Théâtre du Vaudeville de Paris, LE TOUR DU MONDE EN QUATRE-VINGT 
JOURS, pièce à grand spectacle en quatorze tableaux, d’après l’oeuvre de Jules 


Vernes, mise en musique par Debillemont. 


Sur scène apparaissaient au cours du spectacle un bateau à vapeur, une 
locomotive tirant ses wagons et un éléphant de la ménagerie du Royal Amphithéâtre 
de Londres. Au septième tableau, Lafont avait réglé un ballet sur le thème d’une fête 
en Malaisie dans lequel les danseuses étaient accompagnées par deux négrillons, 
douze amazones et huit noirs. Au final enfin, il y avait sur scène plus de cent 


personnes avec l'éléphant. 
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de nombreux lecteurs écrivaient régulièrement aux différents quotidiens pour se 
plaindre de la troupe engagée par le directeur qui, disait-on, se moquait du public et 
profitait du désintérêt de la Municipalité des affaires du théâtre pour ne pas se 
conformer au cahier des charges. La Tribune de Genève écrivait en décembre 1879 : 


<Sur les cinq représentations de cette semaine, deux fois seulement la salle 
était garnie à demi, un résultat aussi lamentable peut-il permettre de faire 
Jace aux charges de l’entreprise ? Assurément non, et si cet état de choses ne 
prend fin sous peu, ceux qui auguraient défavorablement de l’avenir du 
nouveau théâtre, triompheront dans leurs sinistres conjectures. Prétendre que 
tout est pour le mieux, que la troupe formée par M. Bernard est, dans 
l’ensemble, celle d’une scène de second ordre, ainsi qu’on a entendu l’établir, 
ne serait pas conforme à la réalité. Néanmoins, le personnel d'opéra compte 
quelques artistes méritants. On a donc peine à concevoir la désertion qui se 
produit à l’heure actuelle et semble de parti pris.» 


Cette indifférence du public était de mauvaise augure pour l’avenir et une lettre 
d'un lecteur de la Tribune mettait cette situation sur le compte du public populaire 
que la direction avait voulu attirer en baissant le prix des loges, et qui faisait fuir, 
écrivait-il, les vrais mélomanes. Il fallait selon lui augmenter les prix de quatre fois 
afin d’avoir une vrai clientèle fidèle pendant toute la semaine au détriment de «la 
société» qui fréquentait le théâtre en trop grand nombre.” Voilà un argument qui ne 
devait certes pas plaire aux démocrates et le journal reçut d’ailleurs par la suite un 


grand nombre de lettres de lecteurs indignés par ces propositions. 


Le public était accouru en grand nombre, en début de saison, aux représentations 
d’opéras. Mais bien vite, il s’était plaint d’être sevré d’opéras-comiques, ce qui 
prouvait que, contrairement à ce que la direction avait pu croire au commencement 
de la saison, le grand opéra ne pouvait convenir uniquement au public qui entendait 
avoir également une troupe complète d’opéra-comique, genre qui demeura tout de 
même majoritaire sur la scène du théâtre, avec quatre-vingt représentations contre 
soixante-six d’opéras et huit de ballets. LE PETIT DUC fut la pièce la plus jouée. 
(20 représentations) avec GUILLAUME TELL (onze) et LES HUGUENOTS (dix).’ 


| Tribune de Genève, 27 décembre 1879, p. 3. 
? idem, 31 décembre 1879, p. 2. 
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La Tribune de Genève avait publié, en décembre 1879, une lettre d’un lecteur 
déplorant ce début de saison consacré essentiellement à l'opéra au détriment des 
autres genres : 


«Le théâtre étant non seulement subventionné avec l'argent des amateurs 
d'opéras maïs par tous les contribuables, on est justement étonné que la 
direction n’y donne qu'’exceptionnellement la comédie, le vaudeville, le drame, 
etc, d'autant plus qu’elle ne dispose pas de ressources suffisantes pour 
entretenir des chanteurs de premier rang. En outre, Genève ne possédant 
qu’un seul théâtre, ce manque de variété, où plutôt cette monofonie, se fait 
vivement sentir. L'élément comique est particulièrement sacrifié, aussi les 
personnes qui vont au théâtre que pour se délasser et s'amuser sont vraiment 
à plaindre et réduites à regretter les excellents artistes qui nous ont fait 
passer de si bons moments dans l’ancienne baraque, il y a de cela quelques 
années.»* 


C'était un cruel démenti pour tous ceux qui avaient milité, au sein de la 
Municipalité, pour un théâtre réservé à l’opéra, seul apte, selon eux, à élever l’âme 
et le niveau culturel des Genevois. Difficile aussi était la position du directeur qui 
devait contenter tout le monde, tâche d’autant plus ardue que le nouveau théâtre était 
l'unique salle de spectacle à Genève. L'opéra-comique et l’opérette allaient dès lors 
revenir en force pour s’affirmer comme genre dominant durant la décennie qui suivit. 
Entre 1879 et 1889, parmi les nouveauté venues de Paris, seize provenaient de 
théâtres tels les Bouffes-Parisiennes, les théâtres des Nouveautés, de la Renaissance 


ou des Variétés, quatorze de l’Opéra-Comique et seulement cinq du Palais Garnier.” 


Quant à l'orchestre, il était considéré comme insuffisant lui aussi. Les chefs 
Bergalonne et De Senger étaient d’une qualité indiscutable mais la situation était au- 
delà de ce qu’ils étaient en mesure de corriger. Lorsque Hugo De Senger dirigeait les 
concerts symphoniques, on disait de lui qu’il dirigeait de tout son coeur et de tout 
son corps, plongeant vers l’orchestre pour indiquer les tempos, «il ne fallait 
probablement rien de moins que ses gesticulations pour coordonner les efforts de ces 


distants prédécesseurs de nos musiciens de l'orchestre d’Ansermet.»* 


! Tribune de Genève, 23 décembre 1879, p. 2. 
? R De Candolle, Histoire du théâtre de Genève, p. 94. 


? idem, p. 98. 
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Le Genevois expliquait ces lacunes par le surmenage dont les musiciens étaient 
victimes, vu qu’outre les ouvrages lyriques, ils étaient sollicités pour jouer les 
musiques de scènes, accompagnant la plupart des drames et comédies. Il y avait en 
plus les répétitions quotidiennes qui pouvaient durer quatre heures. 


«On en conviendra», écrivait le journal, «que le service devient impossible 
pour ces braves ef méritants artistes. [..] Nous estimons, quant à nous, que 
pour annoncer par un trémolo l’arrivée du traître, un double quatuor à 
cordes serait parfaitement suffisant, et qu'ainsi l’on ne sacrifierait pas M. 
Sardou des lèvres dont Meyerbeer, Verdi, Auber, Rossini ont tant besoin.»’ 


2.e. Les inégalités de traitement au nouveau théâtre 


A l'issue de cette première saison, une autre considération s’imposait. Comme le 
soulignait le chroniqueur du Journal de Genève dans son compte-rendu de 
l'inauguration d’octobre, 


<..il y a qu'un reproche à faire à ce somptueux édifice, en dehors bien 
entendu, des sommes qu’il nous a déjà coûté et de celles qu’il nous coûtera 
encore, car tout luxe se paie; c'est qu'il est trop beau pour être un théâtre 
populaire. Il ne comblera pas entièrement le vide laissé par notre ancienne 


salle de spectacle, où les places à bon marché l’emportaient de beaucoup en 
nombre sur les places d’un prix élevé»? : 


Effectivement, le peu de places réservées au public populaire, avaient été 
reléguées dans les hauteurs de la salle, d’où on ne voyait qu’une partie de la scène, 
l’autre étant cachée par le lustre. Le coût des places étant supérieur à celui qu’on 
pratiquait au Théâtre Neuve, la direction s’était efforcée de baisser le prix des 
troisièmes galeries afin d’attirer le public dont la bourse était peu garnie et qui en 
début de saison s'était fait plutôt rare. Malgré ces tentatives, il est clair que le 
nouveau théâtre était réservé à une clientèle d'abonnés aux revenus confortables, 
alors que le public populaire semblait pour le moment écarté des plaisirs prodigués 
par les représentations théâtrales, et ceci du moins jusqu’en 1884, année où l’on 


institua des soirées populaires à prix réduits. 


® Le Genevois, 11 octobre 1879, p. 3. 
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La presse également rendait compte des tracasseries auxquels étaient confrontés 
les citoyens peu favorisés par la fortune. Ainsi, Le Carillon de Saint-Gervais relatait 
dans ses colonnes le mauvais coup dont s'était rendu responsable, d’après lui, le 
Conseil Administratif qui en octobre 1879 avait décidé de réunir la commission des 
débuts un vendredi à 18h., de manière à écarter les habitués qui, pour la plupart, 
finissaient de travailler à 19h, au profit des abonnés oisifs que la Municipalité 
choyait. Le journal en concluait que la commission n’était composée que des 
habitants de la ville haute, qui seuls pouvaient dicter leur loi : 


«Le théâtre appartient au peuple entier», écrivait-il, «nous n'admettons pas 
que ses élus l’en écartent. [..] Ne traite-t-on pas déjà en parias ceux de nos 
concitoyens auxquels la fortune n’ouvre pas les portes des premières galeries. 
Ah ! c'est que malgré les belles théories si prodiguement émises, les petits 
patissent et patiront toujours.» 


à 


Il nous reste à conclure, à l’appui de ces témoignages, que les Autorités 
pensaient dans un premier temps faire du théâtre un loisir élitiste, s’éloignant de 
l'objectif des députés municipaux qui dans les années 1860 et 1870 voulaient en faire 
un lieu accessible à tous, aux ouvriers comme aux bourgeois (voir annexe XXII, p. 
XLUI, l’article du Genevois sur l’attitude des Autorités vis-à-vis du public populaire), 
et les gens simples devaient. regretter amèrement le vieux Théâtre Neuve qui, s’il 
était moins beau et luxueux, avait au moins le mérite de les accueillir dans une 
ambiance chaleureuse (voir annexe XXIV, p. XLV, la visite du nouveau théâtre par 
un habitant des quartiers populaires). D'ailleurs, cette politique consistant à miser sur 
cette clientèle riche qui n’était pas forcément attirée par les spectacles, ne pouvait 
s'avérer être payante que si la programmation était exceptionnelle. Dans le cas 


contraire on pouvait redouter des déficits importants. 


La presse accusait également les Autorités de vouloir porter atteinte à sa liberté 
de critiquer et de rendre l'information. Ainsi Le carillon expliquait, à l’issue des 


premières représentations de la saison : 


«Nous ne ferminerons pas cette chronique sans remercier fout 
particulièrement le Conseil Administratif de la gracieuseté avec laquelle il a 
agi vis-à-vis de la presse. Quand un de ces affreux plumitifs, dont nos édiles, 
paraît-il, ont une horreur suprême, passe devant le contrôle aux jours 
d'opéra, le cri : "il n'y a plus de places” retentit à son oreille. Si le plumitif 
est courageux, il monte quand même et erre de couloirs en couloirs, "l n’y a 


| Le Carillon de Saint-Gervais, 25 octobre 1879, pi 
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plus de places”, crient alors en choeur mesdames les ouvreuses, bien que des 
loges et des fauteuils soient vacants. C’est, dit-on, un mot d’ordre. En/in, 
grâce à une persévérance surhumaine, la presse a trouvé une porte ouverte, 
elle s’insinue et tour à tour chacun de ses membres soutenu par ses confrères 
peut se pencher en avant sans perdre son centre de gravité pour voir un coin 
de cette scène que, paraît-il, l’Europe nous envie.» 


Effectivement, à la première de ROBERT LE DIABLE, le 22 octobre 1879, le 
public étant venu en foule, la presse n’avait pas été conviée et le chroniqueur de la 
Tribune avait réussi à assister au spectacle grâce à «des personnes aimables qui 
Prenant notre Sort en commisération, nous ont offert l'hospitalité dans leur loge»? Ce 
genre de situation se reproduisait souvent mais il faut dire que les premières critiques 
n'avaient pas toujours été très tendres, d’où le mécontentement des Autorités et leur 
hostilité vis-à-vis de la presse, ce que celle-ci avec raison ne pouvait admettre. 


«Il est à Genève une catégorie de personnes qui comprennent d'étrange sorte 
les devoirs du chroniqueur théâtral», écrivait la Tribune. «Que les choses 
aillent bien, médiocrement ou mal, il faut invariablement se répandre en 
louanges, et si l’on a l’outrecuidance de dire que tout n’est pas pour le mieux 
dans le meilleur des théâtres, vite on crie à la malveillance et à la 
méchanceté.» 


Et suite aux quelques critiques qu'avait formulées le journal au sujet des décors 
de GUILLAUME TELL : 


“La direction s'est émue, la presse officieuse avec elle et M. le délégué du 
Conseil Administratif nous a reproché de Jaire de l'éreintement ancitipé ! 
Vraiment, sommes-nous coupables de tant de noirceur ? En aucune façon. 
Mais notre critique est indépendante et c’est ce qui échauffe si fort la bile 
des thuriféraires par tempérament ou par intérêt.» 


Ce parti pris de la direction et des Autorités Municipales avait-il réussi en fin de 
compte à éloigner du théâtre les chroniqueurs, on peut le penser puisqu’à l’exception 
du Genevois et de la Tribune dans sa chronique théâtrale quotidienne, les autres 
journaux s'étaient presque totalement désintéressés de la question, à l’image du 


Journal de Genève qui ne parlait plus, désormais, qu’épisodiquement des affaires du 


idem, 18 octobre 1879. p. 2. 
© Tribune de Genève, 23 octobre 1879, p. 2. 
Ÿ idem, 9 octobre 1879, p. 2. 


4 . 
idem. 
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théâtre. 


Il serait injuste de voir dans ces journalistes des partisans acharnés de la chute 
de l’entreprise. Roger De Candolle écrivait : 


«Dans une petite ville, il faut toujours lire avec beaucoup de réserve les 
commentaires des critiques attitrés lorsqu'ils s'expriment au sujet d'artistes et 
d'institutions locales. S’ils peuvent dire ce qu'ils pensent véritablement d’une 
pièce comme les NOCES DE FIGARO ou d’un artiste étranger comme Faure, 
des liens d'amitié ou d'intérêt les lient le plus souvent aux personnalités de la 
place; en outre, ils ont le plus souvent à coeur de ne pas accabler ceux dont 
ils connaissent toutes les difficultés et les soucis.»' 


Dans ces conditions, des remarques comme : un tel ne sait pas chanter ou les 


décors de ce spectacle étaient en dessous de tout, ne peuvent qu'être pris à la lettre. 


Ainsi s’achevait cette première saison qui, malgré toutes ces faiblesses, avait tout 
de même été la grande attraction du moment, mais il est certain que le théâtre avait 


attiré plus de curieux que de véritables mélomanes. 


3. LES SAISONS SUIVANTES DU NOUVEAU THEATRE, 1880-1890 


Nous allons à présent faire un bref compte-rendu des premières saisons de 
l’exploitation du théâtre, des spectacles qu’on y présenta et des difficultés auxquelles 
étaient confrontées les différentes directions. Outre les rapports de l’administration 
municipale et les articles de la presse genevoise, cette recherche s’appuie également 
sur les programmes des spectacles dont plusieurs versions différentes étaient 
proposées au public, et vendus autour du bâtiment. En fait, de progammes, ce n'était 
ni plus ni moins que des petites feuilles où seuls les artistes étaient nommés. Pour 
avoir plus d’informations sur les représentations, les spectateurs disposaient de. 
journaux spécialisés paraissant les jours de spectacle, comme Le théâtre et La scène 


qui, eux, faisaient des comptes-rendus détaillés des pièces jouées. 


TR. De Candolle, Histoire du théâtre de Genève, p. 97. 
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Il est possible également d’avoir une idée représentative de ces saisons en lisant 
certains ouvrages comme celui de Roger De Candolle qui a pu recueillir le 


témoignage de contemporains de cette époque. 


3.a. La saison 1880-81 


Cette deuxième année d’exploitation fut malheureusement pire que la précédente. 
Le théâtre était toujours dirigé par le très contesté Louis Bernard, la Municipalité 
ayant, une fois de plus, trop tardé pour entrer en pourparler avec de nouveaux 
candidats. La nomination du directeur avait été décidée à une époque où tous les 
artistes de valeur étaient déjà engagés ailleurs et il ne restait à Bemard que ceux 


dont les autres théâtres ne voulaient pas. 


Ainsi, les débuts avaient été calamiteux, et les sifflets fusaient, paralysant les 
artistes dont un grand nombre d’ailleurs n’osa jamais paraître. 


“Voici près d’un mois que l'ouverture de la saison a eu lieu, et le public qui 
était accouru en foule à la première représentation n’est pour ainsi dire plus 
revenu et boude complètement», écrivait Le Genevois. <Or, disons-le bien 
vite, le public n'est pas content du tout ! C’est une plainte générale de la 
part de tous, abonnés, habitués, amateurs étrangers et même les dames si 
indulgentes d'ordinaire ! La cause de ce mécontentement est facile à trouver, 
la troupe manque absolument d ‘homogénéité. M. Bernard a essayé de faire de 
notre scène une école d'artistes aspirants, il a engagé beaucoup trop de 
jeunes gens commençant, ne sachant ni jouer, ni chanter, ni s'habiller, ni se 
grimer. [...] Bref, il y a relâchement: notre théâtre ne ressemble déjà plus à 
ce qu'il était lors de la brillante soirée d ‘inauguration d'octobre 1879.»! 


Et la Tribune renchérissait : 


«La troupe dont nous sommes gratifiés cette année est composée d'éléments 
incohérents, l’ensemble est déplorable. [..] IN reste encore beaucoup à faire 
d'ici à la fin de la saison théâtrale, peut-être pourrons-nous arriver vers le 
mois de mars à obtenir une troupe à peu près convenable, et le public 
dégoûté aura depuis longtemps abandonné le théâtre.»? 


A M 
| Le Genevois, 26 octobre 1880, p. 3. 


? Tribune de Genève, 18 octobre 1880, p. 3. 
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Le 5 décembre, une manifestation violente, provoquée par l’insuffisance du ténor 
Villaret dans FAUST, s’était terminée devant les tribunaux. Le public et la critique 
avaient la désagréable impression qu’on se moquait d’eux, chose qu’ils ne pouvaient 


tolérer. < 


On réussit néanmoins à limiter les dégats en invitant à nouveau des grands 
interprètes, Célestine Galli-Marié en décembre et surtout Sarah Bernhard qui avec sa 
troupe parisienne du Théâtre de la Porte Saint-Martin arrivait pour la première fois à 
Genève. Le public eut droit à ADRIENNE LECOUVREUR de Scribe et FROU 
FROU de Meillac et Halévy. 


«La première des deux représentations que devait donner dans notre ville 
Mlle Sarah Bernhard a eu lieu hier devant une foule compacte», écrivait la 
Tribune. «ll esf presque superflu de dire, puisque quinze jours d’avance 
toutes les bonnes places étaient louées, et que l’afiche d'hier annonçait, 
amère décision, le bureau de location comme fonctionnant pour le parterre 
debout et. la troisième galerie! Aussi remarquait-on dans cette région 
supérieure des personnes dont, à l'ordinaire, les aspirations ne s'élèvent pas 
aussi haut. La salle avait un air de fête qu’on voudrait lui voir plus souvent 
et auquel contribuaient beaucoup de dames en toilettes élégantes, de 
messieurs en tenue de cérémonie.»! 


Cette série de représentations de la célèbre tragédienne avait fait accourir du 
beau monde au théâtre, chose de plus en plus rare se plaignait la Tribune qui 
écrivait: 

“La loge numéro seize était occupée le soir de FROU FROU par une 

notabilité américaine, ayant résidence aux bords de la Neva, que sa beauté 

subjugue les têtes couronnées du monder entier, qu’elle séjourne depuis trop 
peu de temps dans une localité baignée par le Léman, et que le soir dont 


nous parlons, elle était accompagnée du monde le plus 'high-life" faisant 
partie de la colonie étrangère de Genève.»° 


L’unique création d'importance de la saison fut l'opéra ERNANI de Verdi qu’on 
présenta en février 1881, mais qui passa totalement inaperçu et la saison se termina . 
par une nouvelle série de représentations de MICHEL STROGOFF auxquelles 
s'étaient joints les fifres et tambours du régiment Préobragensky de Saint-Pétersbourg 


et les trompettes du régiment des Chevaliers-Gardes qui ouvraient la soirée. 


| idem, 21 septembre 1880, pp. 2-3. 


? idem, 25 septembre 1880, p. 3. 
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En outre, une petite troupe de comédie avait été engagée pour les levers de 
rideau et aucune pièce de théâtre ne fut présentée, à l’exception de quelques 
représentations de LUCRÈCE BORGIA d’Hugo, en novembre 1880, avec Mlle Agar 


de la Comédie Française. 


Seule note réjouissantes, les concerte du samedi, dirigés par Hugo De Senger 


avec le concours d'artistes lyriques, qui connurent un succès non négligeable. 


La Municipalité s’étant résolue, depuis le semi-échec de la première saison, 
d’abandonner le système de direction mixte, le directeur avait, comme au temps du 
Théâtre Neuve, une totale liberté sur sa programmation, maïs il devenait également la 


cible privilégiée des critiques. 


3.b. La saison 1881-1882 


Contrairement à ce que l’on pouvait. craindre, ce fut la première saison 
satisfaisante du nouveau théâtre, grâce à l’arrivée de Tancrède Gravière, ancien 
directeur du théâtre de Nantes, qui jouissait d’une excellente réputation. Il avait 
décidé, plutôt que de faire appel à des artistes étrangers pour sauver la saison, de 
prendre le risque d’avoir une bonne troupe, avec à sa tête le très populaire ténor 
Séran, pensant qu’une meilleure occupation de la salle viendrait justifier sa politique. 
Il ne cachaït pas pour autant que sa tâche était difficile, vu, disait-il, qu’une pièce 
était vite démodée à Genève et que la direction Bernard avait usé pendant deux ans 
tous les grands opéras susceptibles de faire recette. | 

Quelques particuliers désireux de contribuer à la prospérité du théâtre firent 
d’ailleurs une commandite en sa faveur, afin de le garantir contre les pertes. La 


subvention municipale fut également augmentée. 


Ne voulant prendre aucun engagement pour des représentations de comédie et 
drame, Gravière s'était résolu à ne faire appel, pour ce genre de spectacle, qu’à des 
troupes de passage, celles de Mile Agar et de Sarah Bernhard notamment. Quant au 


ballet, il passa à quatorze danseuses, sous la houlette du nouveau maître Alessandi. 
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Genève eut donc cette année-là une troupe de qualité supérieure, et même l’orchestre 
commençait à se faire apprécier. La direction avait par ailleurs pris le parti de 
privilégier l’opéra au dépend de l’opéra-comique et de l’opérette. Le succès fut 
immédiat. «I! faut avouer que notre directeur déploie beaucoup d'intelligence, 
d'activité et de bonne volonté; le résultat en est des salles combles presque tous les 


soirs», écrivait la Tribune! 


En octobre 1881, RIGOLETTO et LA FAVORITE remplirent la salle, chose qui 
n'était pas arrivée depuis bien longtemps et AIDA de Verdi, que le public attendait 
avec impatience, fut à l’affiche à partir de décembre, dix-huit fois, un record. Au 
quatrième tableau, dans la scène de la MARCHE TRIOMPHANTE, pas moins de 
deux cent cinquante personnes se trouvaient sur scène. La fin de l’année vit aussi la 
première de ROMEO ET JULIETIE de Gounod, mais son succès fut limité. 
L'accueil, par contre, fut excellent pour les CONTES D’HOFFMANN d’Offenbach, 
en février 1882 et pour PAUL ET VIRGINIE, opéra de Massé dans lequel le maître 


Alessandri avait réglé un divertissement dansé au nom évocateur, LA BAMBOULA. 


L’enthousiasme du public et les salles combles ne pouvaient que faire voir le 


futur avec optimisme. 


Pour rendre l’accès au théâtre plus commode à ce public nombreux, un accord 
avait été passé entre la direction et la compagnie des tramways de Genève, dont 
l’article 24 du cahier des charges exigeait que tous les soirs de spectacle, un service 
soit assuré sur Carouge et Montbrillant et que deux fois pas semaine, il y en ait un 
sur Chêne. Pour chacun d’eux, une garantie de 10 francs était donnée par 


l'administration du théâtre à la compagnie.? 


Mais cette saison avait coûté fort cher et certains membres de la Municipalité 
réclamaient un coup de frein à ces dépenses et une diminution de la subvention, bien 
que les recettes aient été appréciables avec une moyenne de 2.000 francs par 


représentation et le nombre d’abonnements pris atteignait le chiffre record de 


© Tribune de Genève, 14 novembre 1881, p. 3. 


- Compte-rendu de l'administration municipale de la Ville de Genève pendant l’année 1881, pp. 82-83. 
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soixante-dix. Les grands opéras, bien qu'ayant connu des succès non négligeables, 
s'étaient soldés par des déficits plus ou moins importants (25.000 francs pour 
AIDA),' ceci à cause de la luxueuse mise en scène que ce genre de spectacle 
nécessitait. Le public voulait du grand opéra sans se soucier de son coût et des 
déficits que cela pouvait entraîner si la salle n’était pas remplie à 100 Z%. 


«Il ne faut pas se dissimuler qu'une certaine partie de la population 
genevoise est, non pas hostile au théâtre, ce serait trop dire, mais 
indifférente, nous ne saurions trop le répéter», écrivait Le Genevois, <on ne 
comprend pas de détachement chez un public très difficile, très ergoteur, et 
plus prompt à la critique que dans de grandes villes bien supérieures à la 
nôtre en population et par conséquent en ressources financières. »? 


Dores et déjà, une constatation s’imposait, une saison intéressante, comme celle 
qu'avait proposé Gravière, était nécessairement onéreuse et déficitaire et il se trouvait 
toujours des insatisfaits pour s’en plaindre et accuser la direction de dépenses 
inutiles. Gravière avait de plus eu la malchance d’être à la tête du théâtre à une 
époque particulièrement difficile, où la ville se débattait dans une crise économique 
aiguë, ce qui avait privé le théâtre de l’appui d'amateurs dévoués, qui en début de 


saison avaient soutenu l’exploitation par des dons généreux. 


Tancrède Gravière quitta Genève une fois la saison terminée, au grand regret de 
la Municipalité, qui dans son rapport pour l’année 1881 se plaignaïit qu’il n’ait pas 
cru devoir demander de conserver la concession pour la saison suivante, comme un 
nouvel article du cahier des charges l’en autorisait désormais, ce qui prouvait au 


moins que sa gestion avait dans l’ensemble été jugée positive. 


3.c. La saison 1882-83 


Ainsi, une nouvelle direction était installée; ces changements fréquents étaient du 


reste un bon indicateur de la difficulté qu’on pouvait rencontrer pour gérer une telle 


| Le Genevois, 9 janvier 1882, p. 3. 
? idem. 


: Compte-rendu de l'administration municipale de la Ville de Genève pendant l’année 1881, pp. 86-87. 
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entreprise. À titre de comparaison, les directions de l'Opéra de Paris se succédaient 
en moyenne tous les quatre ans, alors que l’établissement était en déficit à chaque 


saison. 


Il était difficile au nouveau directeur Bellier de succéder à Gravière et cette 
saison fut placée sous le signe de l’austérité. Aucun artiste connu, dont les cachets 
étaient souvent hors de portée, ne fut invité et le ballet fut supprimé. Le grand opéra, 
trop coûteux, fut à nouveau sacrifié au profit de l’opéra-comique et de l’opérette. On 
présentait des pièces légères telles LE CHEVAL DE BRONZE d’Auber, LES 
MOUSQUETAIRES DE LA REINE d’Halévy, LES CLOCHES DE CORNEVILLE 
de Planquette ou FATINIZA de Suppé. On était revenu aux temps du Théâtre Neuve, 
se lamentaient les mélomanes et malgré les efforts des artistes et leur mérite, le 
programme n'’attira jamais le public. La direction faisait fausse route, écrivait Le 
Genevois, en ne donnant de la musique que trois fois par semaine. Le journal en 
réclamait tous les soirs: 


<Nous avons, il est vrai, sous prétexte de musique de drame ou de vaudeville, 
des charivaris, où chaque musicien va son petit bonhomme de chemin; mais 
avec ce nouveau système on chassera le public du théâtre>»’, 


et il ajoutait quelques mois plus tard : 


«Qu'on laisse les levers de rideau pour l’opéra, soit; mais quand la pièce de 
résistance est une comédie, au nom du ciel, qu’on nous accorde un peu de 
musique; un petit opéra peut bien servir d'introduction à un spectacle de 
comédie, puisqu'une petite comédie précède assez régulièrement l'opéra.» 


La comédie légère était effectivement revenue en force avec des inepties du 
genre TOTO CHEZ TATA de Meiïlhac et Halévy, et en novembre 1882, le public 
pouvait voir au cours de la même soirée LE SUPPLICE D'UN HOMME, comédie 
d'Eugène Granger, suivi par LE SUPPLICE D’UNE FEMME de Dumas, difficile 


pour le public de résister à ce double supplice. 


Seuls les concerts du samedi réussissaient à redonner un peu de baume au coeur’ 


des amateurs de musique. L’infatigable Hugo De Senger avait fait venir quelques 


© Le Genevois, 13 novembre 1882, p. 3. 


? idem, 5 février 1883, p. 3. 


151 


virtuoses de l’époque comme Saint-Saëns, et il présenta ce qui fut considéré comme 
l’unique événement de la saison, LA DAMNATION DE FAUST de Berlioz, dans sa 
version de concert, en janvier 1883. Triomphe pour la cause de l’art qu'avait apporté 
ce chef-d'oeuvre exécuté à la perfection, écrivait Le Genevois Amateur de Wagner, 
De Senger avait également joué l'ouverture de PARSIFAL qu'on venait de créer à 


Bayreuth. 


La saison d’été fut tout aussi terne avec des fééries dansées comme PEAU 
D'ÂNE et des pièces de théâtre données par des artistes parisiens, LA PAPILLONNE 
de Sardou et LES PRÉCIEUSES RIDICULES de Molière notamment. 


Afin d’éviter une nouvelle saison si catastrophique, le député Besançon avait, 
lors de la séance du Conseil Municipal du 19 janvier 1883, proposé que le Conseil 
Administratif entreprenne des démarches auprès de l’État pour que ce dernier vienne 
en aide à la Ville pour l’exploitation du théâtre, puisque les habitants des Communes 


voisines, Plainpalais, Eaux-Vives, Carouge et Chêne en jouissaient également.’ 


Mais l’État ne jugea pas favorablement cette requête et répondant au Conseil 
Administratif, il affirmait ne pas ignorer les lourdes charges qui pesaient sur la Ville 
et comprendre sa démarche. 


<Toutefois, il ne saurait, en ce qui le concerne, dé, érer à ce voeu, car il peut 
} avoir de graves inconvénients à I ‘ingérence de l’État dans un domaine 
essentiellement municipal. Lorsque l’État a donné son appui financier à 
certaines Communes, son intervention a été Justifiée par l'urgence des travaux 
et l’absense constatée de ressources suffisantes pour y faire face. Tel n'est 
pas le cas actuel. En outre les ressources de l’État sont limitées et ce n’est 
qu'à grand peine, vous ne L ‘jgnorez pas, qu'il parvient à équilibrer ses 
dépenses et ses recettes. Ainsi n'y eut-il pas d’inconvénient d’autre part, les 
moyens matériels lui feraient défaut. Le Conseil d'Etat ne peut donc entrer 
dans la voie indiquée par le Conseil Municipal.» 


Cette réponse négative de l’État aux sollicitations de la Ville n'allait certes pas 


arranger les affaires du théâtre. 


| idem, 16 janvier 1883, p. 3. 


? Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 39, 1882-83, p. 527. 


é idem, pp. 544-545. 
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3.d. La saison 1883-1884 


Bellier n’ayant pas sollicité de second mandat, on le comprend, la saison 
suivante fut un peu meilleure. La salle était généralement garnie maïs le répertoire 


lyrique et dramatique restait désespérément banal. 


Les débuts avaient été comme à l’accoutumée contestés. Le Genevois écrivait : 


«Le cadre des choeurs n'est guère brillant, et quoique nous n’ayons pas 
l’habitude d’avoir dans les choristes dames beaucoup de minois jeunes et 
agréables, franchement, cette année, il y a exagération; aussi les éclats de 
gaieté n'ont-ils pas manqué dans le public. Les hommes sont presque tous 
très vieux aussi.» 


Quant à la représentation des HUGUENOTS qui devait servir de premier début, 
le journal estimait qu’elle était plus qu’insuffisante et ne valait même pas les 
anciennes représentations de cet ouvrage du Théâtre Neuve, «le grand opéra 
représenté dans ces conditions est absolument au-dessous de ce que le public de 


Genève est en droit d'attendre»? 


Le nouveau directeur Olive Laffon, qui avait succédé à Gravière à Nantes et 
dont le caractère économe était connu, il siégeait lui-même au contrôle, fit quelques 
efforts et invita Delibes, en mars 1884, pour diriger son LAKMÉ où se distingua la 


cantatrice Marie Van Zandt, créatrice du rôle à Paris. C’était la première fois, depuis 


NS NN 


l'ouverture du nouveau théâtre, qu’un auteur venait à Genève pour assister à la 

représentation d’une de ses oeuvres. Dans sa critique du spectacle, Le Genevois 

écrivait : 
«Les représentations de Mme Van Zandt sont terminées. L'artiste est très 
remarquable, mais les prix ne l’étaient pas moins; 16 francs un fauteuil, c'est 
gros. Aussi la foule n'a-t-elle pas répondu à l'appel; c’est une leçon; à 
l’avenir il faudra réserver une semblable majoration pour les cas tout à fait 
extraordinaires; un tarif double est déjà bien lourd, surtout quant il ne s'agit 
pas d’un ensemble, mais d’un seul artiste. Il est vrai que les exigences des 
chanteurs deviennent chaque jour plus démesurées; cela tombe à 
l’immoralité; une crise aura lieu certainement et les directeurs ou le public se 
mettront en grève. En tout cas nous devons protester contre l'élévation du 
prix des troisièmes. La Ville et l’État ont fait des sacrifices pour le théâtre 


? Le Genevois, 1 octobre 1883, p. 3. 


DA 
idem. 
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dans le but de mettre ce divertissement et ce moyen de développement 
artistique à la portée de tout le monde. La finance des troisièmes et même du 
parterre ne devrait jamais être augmentée.» 


Delibes présenta aussi une version de concert de son ballet COPPELIA au milieu 
d’un enthousiasme délirant, et avant qu’il ne prenne congé du public, une couronne 
d’or lui fut offerte. 


«Bien rarement nous avons assisté à Genève à une aussi intéressante 
représentation», écrivait la Tribune, «par moment, on aurait pu se croire à 
Paris ou dans une ville d'Italie, tant l’élan du public a été chaleureux ! La 
présence du compositeur donnait au théâtre un aspect de solennité, et peut- 
être depuis le passage de Faure, n'avions-nous pas entendu de pareilles 
acclamations.»? 


Toujours en mars, on donna pour la première fois deux représentation de LA 
FORCE DU DESTIN de Verdi, mais ni le public ni la critique ne furent 
enthousiasmés, «pièce lugubre et poncive, construite sur les procédés du mauvais 
mélodrame, où les coups de poignards, d’épées et de folie finissent par tuer tout le 
monde à l'exception des choristes», écrivait Le Genevois On présenta également 
JÉRUSALEM, toujours de Verdi, FRANÇOIS LES BAS BLEUS, opéra-comique de 
Bernicat et Messager et BILLEE TAYLOR, une opérette anglaise jouée pendant l'été 
par une troupe d’Outre-Manche. 


Quant au ballet, il était toujours absent, mais une petite troupe de comédie jouait 


généralement les levers de rideau. 


La saison s'était caractérisée, une fois de plus, par une régression de l'opéra au 
profit de l’opéra-comique et de l’opérette. Quant à la critique, si elle avait salué les 
grandes oeuvres comme LAKMÉ, elle restait toujours aussi sévère et intraitable. 
Ainsi, à propos de FRANÇOIS LES BAS BLEUS, Le Genevois écrivait : 


«Le libretto ne vaut ni plus ni moins que la moyenne de ses semblables, 
limitation de la FILLE DE MADAME ANGOT y frise parfois le plagiat. [...] 
Les deux principaux interprètes sont absolument en dessous de leur tâche. 
Mme Luigini n’a plus rien qui ne ressemble à de la voix et cherche en vain à 


| idem, 17 mars 1884, p. 3. 
? Tribune de Genève, 22 mars 1884, p. 3. 


Ÿ Le Genevois, 31 mars 1884, p3: 
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faire oublier ses insuffisances vocales par de fatigantes minauderies; quant à 
M. Augier, c'est la vulgarité même, et il souligne de gestes gauches les 
sonorités dures et criardes de son organe essouflé.>»' 


«Il est parvenu à faire de ce rôle un personnage parfaitement ridicule. Un figurant 
quelconque s'en serait aussi bien tiré», renchérissait la Tribune? Même au temps des 


direction de Bernard et Bellier, la critique ne s’était pas autant déchaînée. 


La Municipalité, de son côté, continuait sans relâche à réparer les déprédations 
qui étaient déjà survenues dans l'édifice. C’est aussi à cette époque qu’eut lieu pour 


la première fois un essai d’éclairage électrique dans le grand vestibule d’entrée. 


À son tour, Laffon avait abandonné sa concession pour le théâtre de Rouen et à 
l’issue de ces cinq premières saisons d’exploitation qui, à une exception près, 
s'étaient toutes mal déroulées, certains se demandaient si on n’avait pas commis une 
erreure irréparable en construisant un théâtre trop beau et luxueux et donc trop 
gourmand, qu'il fallait peut-être se résoudre à fermer. Mais pour la majorité de la 
population, cela aurait été ressenti comme une véritable tragédie nationale, et se 
plaisait-on à rappeler, avec une subvention égale aux autres, Gravière avait réussi des 
miracles. On était donc persuadé que la direction seule était responsable de l’échec 
ou de la réussite de l’année théâtrale. La scène écrivait en 1884 : 


«Si notre théâtre ne marche pas comme sur des roulettes, nous pouvons nous 
consoler en prensant que beaucoup d’autres, en France, subissent un sort 
pire. À Marseilles, les scandales ont été tels pendant les débuts, que le 
théâtre a été fermé pendant quelques jours par ordre de l'Autorité. A Rouen, 
le directeur a prit la clé des champs. À Gand, la direction a été près de se 
retirer, les débuts ne se sont pas terminés et le mécontentement est grand 
dans la population. À Nantes, le renvoi d’un ténor a failli provoquer une 
émeute etc...» 


Le moins qu’on puisse en conclure, c’est que la direction d’un théâtre en cette 
fin de XIX** siècle n’était pas un travail de tout repos, l’exigence du public allant 


toujours croissant, surtout dans des petites villes ne possédant qu’une unique salle de 


l idem, 20 février 1884, Dr: 
? Tribune de Genève, 19 février 1884, p. 3. 


Ÿ La scène, 5 janvier 1884, p. 1. 
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spectacle. 


Pour sauver le théâtre de Genève, il ne restait plus qu’à faire appel à la 
générosité des mélomanes de la cité, et Le Genevois leur lançaït un vibrant appel : 


«C’est aujourd’hui le dernier jour de la souscription destinée à tirer notre 
théâtre des bas-fonds où il est embourbé. Comme nous l’avons dit, il s'agit 
d’une oeuvre vraiment genevoise à laquelle est intéressée toute notre 
population; un bon théâtre est une distraction honnête, élevée, intellectuelle, 
un élément de considération pour une ville en même temps qu'une attraction; 
on l’a dif bien souvent, nous avons besoin d'attirer et de retenir les 
étrangers, or nous avons là pour le faire un moyen simple et honorable dont 
nous serions inexcusables de perdre le bénéfice. 

Il serait vraiment déplorable que faute d’un peu de bonne volonté et d’une 
somme relativement minime, les immenses sacrifices faits par la Ville et le 
Canton, pour nous assurer une scène digne de nous, fussent complètement 
perdus. Or, il n'y a que deux alternatives; nous maintenir, grâce à la 
combinaison que nous recommandons, au niveau d’une ville de second ordre 
ou tomber au dernier rang, glisser jusqu'au théâtre de fééries, de pièces 
militaires, de flonfions, de vieilles opérettes, folies et pochades, autrement dit, 
tomberde la scène au tréteau.»' 


3.e. La saison 1884-85 


L’appel du journal fut entendu et il se forma un groupe de mécènes, en tête 
duquel se trouvait le consul d’Angleterre à Genève, Daniel Barton, mélomane 
passionné, fondateur du futur Victoria Hall, qui apportèrent une subvention supérieure 
à celle de la Municipalité, alors de 67.200 francs. Cela leur coûta environ 80.000 
francs, dont 60.000 francs de commandite plus 17.000 francs d’une subvention 
destinée précédemment au montage du LOHENGRIN de Wagner qui avait échoué. 
La responsabilité du nouveau directeur était mise à l’abri de toute perte, jusqu’à 
concurrence de la somme de 60.000 francs, et les recettes des concerts classiques 
étaient mis à la disposition des souscripteurs. 

Le nombre des choristes passa à quarante-huit, le ballet de douze danseuses fut | 
rétabli et l’on avait décidé de monter pas moins de sept nouveauté, dont trois grands 


opéras. 


| Le Genevois, 7 janvier 1884, p. 2. 
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Cet appui financier était inespéré et la nouvelle direction, à la tête de laquelle se 
trouvait à nouveau le populaire Gravière, avait engagé une troupe supérieure aux 
précédentes, la plupart des artistes étant issus des meïlleures scènes françaises et 
belges. Les commanditaires étaient convaincus que les sacrifices qu’ils s’imposaient 
allaient contribuer non seulement à relever le niveau de la scène genevoise, mais ils 
estimaient aussi pouvoir la maintenir pendant les deux ou trois années suivantes, à la 


hauteur à laquelle ils aspiraient. 


Outre les grands opéras projetés, la direction pensait créer plusieurs nouveaux 
opéras-comiques, BOCCACE de Suppé, LE COEUR ET LA MAIN de Lecocq, 
: BABOLIN de Varney et seulement une opérette, LA PRINCESSE DES CANARIES 
de Lecocq. On prévoyait également des reprises des grands succès précédents, comme 
AIDA, LE PROPHÈTE de Meyerbeer où LES CONTES D'HOFFMAN.' 


La saison fut brillante, rehaussée par la venue de Jules Massenet qui régla en 
décembre 1884 son opéra HERODIADE, que Gravière avait déjà tenté de monter en 
1882, et MANON avec le fameux ténor Séran en mars 1885. Les salles étaient 
bondées et la critique enthousiaste. La soprano russe Félia Litvinne, considérée 
comme la plus belle voix de l’époque, vint à Genève pour chanter dans 
HERODIADE, qui fut donné dix-huit fois. La première tentative de Gravière de 
monter cette oeuvre avait échoué car la Municipalité avait refusé de verser les 12.000 
francs nécessaires à l’entreprise et une souscription ouverte pour le financement des 
décors de la pièce n’avait pas donné de résultats suffisamment probants, malgré la 
vigoureuse campagne de presse organisée à cet effet par Le Genevois. De plus, une 
violente cabale avait été organisée par les milieux religieux pour ne pas présenter 
cette oeuvre qu’ils considéraient comme offensante pour leurs convictions. 


«Les bonnes femmes dévotes>, écrivait Le Genevois, «parlaient avec une 
indignation émue d’un ballet dans lequel figuraient les douze apôtres. 
D'autres, moins exagérées, mais tout aussi superficiels, n’ont trouvé qu'un 
mot à faire : une femme tourne une tête au lieu de la couper !* 


© Grand Théâtre de Genève, saison 1884-85, p. 1. 


? Le Genevois, 14 mars 1882, p. 3. 
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Une opposition à cet opéra s'était d’ailleurs créée un peu partout en Europe par 


ceux qui considéraient le sujet trop scabreux. 


Gravière aurait voulu également présenter le LOHENGRIN de Wagner, mais sans 
y parvenir, et à la place on programma pour la première fois LE TRIBUT DE 
ZAMORA de Gounod en mars 1885. 


«Soirée parfaitement monotone», écrivait la Tribune le lendemain de la 
première. «1] a fallu au public un certain courage pour écouter jusqu'au bout 
cet interminable opéra et l’on a vu bien des yeux se fermer avant la fin du 
spectacle.» 


Ce fut un des rares échec de la saison et l’oeuvre ne fut joué que deux fois. 
Saint-Saëns et Delibes vinrent à leur tour pour diriger des extraits de leurs oeuvres 


aux concerts du samedi. 


Il y eut aussi du moins bon, avec des opérettes et des vaudevilles qu’on donna 
en début de saison. La direction proposa en tout quatre-vingt-douze représentations 
d’opéras contre cent-huit d’opéras-comiques et d’opérettes (dont vingt et un 
BOCCACE), genres qui restaient malgré tout majoritaires en raison de leur coût peu 


élevé (voir annexe XXV, p. XLVI, la liste des spectacles de la saison). 


Le public, toujours très nombreux, était particulièrement chaleureux, mais La 
Tribune  remarquaït, lors d’une représentation de BOCCACE, certains 
applaudissements excessifs. De là à penser à une ruse de la direction, il n’y avait 
qu’un pas que le journal ne se gêna pas pour franchir 5 


«Qu'on évite les trépignements d'amis maladroïis dont les battements de 
mains, venant souvent à contretemps, pourraient ressembler au pavé de l’ours 
dans certains cas. Autant les applaudissements résonnent joyeusement quand 
il sont spontanés, autant ils tendent à refroidir la sympathie du public 
lorsqu'ils paraissent, sinon réglés d'avance, du moins déplacés.» 


| Tribune de Genève, 20 mars 1885, p.13. 


Z idem, 3 octobre 1884, p. 3. 
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La direction répondit, à la suite de cette polémique, en niant toute implication 


dans ces manifestations de sympathies et l’affaire en resta là.’ 


Pour permettre aux petites bourses de jouir des spectacles, on institua pour la 
première fois des soirées à prix réduits On donna aussi, quoique encore 
exceptionnellement, des spectacles en matinée le dimanche, de 13 h ou 13 h 30 
jusque vers 16h, de façon à terminer assez tôt pour permettre au public venant des 
campagnes de prendre le tram, ou le train pour les habitants des localités voisines de 
France et Vaud. On pouvait ces jours-là donner deux représentations, une en matinée 


et une en soirée. 


Mais comme précédemment, il fallait constater que cette saison, si elle avait été 
une réussite artistique, fut un désastre financier malgré quelques recettes des grandes 
premières comme HERODIADE (voir annexe XXVI, p. XLIX). Pour ces sept mois 
d'exploitation, les recettes d'entrée atteignaient un total de 280.000 francs. Octobre 
fut le meilleur mois avec 44.000 francs et février le moins bon avec 33.000 francs. 
Aussi la moyenne par représentation était-elle de 1.770 francs, abonnement non 
compris, ces derniers produisant le chiffre de 42.000 francs? Malgré cela, la saison 
s'était soldée par un déficit de 104.000 francs. Les espérances des promoteurs de la 
commandite ne s'étaient réalisées qu’en partie. La subvention avait été dépensée en 
quatre mois, et les recettes ne correspondirent généralement pas aux frais occasionnés 
par la valeur des artistes. Rien que le coût des partitions que Gravière devait payer, 
alors que la Ville ne lui allouait pour cela que 4.000 francs pour la saison, était 
énorme. De plus, les contrats étaient d’une rigueur inouïe. Aïnsi, il était interdit 
d'utiliser des partitions non louées par le théâtre et d’en copier ne serait-ce que la 
moindre ligne, sous peine d’une amende pouvant aller de 25.000 à 50.000 francs. I 
y avait aussi des contraintes imposées; on refusait de louer CARMEN sans LA 
JOLIE FILLE DE PERTH du même compositeur. Il fallait également compter les 
cachet réclamés par les artistes que Gravière payait largement et les décors et 


à 


costumes indispensables à toute représentation. Le rapport de la saison disait 


d’ailleurs : 


| idem, 7 octobre 1884, p. 3. 


? Ch. Martinet, Trente ans de théâtre à Genève, pp. 10-11. 


159 


«Si le métier de directeur de théâtre est difficile, il l’est beaucoup plus encore 
à Genève que partout ailleurs. Il faut à Genève, où le public est difjicile, des 
troupes supérieures aux ressources de la Ville, les artistes devenant si 
exigeants dans leurs prétentions.» 


La direction avait également perdu de l'argent au cours de démarches 
infructueuses engagées par Gravière lorsqu’en février 1885, il avait décidé de monter 
LOHENGRIN. N'ayant pas trouvé de ténor pour chanter ce rôle, le projet échoua. 
Néanmoins, la direction avait du payer les frais exigés par un voyage de Gravière à 
Berlin, l'engagement d’un chef d’orchestre allemand et les honoraires d’un promoteur 
berlinois, bien que le directeur ait remboursé de sa poche une partie de ces 


dépenses.? 


La direction était confrontée au même problème qu’en 1881-82, elle avait voulu 
faire une saison brillante et avait réussi, mais tout en se passant des bénéfices qu’on 
était en droit d’attendre après tous ces efforts. Le public en tout cas avait répondu 
présent, ce qui prouvait qu’il était prêt à payer des places chères si le spectacle en 


valait la peine. 


Bien que tout le monde s’accordait pour trouver la subvention municipale 
insuffisante face aux besoins de l’entreprise, il y en avait toujours qui la jugeait 
excessive. Ainsi, lors de la séance du 23 décembre 1884 du Conseil Municipal, le 
député d’Ivernois, président d’une des principales sociétés ouvrières de la ville, 
déposait une proposition d’amendement, consistant à disposer du budget destiné au 
“théâtre pour la création de nouvelles industries afin d’atténuer le chômage galopant 
dans ce secteur d’activité. Il y eut quelques députés pour soutenir cette proposition, 
car ils estimaient que les dépenses déstinées au théâtre empêchaient l’administration 
d'utiliser ces sommes à des fins plus utiles pour le monde ouvrier, qui de toute 
façon n'allait pas au spectacle, vu le prix des places. Le conseiller Dufaux expliquait 
que le théâtre pouvait se passer d’une subvention municipale pour ne vivre que des 


sommes allouées par les donateurs bénévoles. 


Low. Aeschlimann, Ce que fut la saison théâtrale 1884-85, p. 29. 
? idem, pp. 28-29. 


$ Mémorial des séances du, Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 41, 1884-85, p. 386. 
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«Je ne veux rien dire de désagréable à l’adresse de personnes qui peuvent 
faire des sacrifices d'argent pour la satisfaction de leur dilettantisme,> 
déclarait-il, «mais je suis en droit de me demander si le théâtre de la Ville de 
Genève doit être l’apanage de quelques oisifs ef jouisseurs, au lieu d’une 
école de goût accessible à tous, où l’on remplaceraïf les pièces à grand 
spectacle par la bonne comédie et l’opéra-comique. Tel qu’il est, ce n’est pas 
un établissement éducatif. Il faut y regarder de très près avant de continuer à 
le doter si largement; il faut voir s’il ne serait pas préférable de consacrer 
une partie de nos ressources à une meilleure destination.» 


La proposition d’Ivernois fut rejetée, néanmoins ressurgissait l’éternelle question 
du théâtre, objet de luxe inutile, inaccessible à la majorité de la population, et donc 
indigne de recevoir une subvention. On avait parlé à nouveau de le confier à une 
entreprise privée afin que la Ville n’ait plus à sa charge que les soins nécessités pour 
la conservation du bâtiment. La Municipalité avait toutefois maintenu le système de 
subvention à une direction libre et celle-ci, on l’a vu, s’était engagée à donner des 


représentations à prix réduits. 


3.f. La saison 1885-86 


Un pareil train, comme on en avait connu l’année précédente, ne pouvant se 
soutenir, on dut, cette saison, se contenter des ressources ordinaires du théâtre. L’élan 
était à nouveau brisé. Tancrède Gravière ayant renoncé à poursuivre son mandat, 


Louis Bernard redevint directeur pour la troisième fois. 


Plein de bonne volonté, il avait tenté au début de rester sur la lancée en donnant 
des grands opéras comme LA JOLIE FILLE DE PERTH en novembre 1885. La 
critique avait d’abord qualifié d’excellents tous les artistes engagés et le public ratifia 
cette opinion en les acceptant tous. Mais rapidement, on s’aperçut que la troupe 


d'opéra était inférieure à la précédente et les cabales reprirent de plus belles. 


Le rapport annuel de la Municipalité genevoise notait d’ailleurs pour 1885 : 


«Le nouveau directeur ne devait, pas plus que nous, se faire d’illusion sur les 
difficultés qu'il allait rencontrer. Indépendamment des souvenirs que 
laissaient les soirées brillantes de son précédesseur, il avait des préventions à 


| idem, p. 388. 
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détruire, il avait à redouter l’état de marasme dans les affaires, qui restreint 
dans chaque famille les dépenses de luxe; il avait aussi à se préoccuper des 
conditions dans lesquelles se trouvent en général tous les théâtres vis-à-vis 
des exigences opposées du public et des artistes. Une mise en scène plus 
soignée qu'anciennement, un répertoire fréquemment renouvelé, des artistes 
dignes de notre belle salle et de notre public éclairé, voilà ce qu'on réclame; 
puis, si les recettes sont insuffisantes pour couvrir les frais, on est trop porté 
à accuser le directeur d'inhabilité. Ces réflexions nous sont suggérées par les 
débuts de la saison de M. Bernard. Sa troupe de grand opéra était 
insuffisante, il est vrai, sous de certains rapports, mais le peu d’entrain qu’il 
rencontra dans ses efforts pour l'améliorer, l’a engagé à demander dès le 
mois d'octobre une modification à sa convention, par laquelle il n'aurait plus 
à fournir qu'une troupe d’opéra-comique.»' 


Cette demande, appuyée par une pétition des abonnés et habitués, fut en fin de 
compte approuvée par la Municipalité et la direction renonça au grand opéra, 
décision compréhensible après l’échec de LA JOLIE FILLE DE PERTH. Les pièces 
légères du vieux répertoire furent remises à l’affiche, comme ZAMPA d’Hérold, LES 
DRAGONS DE VILLARS d’Aimé Maïllart, LE SOURD d'Adam ou encore UNE 
NUIT DE CLÉOPÂTRE de Massé. La critique se plaignait comme à son habitude de 


ce manque d’originalité. 


Le théâtre avait été abandonné par ses mécènes, après les difficultés financières 
de la saison précédente. Ils s’étaient dès lors tournés vers l’orchestre. Un comité dont 
Daniel Barton était vice-président, se constitua qui permit à l'orchestre de passer son 
effectif à soixante musiciens. Ainsi, ces derniers qu’on avait tant décrié au début de 
l'exploitation du nouveau théâtre, étaient-ils devenus peu à peu l’élément moteur de 


la vie musicale et artistique de la ville, devant la médiocrité du répertoire lyrique. 


Pourtant, le théâtre continuait à lutter courageusement, mais le malaise était 
profond. Le public genevois était trop exigeant, c’est ce qu’estimait le journal La 


scène en 1885 : 


«On ne peut exiger d’une ville de soixante-mille âmes, ce que n'’exigent pas 
des villes de deux à trois cent mille habitants, et d’ailleurs, la grande 
majorité de notre population est de notre avis, nous allons trop loin, nous 
voulons jouer à la capitale; une année, de généreux amateurs délient les 
cordons de leurs bourses en faveur de la direction, celle-ci peut alors hausser 
ses prix et tailler en plein drap pour la mise en scène. Mais que cette 
subvention cesse, et nous retombons Gros-Jean comme devant: c'est ce qui 


: Compte-rendu de l'administration municipale de la Ville de Genève pendant l'année 1885, pp. 144-145. 
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arrive à présent ! Le proverbe : point d argent, point de Suisse, peut 
parfaitement s'appliquer au théâtre : point de subvention extra, point 
d'artistes di primo Cartello ! Maintenant les charges d’un directeur sont des 
plus lourdes à notre époque, et nous nous étonnons encore que nos édiles 
aient pu trouver un imprésario lorsque nous relisons le cahier des charges, 
charge est bien le mot ! [..] Nous le répétons, il faut en finir avec ces 
exigences ridicules, laissons de côté le grand opéra, ou du moins faisons 
l'essai de s’en passer une année, le directeur PoOurra toujours faire jouer des 
artistes de passage s’il s'aperçoit que le public réclame, et puisque 


maintenant les troupes nomades sont à la mode, nous aurons bien quelques 
représentations de grand opéra vers la fin de la campagne.» 


Déjà au début des années 1880, certains critiques avaient suggéré de faire 
alterner des saisons d’opéra puis d’opéra-comique et de comédie, ce qui permettait 
d’avoir de bonnes troupes dans chacun de ces genres et de limiter les dépenses. Mais 
cette proposition était restée sans suite, le public dans sa grande majorité réclamant 


de l’opéra et de l’opéra-comique au cours de la même saison. 


On adopta alors des palliatifs, la troupe dramatique, par exemple, fut 
définitivement supprimée et la comédie n’était présentée que par des troupes de 
passage. Toutes les représentations étaient précédées par un ballet et pour attirer du 
monde, on institua des matinées supplémentaires à moitié prix. Le grand magasin de 
confection Old England offrait à ses clients comme étrenne une entrée au théâtre 
pour tout achat supérieur à 10 francs (voir annexe XXVII, p. LI, le prix des places 


durant cette saison). 


Les danses du corps de ballet étaient devenues si indispensables à la 
représentation qu’aux oeuvres qui n’avaient pas de divertissements dansés, on ajoutait 
un ballet d’un autre compositeur. Ainsi, LA MASCOTTE d’Audran, donné en mars 
1886 avait son deuxième acte précédé par un ballet du maître Poigny sur une 
musique d’un certain Blanchereau. D'ailleurs, les ouvrages lyriques étaient souvent 
entrecoupés de pauses musicales ou de récitals lyriquesde compositeurs et d'oeuvres | 


tout à fait étrangers à la pièce qu’on était en train de présenter. 


TE scène, 1 novembre 1885, pl: 
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3.8. La saison 1886-87 


Le nouveau directeur Jean-Alexis Galli tenta dès son arrivée de rajeunir le 
répertoire. Le public répondit à cet appel en début de saison. On voulut aussi faire 
une grande création mondiale avec l’opéra JACQUES CLEMENT du compositeur 
Grisy, en décembre 1886. Malgré une critique favorable, ce fut une déception. La 
direction se rabattit alors de nouveau sur des opérettes, LARA de Maïllart et LE 
GRAND MOGOL d’Audran qui fut malgré tout un succès en fin d’année 1886. En 
février 1887, on présenta LE CARILLON du français Bénard, pièce légère dont le 


livret était, comme souvent pour ce type d’oeuvres, totalement dénué d’intérêt. 


Le seul événement vraiment marquant de la saison fut, en mars 1887, la création 
des PÉCHEURS DE PERLE de Bizet, oeuvre précédée d’une excellente réputation. 
Le Journal de Genève ïinsistait, dans sa critique, sur la beauté de la musique qui 
faisait oublier la faiblesse de l’intrigue. Quant à l’exécution de l’oeuvre, elle était 
jugée satisfaisante.” Ce fut l’unique véritable succès de cette saison et un triomphe de 


plus pour l’infatigable Bergalonne, toujours solidement accroché à son pupitre. 


Mais cet opéra mis à part, les éloges de la presse étaient généralement peu 
convaincants. La critique avait de plus en plus tendance à porter son attention sur les 
concerts classiques au dépend des représentations lyriques et dramatiques. Seul des 
oeuvres comme AIDA, CARMEN ou FAUST, pourtant jouées régulièrement à chaque 
saison, pouvaient encore déchaîner l’enthousiasme des chroniqueurs et faire salle 
comble. On sentait surtout le désir des journalistes de ne pas accabler la direction 
qui, du reste, était au bord de la faillite. 

Le Journal de Genève rendait compte à ce sujet des solutions fantaisistes que 
certains citoyens avaient imaginé pour sauver l’entreprise : 


«Il y a des gens qui pensent, presque sérieusement, que la seule manière de 
réparer la folie que nous avons faite en nous bâtissant une salle de spectacle 
faite pour une capitale de cent mille âmes, serait de rendre le théâtre non pas 
gratuit, au contraire, mais obligatoire. Oui obligatore : chacun serait tenu, 
non seulement de faire la preuve qu'il a assisté à un certain nombre de 
représentations, mais encore de payer de sa personne en faisant partie d’une 


? Journal de Genève, 5 mars 1887, LE 
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troupe comique ou tragique, ou d’un choeur, ou d’un corps de ballet, chacun 
selon ses aptitudes, les incapables seuls payant une... taxe artistique au profit 
de la communauté.» 


Quelques temps avant la fermeture de la saison, Galli mit les clés sous la porte 
et partit sans laisser d’adresse, la faillite était déclarée. Les artistes réunis en société 
jouèrent les opérettebs MAM’ZELLE NITOUCHE d'Hervé, avec succès (quinze 
représentations), et LE GRAND MOGOL. 


«Nous ne nous attarderons pas à récapituler les oeuvres données cette saison, 
le compte des nouveautés seraït trop vite fai,» écrivait en guise de 
conclusion le Journal de Genève, «il serait aussi injuste de s’en plaindre et il 
vaut mieux convenir qu'abandonnés par leur directeur nos artistes ont fait de 
leur mieux vu les circonstances.» 


La Municipalité avait, par ailleurs, dégagé les artistes de l'obligation de payer 


une redevance pour ce privilège. 


NS 


On en était arrivé à un véritable cercle vicieux : des mauvaises recettes 


NS 


entraînant des maigres dépenses qui, à leur tour, obligeaient à présenter des 


spectacles médiocres, d’où un public clairsemé, etc. 


Le nouveau Conseil Administratif, élu depuis peu, avait pu tirer certaines 
conclusions sur la marche désastreuse de l’établissement. Ainsi, écrivait-il dans son 
rapport annuel : 


«L'expérience que le nouveau Conseil Administratif a déjà pu faire du théâtre 
prouve d’une façon péremptoire que les conditions financières dans lesquelles 
notre scène doit marcher sont insuffisantes. Le théâtre, durant plusieurs 
années, n'a été soutenu que grâce à l’interveniton de personnes qui s'y 
intéressaient et qui, par des subventions particulières, quelquefois très élevées, 
ont aidé les directeurs à faire face à la situation. Mais il est impossible de 
toujours compter sur le dévouement de quelques bourses. D'un autre côté, le 
système des subventions particulières ne répond pas tout à fait au but que 
l’on se propose. Ce qu'il faudrait obtenir, c’est l'augmentation du chiffre des 
abonnements. Ceux-ci ont un correspectif que n'ont pas les souscriptions, 
c’est la fréquentation du théâtre. Or, on le sait, une salle:où l’on sait trouver 
du monde, attire le public, et la conséquence d'abonnements plus nombreux 
serait, indubitablement, l'augmentation des recettes à l’entrée. On obtiendrait 
ainsi un double résultat. Les directeurs ne doivent pas attendre les 


l idem, 25 mars 1887, p:3: 


? idem, 30 avril 1887, p. 1. 
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abonnements, ils doivent les chercher et imaginer toutes les combinaisons 
susceptibles de les faciliter. De leur côté, ceux qui fréquentent un peu le 
théâtre pourraient avec un petit sacrifice compter parmi les abonnés. Plus 
ceux-ci seront nombreux, plus la vie reprendra au théâtre; plus la critique et 
le contrôle exerceront leurs droits, plus le niveau artistique s’élèvera, et ainsi 
tout le monde y gagnera. Qu'on le sache bien, sans l’appui de ceux que cela 
intéresse, quels que soient ses efforts, le Conseil Administratif sera 
impuissant.» 


C'était là un véritable appel à l’aide qui montrait bien l’échec du système auquel 


était soumis l’exploitation. 


Durant l’année 1887, la Municipalité avait également dû faire face à des 
dépenses extraordinaires qui avaient excédé le crédit budgétaire affecté à l’entretien 


du théâtre. 


D'une part, la rigueur de la saison d’hiver 1886-87 avait nécessité de 
nombreuses réparations et des frais considérables de déblaiement pour la neige. 
D'autre part, après l’incendie catastrophique de l’Opéra-Comique de Paris, en 1887, 
on avait procédé à de coûteuses modifications d'aménagement, que la Municipalité 
avait entreprises pour assurer une meilleure sécurité et ainsi tranquilliser le public 
inquiet.® On profita également de ces travaux pour réaliser quelques améliorations 
projetées depuis longtemps et notamment une nouvelle disposition des places aux 
troisièmes galeries, qui permettait de voir la scène en entier, d’autant plus qu’on 


avait procédé à l’exhaussement du grand lustre. 


3.h. La saison 1887-88 


Cette année-là, l’ancien régisseur de la direction Gravière, Eyrin-Ducastel, allait 
prendre la direction de l’établissement. Il fit, au début, l'unanimité parce que sa 


troupe avait obtenu tous les suffrages et qu’il avait réengagé des artistes très aimés 


: Compte-rendu de l'administration de la Ville de Genève pendant l’année 1886, pp. 118-119. 


2 idem, année 1887, p. 120. 


à idem, année 1888, p. 113. 
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du public somme Séran et la cantatrice Félicie Amaud. Il instaura aussi 


définitivement les matinées du dimanche à moitié prix. 


Lui aussi avait tendance à programmer plus d’opéras-comiques que de grands 
opéras, mais on rejouait quand même avec succès certaines anciennes pièces du 
répertoire lyrique, comme MANON. On fit également quelques créations d’opéras- 
comiques, DON CÉSAR DE BAZAN de Massenet en janvier 1888, que l’auteur 
dirigea lui-même, L'AMOUR MOUILLÉ de Louis Varney en mars, ou LES 
JOYEUSES COMÈRES DE WINDSOR de Nicolaï en avril, et quelques ballets, LES 
GLANEUSES ou LES SULTANES. On présenta aussi plus de comédies que les 


années précédentes, la plupart du temps avec le concours de troupes parisiennes. 


Le public était en parti satisfait, bien que frustré de grands opéras, et lorsqu'ils 
étaient affichés, on se pressait en foule. 


«L'annonce d’une représentation de grand opéra avait attiré samedi une 
affluence énorme au théâtre,» écrivait le Journal de Genève. <Le choix de 
l’oeuvre comptait pour beaucoup dans cet empressement, car GUILLAUME 
TELL est l’opéra favori par excellence et il éveille toujours le patriotisme, à 
en juger par le "vivela Suisse" bien convaincu qui est parti des troisièmes 
après la scène du Grütli.» 


A l’occasion du tir fédéral, qui avait lieu cette année à Genève, on présenta 
pendant l’été une nouvelle série de TOUR DU MONDE EN QUATRE-VINGT 
JOURS. 


Malgré la mauvaise situation financière dans laquelle se trouvait une fois de plus 
le théâtre, la Municipalité s’était prise trop tard pour engager un nouveau candidat et 


Eyrin-Ducastel était reconduit dans ses fonctions pour une année supplémentaire. 


La recette pour cette saison avait été de 367.962,25 francs, mais les dépenses 
totales dépassaient les 400.000 francs d’où un déficit de 20.905,50 francs. La 
commission nommée par le Conseil Administratif qui avait procédé à l’examen des 
comptes relatifs à l'exploitation théâtrale en concluait que la marche de 


l’établissement avait été conduite par Eyrin-Ducastel avec ordre et régularité, mais 


| Journal de Genève, 24 novembre 1887, P:53: 
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qu’elle offrait de grandes difficultés vu l’exiguité des recettes et des ressources hors 


de proportion avec les exigences du public. 


Une des principales causes du déficit, en concluait la commission, provenait 
comme toujours des prétentions trop élevées de certains artistes. Il y avait des 
chanteurs pour qui on paya près de 5.500 francs par mois® S’ajoutaient à cela 
d’autres frais supplémentaires, comme l’installaiton du réseau électrique dans le 
bâtiment qui désormais remplaçait le gaz. Cela eut d’ailleurs comme conséquence 
d’abaisser considérablement la température du théâtre. Les appareils de chauffage 
établis étaient devenus insuffisants. En outre, plusieurs locaux avaient eu jusque là 
comme seul moyen de chauffage leurs becs de gaz destinés aux lampes. Il était 
nécessaire alors d'établir deux nouvelles et coûteuses calorifères dans les sous-sols, 


de manière à distribuer aux différents locaux une chaleur convenable. 


3.i. La saison 1888-89 


Eyrin-Ducastel commença sa saison, une fois n’est pas coutume, par trente et 
une représentations du grand ballet allégorique italien de Manzotti, EXCELSIOR, 
oeuvre à la gloire du progrès et de la civilisation, sur une musique de Marenco. Puis 
l’opéra-comique fut à nouveau à l’honneur avec quelques créations dont JUANITA 
de Suppé en octobre 1888, LES CLOCHES DE CORNEVILLE de Planquette en 
novembre et LALLA-ROUKH. de Félicien David en avril 1880. 


Mais l’événement de l’année fut la première de l’opéra de Lalo, LE ROI D’YS 
en novembre 1888, qui n’avait encore été donné qu’à Paris, et qu’on joua en 
présence de l’auteur, avec un succès non négligeable. Cela changeait des flonflons 
dont le public avait dû se contenter depuis la saison précédente. Mais il dut patienter 
jusqu’en mars 1889, pour assister à une nouvelle série d’opéras avec LE PROPHÈTE 
de Meyerbeer. La direction aurait voulu également remonter le FREISCHUTZ de 


Weber qu’on avait plus vu depuis 1861, mais ce projet resta sans suite. 


: Rapport sur la gestion Eyrin-Ducastel pour la saison 1887-68, pp. 1-3. 


? idem, p. 3. 
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L'opérette ne fut pas en reste avec LA PRINCESSE DE TREBIZONDE 
d’Offenbach en janvier 1889 ou L'OEIL CREVÉ d’Hervé en mars. Au sujet de cette 
oeuvre, la Tribune écrivait : 


«C’est certainement l’insanité la plus complète que nous ayons jamais eu 
l’occasion d’entendre au théâtre. Il semble qu'Hervé, qui en a écrit les 
paroles et la musique, n'ait d'autre but que de produire une oeuvre qui ne 
laissait rien à désirer sous le rapport de l’absurdité; il faut convenir qu'il a 
parfaitement réussi. Cependant, le public ri, et beaucoup, grâce à 
l'excellence de l'interprétation de cette ineptie.»" 


Dans ce cas-là, on ne s’étonnera pas de constater qu’une fois de plus, les 
concerts classiques constituaient l’attraction principale de la saison, alors que les 
comptes-rendus des spectacles d’opéras .ou d’opéras-comiques et d’opérettes 
n’aparaissaient plus qu’épisodiquement dans la presse et encore, en des termes peu 


élogieux la plupart du temps. 


Pourtant, tout le monde s’accordait pour estimer que la qualité de l’orchestre 


laissait toujours à désirer. 


Ainsi, le 9 mars 1889, Tchaïkovsky dirigea lui-même un concert au cours duquel 
on présenta plusieurs de ces oeuvres. Ce fut un événement, bien que le public resta 
un peu sur sa faim. 


«Après l'audition de samedi, nous ne pouvons pas nous faire une idée 
complète du talent de Tchaïkovsky», écrivait la Tribune, «la musique de ce 
maître est d’une extrême difficulté et sachant qu'il ne disposeraïit pas à 
Genève de grandes masses orchestrales, il avait choisi dans ses oeuvres celles 
qui lui paraissaient d’une exécution abordable; aussi nous n'avons pas 
entendu, ni les grandes symphonies, ni les superbres ouvertures, mais 
simplement une sérénade pour instruments à cordes ef une suite d’orchestre 
conçue dans un genre plus modeste. [...] M. Ducastel avait eu la bonne idée 
d'augmenter quelque peu l'effectif réduit de notre orchestre et, après quelques 
répétitions laborieuses, sous la direction de l’auteur, l’exécution a été 
convenable, surtout si l’on tient compte des difficultés multiples que l’on 
rencontre dans toutes les parties; on ne pouvait guère exiger mieux. Nous 
savons en oure que Tchaïkovsky s’est vor loué de la bonne volonté des nos 
musiciens. »? 


| Tribune de Genève, 20 mars 1889, p3: 


? idem, 12 mars 1889, p. 3. 
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Eyrin-Ducastel termina l'exploitation, mais il déposa son bilan. C'était la 
deuxième fois en dix ans que le théâtre faisait faillite (voir annexe XXVII, p. 
LED): 


Comme aucun nouveau candidat ne s’était présenté pour lui succéder, le Conseil 
Administratif résolut alors de tenter le système de régie, c’est-à-dire le théâtre dirigé 
directement par la Municipalité. Cette direction municipale allait rester en fonction 
pendant les deux saisons suivantes et le chanteur Dauphin était nommé directeur 
artistique, recevant outre ses appointements d’artiste 3.500 francs pour ce poste (voir 
annexe XXIX, p. LV). François Dupont, conseiller administratif, à l’origine de cette 
décision et délégué au théâtre, était pour sa part chargé de la partie administrative. 
Ce nouveau type de direction était en fait un mélange entre le système de régie, le 
Conseil Administratif restant le principal décideur, et le système dit mixte, en vigueur 
durant la saison 1879-80. C'était une nouvelle orientation que la Ville voulait 
prendre, alors que jusque là, elle était plutôt portée à restreindre son rôle à la 
sauvegarde de la conservation de l'immeuble et de son matériel, et laissait la 


direction débattre des questions artistiques avec le public. 


Le 20 mai 1889, François Dupont avait d’ailleurs réuni abonnés et habitués du 
théâtre pour leur soumettre cette proposition. L'accueil avait été favorable et le 
nouveau système de direction adopté. Ils espéraient qu’avec lui, on allait mettre fin 


aux abus qui s'étaient peu à peu multipliés dans l’exploitation du nouveau théâtre 


depuis dix ans’ (voir annexe XXX, p. LVI, la réaction de la presse). 


La décision fut ensuite présentée au Conseil Municipal lors de la séance du 24 
mai 1889. Le député Malet, rappelant la catastrophe financière de l’exploitation 
d'Eyrin-Ducaste, estimait cette suggestion du Conseil Administratif pour le moins 
périlleuse car, disait-il, pour diriger une telle entreprise, il fallait être un excellent 
négociant, ce que la Municipalité n’était pas forcément.” Eyrin-Ducastel, tout comme 
Galli, ne savait pas diriger un théâtre comme celui de Genève, lui répondait François 


Dupont. Pour les premiers frais et les paiement à faire aux artistes, ils s'étaient fait 


© Procès-verbal du Conseil Administratif de la Ville de Genève, no. 48, 1889, pp. 293-294. 


? Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, no. 46, 1889-1890, p. 28. 
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Beaucoup parmi eux craignaient de voir la Ville se lancer dans une telle 
entreprise, mais dans les circonstances du moment s'était, estimaient-ils, le seul 
moyen de sauver l'établissement. Pour cela, il était indispensable que le Conseil 
Administratif obtienne une totale solidarité du Conseil Municipal, afin de lui épargner 


des discussions pénibles au sein de l’Assemblée. 


André Bourdillon, conseiller administratif, insistait d’ailleurs sur le fait que 
l’administration était unanime dans cette question, car il était devenu indispensable de 
faire enfin une nouvelle étude sérieuse des conditions de l'exploitation qui n'étaient 
certes plus les mêmes qu’en 1879. 


«Avec les directeurs de théâtre, on croit tout voir, tout Savoir, et on ne sait 
Jamais rien», disait-il, «si ce n’est qu'il$ font une foule de choses ionorées; 
On ne sait jamais s'ils gagnent ou s’ils perdent. Il faut faire une fois notre 


Propore éducation, mais il faut le faire sans arrière-pensées dans le Conseil 
Municipal.>°? 


Ainsi, l'administration financière du théâtre, les paiements et engagements des 
artistes, les recettes, les abonnements, tout allait désormais être fait par la Ville, le 


directeur artistique n’ayant plus un sou à manier. 


Notons encore que François Dupont avait fait appel aux conseils d’un avocat 
genevois au sujet du délicat problème des droits d'auteurs, souvent source de conflits 
entre les directions et les musiciens et auteurs français, qui prétendaient être soumis à 
Genève aux mêmes conditions avaniageuses, auxquelles ils étaient astreints dans leur 
pays (voir annexe XXXI, p. LVIID). 


3.j. La saison 1889-90 
Cette année théâtrale annonçait un changement d'orientation artistique qui allait 


influencer toute la décennie suivante, grâce au courage de la nouvelle direction qui 


n'avait pas hésité à faire entrer le LOHENGRIN de Wagner au répertoire. Après 


| idem, pp. 31-35. 


? idem, pp. 35-36. 
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avoir monté une telle pièce, il n'était désormais plus possible aux directeurs de 
présenter des oeuvres mineures et poussiéreuses comme celles que le public avait dû 


Supporter jusque là. 


Personne ne pouvait affronter la musique wagnerienne sans parti pris, et dans 
tous les théâtres du monde où ses oeuvres étaient, à l’époque, présentées, des 
affrontements avaient eu lieu entre partisans et adversaires de cette musique 


représentant alors le comble de la modernité. 


Ses opéras avaient d’ailleurs soulevé des critiques acerbes lorsqu'ils avaient été 
présentés à Paris, qui voyait forcément, après la défaite de la guerre contre 
l'Allemagne, d’un mauvais oeil tout ce qui était germanique. La première de 
LOHENGRIN en mai 1887 à l’Eden Théâtre de Paris avait provoqué une véritable 


émeute autour du bâtiment, et l’oeuvre n’avait plus été reprise. 


Le public genevois allait-il s’aligner une fois de plus sur celui de la capitale ? 
Rappelons qu’en 1857, la représentation de TANNHAUSER au Théâtre Neuve avait 
eu un succès bien plus considérable qu’à Paris. Roger De Candolle écrivait que, 
durant la décennie 1880-1890, le goût des Spectateurs genevois avait déjà 
sensiblement évolué dans le sens de celui d'aujourd'hui, et tout le monde s’accordait 
sur les mérites de la musique wagnerienne qu’on jouait souvent aux concerts du 
samedi.Les Genevois, semble-t-il, tentaient enfin de se libérer de l’influence artistique 


exclusive de Paris. 


Wagner put être présenté sur la scène du nouveau théâtre, une fois de plus, 
grâce au mécenat qui décidément arrivait toujours à point nommé pour faire sortir 
l’établissement de son impasse. Ce mécène-là était le neveu de la contesse Gasparin, 


correspondante genevoise de Wagner.! 


Le début de saison avait été plus ou moins satisfait et la presse voulait 
encourager les efforts de la Municipalité. En décembre 1889, la Tribune écrivait : 


“Jusqu'à présent malgré toutes les difficultés et des circonstances peu 
Javorables, les prévisions du budget sont dépassées, et tout marche, non 


1 R. De Candolle, Histoire du théâtre de Genève, puis: 
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seulement avec la plus parfaite régularité mais d'une manière très 
satisfaisante. [...] M. Dupont qui pour le bien public et pour faire sortir notre 
exploitation théâtrale de l'impasse où la poussait une série d’accidents 
nuisibles à son crédit, a accepté une très lourde responsabilité, se donne 
beaucoup de peine; mais il a été jusqu'à présent récompensé par le succès. 
Le public est aussi nombreux que d'habitude, et comme toujours, les salles 
bien garnies alternent suivant les spectacles avec celles où l’on n'étouffe 
Pas. »1 


La première de LOHENGRIN était prévue pour la fin de l’année 1889. Lors de 
sa séance du 10 décembre, le Conseil Administratif, estimant avoir dû supporter des 
frais exceptionnels pour monter cet ouvrage, qui nécessitait soixante-dix choristes et 
quatre-vingt figurants, proposa de suspendre les abonnement de la première et 
d'augmenter le prix des places. François Dupont pensait que cette soirée pouvait 
rapporter une recette de 4.685 francs. Le Conseil dans sa majorité adopta cette 


propositions.? 


La fosse d'orchestre avait également été agrandie, opération rendue nécessaire vu 
le nombre important que l’oeuvre demandait en musiciens et de quarante-six, ils 
étaient passés à cinquante-deux. La direction avait également adjoint à l’orchestre une 


musique d’harmonie de scène et une section de trompettes.’ 


L’opéra fut présenté pour la première fois, en français, le 27 décembre 1889, 
avec le ténor Engel dans le rôle titre. Le public était venu en masse, malgré 
l'augmentation des tarifs et fut conquis par cette musique novatrice. La critique dans 
l'ensemble fut excellente (voir annexe XXXII, p. LX, l’article de la Tribune). Il y 
eut quatorze représentations qui firent salle comble. Une véritable wagneromanie 
s'était meparée de la cité, avec des conférences sur le compositeur et sa musique au 
Conservatoire. C'était surtout un grand succès pour la Municipalité et le directeur 
artistique. 


«Grâce à Wagner, une vie nouvelle avait commené pour le théâtre. Beaucoup 
de faiblesses subsistaient, surtout du côté de l'orchestre et des choeurs, 
[mais le public était gagné, et la direction avait découvert qu'elle pouvait 


” Tribune de Genève, 13 décembre 1889, p. 3. 
? Procès-verbal du Conseil Administratif de la Ville de Genève, no. 48, 1889, pp. 753-754. 


5 Compte-rendu de l'administration municipale de la Ville de Genève pendant l’année 1889, p. 105. 
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s’épargner les déficits en donnant au public ce que celui-ci réclamait.» 


Lorsque les nouveautés plaisaient, on avait toujours eu tendance à les jouer trop 
souvent ce qui finissait par lasser. Désormais, le nombre de pièces présentées chaque 
saison, qui précédemment dépassaient souvent quarante (cinquante-sept en 1884-85), 
se trouva réduit aux environs de vingt. Ces changements permettaient à la direction 


municipale de boucler sa saison par un boni de 1.448,05 francs, du jamais vu.? 


Cette même direction qui avait si bien réussi durant cette année fut par contre 
moins heureuse la saison suivante, et le.déficit fut important, encourageant la 
Municipalité, suffisamment renseignée sur l'exploitation d’une telle entreprise, à 
renoncer à son privilège. Cette expérience lui avait démontré la difficulté de gérer un 
théâtre, chose qu’elle ignorait jusque là et elle abandonna son exploitation directe 


pour remettre en adjudication la concession du théâtre. 


Afin d'éviter aux futurs directeurs de rencontrer les mêmes difficultés que leurs 
prédécesseurs, un certain nombre de mesures avaient été décidées. On avait modifié 
le cahier des charges pour permettre une exploitation plus fructueuse. La saison 
d'hiver était réduite à six mois afin de diminuer d’un septième les dépenses de la 
direction, alors que la subvention municipale était maintenue à la même somme. 


Cette innovation allait d’ailleurs, par la suite, donner des résultats probants.* 


Dauphin présidait désormais seul aux destinées du théâtre et ceci avec succès 
pendant les cinq saisons suivantes, avant de céder son poste, en 1896, à Marius 


Poncet qui, lui, allait rester à la tête de la maison jusqu’au tournant du siècle. 


TR. De Candolle, Histoire du théâtre de Genève, p. 116. 


: Compte-rendu de l'administration municipale de la Ville de Genève pendant l’année 1890, p. 108. 


7) 
CONCLUSION 


Nous voilà arrivé au terme de cette recherche historique, et il nous faut à présent 


tirer les conclusions de cette aventure théâtrale genevoise. 


Est-il possible de dire que globalement, la ville avait une politique artistique 
cohérente, s’inspirant du modèle de la Kulturstaat helvétique, et était-elle en mesure 
de rivaliser avec les grands centre culturels de l’époque ? Quant au théâtre, qui 
n'allait prendre le titre officiel de «grand» qu’en 1910, était-il devenu ce centre 
culturel et artistique, ouvert à tous, et indispensable à une cité se proclamant à la 


pointe du progrès et de la civilisation ? 


À toutes ces questions, il nous faut malheureusement répondre par la négative. 
Dire que le théâtre était une folie et une catastrophe financière, comme beaucoup 
l’ont pensé, à l’époque de sa construction, serait certes un argument dénué de tout 
fondement. Même si la Municipalité avait voulu aller un peu trop vite en besogne, la 
population dans sa grande majorité estimait que Genève devait en posséder un beau 
pour accéder enfin au stade suprême de la jouissance artistique. Le problème était 
que l’administration se trouvait dans l’impossibilité, du fait de son ignorance pour 
tout ce qui touchait au théâtre, de gérer cette entreprise, d’où ses premières années 
calamiteuses et un bilan financier globalement négatif. Ce n'est que lorsque la Ville 
décida de prendre elle-même les choses en maïn, en s’arrogeant la direction, qu’elle 
comprit les mécanismes complexes qui régissaient toute entreprise culturelle d’une 
telle taille. On ne dirige pas une salle de luxe comme un théâtre de quatrième ordre, 
se plaisait-on alors à rappeler. Cette inexpérience allait par aïlleurs rendre impossible 
le but qu’on s'était fixé en bâtissant l'établissement, faire du théâtre de Genève un 
concurrent pour les salles de second ordre de France ou de Belgique. Les directions 
des théâtres de Lyon, Marseille ou Nice pouvaient dès lors se rassurer, mises à part 


quelques soirées très exceptionnelles, le nouveau théâtre n'avait guère attiré les 


foules. 


Cet échec venait d’une part de la programmation, elle-même conséquence de la 
mauvaise situation financière de l’entreprise, et d’autre part de l'impossibilité pour 


une partie importante de la population d’y accéder, par manque de moyens financiers. 
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Effectivement, l'utopie consistant à vouloir faire profiter à tous les jouissances de 
l’art théâtral qui avait animé Philippe Campério et certains députés municipaux resta 
malheureusement dans le domaine de l’abstrait, échec cuisant pour la politique de la 
Kulturstaat. Et le théâtre de Genève allait représenter, comme partout en Europe, le 
triomphe d’une certaine bourgeoisie élitiste. Mais si cette dernière était suffisamment 
importante pour remplir les grandes salles parisiennes, à Genève elle était encore en 
nombre restreint et il était vain de croire qu’à elle seule, elle allait pouvoir remplacer 
le public populaire du Théâtre Neuve. On avait cru, à tort, que la construction d’une 
salle de spectacle de qualité était une dépense démocratique, favorable à la classe 
ouvrière, qui allait pouvoir jouir sur place des plaisirs que les riches avaient 
l'occasion de se procurer ailleurs. Mais personne n’avait pensé au fait qu’un théâtre 


de luxe allait nécessairement faire augmenter les prix. 


Il n’y avait que deux alternatives pour remédier à cela, baisser le prix des places 
à coup de représentations à demi-tarif, ce qui fut d’ailleurs fait, ou ne présenter que 
des spectacles d’un intérêt considérable pour attirer tous ceux qui, malgré une bourse 
peu garnie, étaient prêts à faire des sacrifices. Il y eut quelques soirées de ce type 
qui eurent du succès, mais le coût des productions qu’on y présentait empêchait, 


malheureusement, tout espoir de bénéfices, d’où leur rareté. 


Le théâtre devait également se passer de la clientèle issue de la riche noblesse 
de la ville haute, baignée de calvinisme et qui, décidément, ne semblait toujours pas 


attirée par le monde du spectacle. 


Ainsi, le bilan que l’on peut tirer de cette aventure, s’il n’est pas complètement 
négatif, ne devait certes pas pousser les dirigeants de l’époque vers une euphorie 
totale. Néanmoins, n’oublions pas, encore une fois, que c'était la première expérience 
de ce type, dans une cité qui n’avait pas vraiment de passé culturel très marqué, 


comparable à celui de villes comme Paris, et d’ailleurs la plupart des Municipalités 


de l’époque étaient confrontées au même type de problèmes. 


Mais le principal héro de cette histoire reste sans conteste le public. Exigeant et 
très contestataire, il voulait en avoir pour son argent et avait souvent la désagréable 


impression qu’on se moquait de lui et qu’on sous-estimait sa capacité à apprécier un 
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répertoire de qualité, le succès des grandes premières, d’oeuvres lyriques et de 
certains concerts classiques en sont la preuve éclatante. Si la popularité de certaines 
de ces pièces nous paraît tout à fait justifiée, pour d’autres par contre, on reste 
perplexes. Effectivement, les opéras-comique et les oeuvres légères qui plaisaient 
alors tant, nous semblent aujourd’hui totalement désuets et inintéressants. Mais plus 
d'un siècle a passé depuis cette époque et les goûts musicaux, comme le 1éSte, 


évoluent. 


Néanmoins, on peut dire que le public de cette première décennie d’exploitation 
du nouveau théâtre s’est montré dans son ensemble doué d’une grande qualité 
d’honnêteté intellectuelle, sa seule erreur ayant été d’avoir fait de Paris le modèle 
artistique le plus digne d’être suivi, alors que la nouveauté, à l’époque, venait 
d’ailleurs, et ce n’est que dans les toutes dernières années du siècle qu’on avait fini 


par le comprendre. 


Reste à savoir si le théâtre s’est fait un bon révélateur de la société genevoise de 
cette fin du XIX** siècle. Sans conteste, on peut répondre par l’affirmative. Les 
discussions au sein des différents Conseils nous montrent bien quel était le grand 
débat de l’époque, entre des conservateurs attachés aux idées calvinistes, hostiles à 
toute dépense pour un projet artistique, considéré par eux comme inutile, et les 
autres, adeptes d’une politique plus ouverte et persuadés qu'il fallait aller de l’avant 
pour S’adapter à un monde alors en pleine mutation, sans oublier toutefois certaines 
considérations financières du profit qu’un tel projet pouvait entraîner. Du reste, 
l'épisode du théâtre resta pendant toutes ces années un enjeu capital pour la ville, 
allant jusqu’à prendre des proportions considérables et devenant un véritable 
argument électoral. Tout ceci ne peut donner qu'une image favorable des Genevois 
du siècle passé qui, par cette capacité à se mobiliser pour un projet culturel, 


prouvaient leur curiosité d’esprit et leur goût pour l’art. 


ANNEXES 


Annexe Î : Subventions du théâtre pour les années 1863 et 1873, dans, Comptes-rendus 


financiers du Conseil Administratif, 1863, page 24, 1873, pages 25-26. 


1863 1873 
En francs: somme somme somme somme 
votée dépensée votée dépensée 
- Eclairage de la 
salle et allocation 8.000 8.000 (éclairage) 
du directeur 12.000 10.151,85 20.000 20.000 (allocation) 
- Service de l'éclairage, 500 624,95 500 356 
- Chauffage de la salle, 550 193,60 550 1.375,60 
- Assurance du théâtre 
et du mobilier 640 643,70 : & 
- Décors, accessoires, 1.000 843,60 1.000 954,25 
- Traitements du concierge 
et machiniste, 500 500 ! 500 500 
- Frais de veille des 
sapeurs-pompiers, 1.500 1.401,70 2.000 1.849,25 
- Entretien du mobilier 
et dépenses diverses, 500 416,45 1.500 382,15 
- Droits d'auteur, 2 - À 1.200 1.200 


Total 17.190 14.775,85 35.250 34.617,25 
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Annexe I : Discours de Philippe Campério au sujet du nouveau théâtre, séance du 
2 avril 1861, dans, Mémorial des séances du Conseil Municipal de la 
Ville de Genève. N° 17, 1860-61, pages 267-270. 


"Le théâtre que nous possédons a été construit avant la fin du siècle dernier. A cette 
époque, le goût du spectacle était peu répandu; la question de principe était fort controversée. 
En lisant les écrits de l’époque, on y puise même la conviction que la majorité des citoyens 
étaient contraire à l’introduction dans la République de ce genre de récréation; la salle de 
spectacle a été crée en opposition à cette manière de voir. Depuis, tout a changé autour de 
nous; la population a doublé, de nombreux étrangers séjournent au milieu de nous. En fait 
le théâtre existant est insuffisant, non-seulement en raison du nombre de personnes qui 
fréquentent le spectacle, mais encore par l’absence complète des accessoires indispensables. 
Point de vestibules, escaliers insuffisants; points de corridors de dégagement, de foyer pour 
le parterre, de loges convenables pour les acteurs; absence de choses de première urgence. 
Si le public est peu nombreux on gèle, en raison de l’imperfection du système de chauffage; 
si la salle est comble, l'air vicié, faute de ventilateurs, engage bon nombre de spectateurs à 
la quitter avant la fin du spectacle, en regrettant d’avoir abandonné le domicile pour 
s’exposer à une véritable souffrance. Il n’est pas d’étranger qui ne témoigne de son profond 
étonnement d’un pareil état de chose et qui ne le déclare indigne d’une ville civilisée, 
éclairée, cultivant les lettres et les arts. Il est bien des années qu’on s’occupe de cette 
question; généralement d’accord sur le fond, on a reculé devant la dépense, c’est ce dernier 
motif qui a plus d’une fois engagé les administrations précédentes à étudier des projets 
intermédiaires qui, devant un examen sérieux, ne pouvaient avoir aucune chance de succès; 
entre autre l’agrandissement de la salle actuelle en reculant la scène; maïs, dans cette 
hypothèse, l’orchestre ainsi que le chant se trouvant placé en arrière du centre, l’acoustique 
en serait complètement faussée; les accessoires déjà très insuffisants, comme nous venons de 
le voir, pour mille deux cents personnes, le seraient bien davantage pour un plus grand 
nombre de spectateurs. C’est faire une forte dépense pour gagner environ deux cent places; 
c’est gâter la salle existante, en faisant une chose imparfaite, insuffisante et ne répondant 
nullement à de légitimes exigences. 


Nous pouvons le dire sans crainte d’être démentis, si l’on estime devoir laisser 
tomber en décadence l’art théâtral à Genève, et arriver par une dégénérescence graduelle que 
chaque années constate, à sa perte totale, il faut maintenir le statu quo; si l’on est d’avis au 
contraire que cet art, sous la surveillance d’un public éclairé et consciencieux, est un élément 
de civilisation, de progrès, une source de nobles et fortes pensées, de jouissances sublimes, 
un aiguillon magique pour la culture des lettres et des arts, il faut aviser et avoir recours au 
principal remède que nous indiquent l’expérience et la raison. 

N'est-il pas démocratique, n'est-il pas dans l’intérêt de tout le monde, de mettre à la portée. 
de tous la connaissance des sublimes chefs-d’oeuvre enfantés par le génie de tous les 
peuples? Quel plus bel éloge de la civilisation dont nous sommes fiers, de notre vie sociale 
républicaine, que de rendre accessible par l'association au citoyen le plus pauvre, des 
jouissances artistiques que même le citoyen le plus riche ne pourrait procurèr pas ses seuls 
efforts. C’est donc sous le point de vue démocratique surtout, dans l’intérêt du plus grand 
nombre, que la dépense se justifie; on nous dira que ceux qui vont au théâtre en paient la 
construction! C’est là pleinement méconnaître l’esprit de notre société, de nos moeurs, les 
véritables intérêts populaires. Le citoyen favorisé par la fortune peut se procurer dans les 
capitales étrangères, par ses ressources, ce que la grande majorité de nos concitoyens ne 
peuvent se procurer que par l'association des efforts, par ses ressources communes. 
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L’unanimité des opinions ne peut exister, mais si la très grande partie de la population qui 
depuis nombre d’années demande cette grande amélioration, rétorquait l’argument qu’on lui 
oppose, certainement aucune des dépenses faites par l’État ou par les Communes dans 
l'intérêt général ne serait légitime. Du reste, en demandant au Conseil Municipal de voter en 
principe la construction d’une nouvelle salle, en affectant à cet objet une ressource 
déterminée, nous lui proposons en même temps de faire concourir le zèle des amateurs et 
l’amour des particuliers pour les arts, pour faire face ainsi à une grande partie de la dépense 
totale. Par là, un double but sera atteint; on obtiendra une preuve matérielle et irrécusable 
de la popularité de la décision qui sera prise, et un soulagement très sensible pour les 
finances de la Commune. Une combinaison entre l’intérêt municipal et l’intérêt privé, ainsi 
que cela s’est pratiqué dans nombre de pays, est possible, combinaison qui, une fois la 
question de principe tranchée, sera étudiée et soumise à votre approbation. Le nouvel édifice 
s’élèvera sur la place Neuve, entre le musée Rath et le Conservatoire; le terrain, 
conformément à la loi, sera cédé par l’État: la position est centrale; le bâtiment sera isolé, 
d'un accès facile, et servira d’embellissement pour la place la plus belle de la ville. 


La question de savoir si une fois la nouvelle salle achevée, l’ancienne devra être 
conservée, peut paraître prématurée. Sans préjuger la solution d’une manière définitive, on 
peut toutefois dès aujourd’hui se prononcer par l’affirmative; seulement à cette condition on 
verra le grand Opéra être fréquenté à Genève et on lui communiquera la vie nécessaire. On 
ne peut se dissimuler qu’il existe deux genres de spectacles distincts et qui répondent à des 
goûts différents : le drame et le vaudeville, l’opéra et la comédie; si l’un des deux genres 
domine, il est rare qu’une partie du public ne fasse pas défaut; depuis des années, l’opéra 
se trouve toujours plus sacrifié au drame. Appelés à se décider entre ces deux tendances, les 
directeurs ont toujours trouvés plus facile de satisfaire celle qui leur coûte moins d’efforts, 
et impose moins de sacrifices." 
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Annexe III : Pétition au Conseil Municipal de Genève, relative à la construction du 
futur théâtre - mai 1872 


À M. le président et MM. les membres du Conseil Municipal de la Ville de Genève. 
Très honorés, Messieurs, 


Vous allez être très prochainement appelés à délibérer sur la question de la 
construction d’un nouveau théâtre, construction pour laquelle le Conseil Administratif vous 
demande l’autorisation de contracter un emprunt considérable. 


Frappés et inquiets des conséquences fâcheuses que ce projet pourrait entraîner pour 
les finances de notre ville et sincèrement désireux qu’il n’y soit pas donné suite, les 
soussignés prennent la liberté de vous soumettre quelques considérations. 


En premier lieu, les soussignés estiment que l’entreprise d’un théâtre et de sa 
construction appartiennent avant tout à l'initiative privée des citoyens. De nombreux exemples 
sont là. Ne voyons-nous pas, en effet, cette initiative s’exercer dans les villes de la Suisse, 
dans divers pays de l’Europe et en Amérique ? Pourquoi en serait-il autrement à Genève, 
ville renfermant un grand nombre de particuliers riches ? Du reste, il n’est ni bon, ni juste, 
que l’État se fasse toujours l’entrepreneur des plaisirs du public. 


En second lieu, la position actuelle des finances de notre Ville, paraît-être aux 
soussignés, un obstacle absolu à l’accomplissement du projet qu’ils vous demandent d’écarter. 
La Ville est déjà très endettée; la construction et la subvention d’un théâtre nouveau, dont 
l’absolue nécessité n’est du reste pas démontrée, l’endetteront dans des proportions vraiment 
effrayantes. Les faits le prouvent. La construction d’abord, on évalue le coût à 1.100.000 
francs; il saute aux yeux de chacun que ce chiffre sera fatalement de beaucoup dépassé et 
atteindra 1.800.000 francs ou deux millions. L’emprunt que l’on vous demande de contracter 
se trouvera donc très insuffisant. Il faudra s’ingénier à inventer d’autres ressources. La 
subvention ensuite; il est évident que la subvention donnée au théâtre ne suffira pas au 
théâtre nouveau et on peut dire hardiment qu’elle devra être portée à un chiffre bien plus 
élevé. Ceci est éloquent. Comment la Ville y pourvoira-t-elle ? Quelle sera la conséquence 
forcée de ce surcroît. considérable de dépenses et d'emprunts successifs ? La création de 
nouveaux impôts qui pèseront lourdement sur l’ensemble de la population. 

Ce ne sont pas des craintes chimériques, ce sont des réalités. 


Les considérations qui précèdent, sont dictées aux soussignés parce qu’ils croient être 


l'intérêt du bien de leurs pays, de ce pays dont ils désirent ardemment le bonheur et la 
prospérité. 


Ils vous les soumettent en toute humilité, confiants dans votre sagesse et votre amour: 
de la patrie. : 


Annexe [Vis Article du "Journal de Genève", 16 mars 1864, page 1. 


"Depuis la fameuse lettre de J.J. Rousseau sur les spectacles, la question du théâtre. 
à peu près ignorée avant les éloquentes invectives du philosophe genevois, est devenue un 
des sujets qui ont excité les plus ardentes polémiques. 


Le combat d’ailleurs n’est pas près de cesser, bien qu’il ait fait déjà couler des flots 
d'encre, et il durera aussi longtemps que les deux écoles économiques qui l’ont engagé sur 
un terrain, il est vrai, assez différent de celui qu’avait choisi le XVIII** siècle, n’auront pas 
mis un terme à leurs dissentiments pour ne plus reconnaître qu’une seule doctrine, et, partant 
qu'un seul drapeau. 


Mais si le combat menace de se prolonger, les arguments des combattants ne sont 
pas difficiles à résumer. 


Les uns - ce sont les partisans de la liberté - demandent si le théâtre est un de ces 
objets de première nécessité qu'un Gouvernement ou une Municipalité doit à ses administrés 
en échange des impôts que l’on prélève sur eux. Un théâtre est-il aussi indispensable que la 
lumière, que l’eau, que le soleil, que des rues assainies, bien canalisées, bien pavées, que des 
promenades bien entretenues, que des écoles appropriées à leur destination, qu’un corps de 
sapeurs pompiers parfaitement organisé, etc. Non, répondent les amis de la liberté et les 
adversaires du théâtre. Le théâtre ne réunit aucune de ces conditions de nécessité : c’est un 
lieu d'amusement, un rendez-vous de ceux qui ont de l’argent et du temps à perdre; c’est de 
plus un endroit où l’on entend souvent de très mauvaises choses sur la scène et où la police 
en tolère de non moins vilaines aux galeries. Nous ne nous opposons point à ce que ceux 
qui y trouve leur plaisir reconstruisent un ou plusieurs théâtres, qu’ils y fassent jouer les 
meilleur acteurs du monde, et qu’ils représentent des fééries avec les trucs les plus 
merveilleux. Maïs, franchement, en quoi les distractions de quelque-uns regardent-ils la 
communauté, et, s’il vous plaît de dépenser une soixantaine de mille francs de plus par an, 
ne trouveriez-vous pas dans l’intérieur de la ville un emploi plus utile de cette grosse somme. 
Vous avez, par exemple, une Bibliothèque publique, qui renferme des trésors que l’Europe 
nous envie, et qu’une allumette, le tuyau d’un poêle du collège, pourraient anéantir à tout 


Jamais. 

La Bibliothèque publique ne devrait-elle pas au moins passer avant le théâtre ? Mais ce qui 
serait le comble de l’absurde, ajoute-t-on, serait de faire un emprunt pour arriver à ce résultat. 
Ce procédé ne ressemblerait-il pas à celui de ces femmes qui contractent dettes sur dettes 


pour payer les extravagances de leur luxe et qui finissent par ruiner leurs maris et leurs 
enfants ? 


À cette argumentation, les partisans du théâtre ne sont pas embarrassés pour répondre. 


La question financière, disent-ils, a été tranchée par une loi qui date de 1861. La 
construction d’un nouveau théâtre est évaluée à un million. Sur cette somme, la Ville donne 
600.000 francs qu’elle est forcée d'emprunter, nous en convenons. Les souscriptions 
particulières doivent former le reste. Or, si dans Genève, nous trouvons 400.000 francs pour 
un théâtre et que ces 400.000 francs soient volontairement fournis, ce sera une preuve que 
la majorité de la population veut un grand et beau théâtre, et que la Municipalité ne fait que 
répondre à un désir clairement exprimé en donnant suite à ce projet. 
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Quelle que soit notre admiration pour la lettre de J.J. Rousseau, continuent-ils, il n’en 
est pas moins vrai que le théâtre est entré complètement dans les moeurs. Nous entendons 
encore les éloquentes adjurations du plus illustre de nos concitoyens : 


Puisse la jeunesse de mon pays connaître et mériter son sort ! Puisse-t-elle 
sentir toujours combien le solide bonheur est préférable aux vains plaisirs qui 
le détruisent ! Puisse-t-elle transmettre à ses descendants les vertus, la liberté, 
la paix qu’elle tient de ses pères ! C’est le dernier voeu par lequel je finis 
mes écrits, c'est celui par lequel finira ma vie !" 


Mais nous répondrons, non plus à l’auteur de la LETTRE D’ALEMBERT mais au 
compositeur du DEVIN DU VILLAGE, que plus d’un siècle s’est écoulé depuis qu’il écrivait 
à Montmorency ces pages éloquentes, et que la Genève de 1864 ne ressemble plus à celle 
de 1758, que la Genève du XX** siècle ressemblera peut-être pas à celle que nous 
connaissons. Le théâtre est devenu pour nous, sinon un objet de première nécessité, du moins 
un des principaux éléments de l’état de notre civilisation. D’un côté, il favorise le 
développement de tous les arts libéraux, et la littérature, et la musique lui doivent en 
particulier leur plus beaux triomphes; de l’autre il maintient et répand le goût d’un plaisir qui 
n’a rien en soi de blâmable, ni de bien coûteux, et qui, appelant à son aide une foule de 
professions, répand et fait circuler l’argent, de sorte que ceux-là même qui, par goût ou par 
conviction, ne mettent jarnais les pieds au théâtre, en profitent indirectement. 


Enfin, Genève est la région d’un grand nombre d'étrangers, et il n’est que juste de 
leur donner - en même temps que nous nous donnons à nous mêmes - cette récréation qui 
fait aujourd'hui partie intégrante de l’organisation municipale de toutes les villes qui se 
piquent de civilisation et de progrès. 


Il y a, selon nous, du vrai et du faux dans ces raisonnements; mais nous avouons 
que si la question se présentait intacte, sans précédents, sans droîts acquis, nous nous ferions 
les défenseurs de la première de ces deux théories, dans ce qu’elle à de fondamentalement 
vrai. Or, le vrai pour nous en matière d’impôt, c’est que le produit d’un impôt ne doit être 
appliqué, autant que faire rejet, qu’au profit de tous, et que, de quelque façon que l’on s’y 
prenne, le théâtre n'aura jamais l’utilité directe, immédiate, du pont du Mont-Blanc ou de 
celui des Bergues. On peut admettre un impressario s’entendant avec une société pour se 
faire construire un local où il exhibera sa troupe lyrique et dramatique; on ne peut admettre 
l'obligation de passer en bac d’une rive à l’autre du Rhône, quant on a les moyens de se 
construire un pont. 


Mais nous reconnaissons en même temps, que les habitudes sont prises, que si l’on 
parlait de remettre à l’industrie particulière l’exploitation d’un grand théâtre, il s’élèverai 
aussitôt une foule de réclamants qui démontreraient, la plume à la main, que les ténors et 
les premières chanteuses étant aujourd’hui hors de prix, nous demandons des choses 
impossibles, à moins de vouloir descendre au niveau des cafés chantants. 


Ï y a aujourd’hui deux faits aussi indéniables l’un que l’autre : le premier, c’est que 
le théâtre est profondément entré dans nos moeurs, ou si l’on aime mieux, dans nos 
habitudes; le second, c’est que pour avoir un bon théâtre, il faut le payer, et que la Ville qui 
paie tant d’autres choses, peut aussi faire un sacrifice sous ce rapport à ceux de ses 
administrés qui se plaisent au drame où à l’opéra. Enfin, comme l’on s'accorde à déclarer 
que la salle actuelle est déplorable et tout à fait en dessous de sa destination, il faut bien 
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arriver à construire une salle nouvelle dont les deux cinquièmes du coût seront demandés aux 
souscriptions privées. Si ces souscriptions privées n’arrivent pas, eh bien, ce sera une preuve 
que l’on s’était trompé, et l’on cherchera à s’arranger avec le théâtre actuel. 


C’est hier au soir que cette question a dû être définitivement introduite devant notre 
Municipalité. Il est probable que la discussion ait fait ressortir les inconvénients aussi bien 
que les avantages que nous n’avons fait qu’indiquer;, mais nous ne doutons pas que le 
Conseil ne finissent par résoudre le problème à peu près dans notre sens. Il y a des positions 
qui obligent, et, quoi qu’on dise, la question du théâtre est encore dominée par des 
considérations qui l’emporteront sur les vrais principes de la richesse économique. Maïs le 
temps viendra, nous en sommes également convaincus, où les impôts seront ramenés à leur 
destination légitime, et où - comme en Angleterre et en Amérique - ceux qui voudront un 
théâtre s’associeront entre eux pour le faire bâtir et l’exploiter à leur fantaisie, en laissant à 
la Municipalité le soin de s’occuper de choses plus directement utiles à tous les membres de 
la communauté." 
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Annexe: VE Article de la "Suisse radicale", 24 mars 1872, page 3 


"On a beau réclamer depuis vingt ans, sur tous les tons, la reconstruction de notre 
vieux théâtre, on n’en paraît pas plus avancé. Il est cependant démontré que non seulement 
il est très insuffisant pour ces besoins actuels et souverainement mal commode et peu 
confortable, mais dans un état déplorable, dangereux et menaçant ruine. 


Déjà sous l’administration de M. Campério, qui était très sympathique au théâtre, 
académie de goût, de littérature, de musique, de civilisation en un mot, la nécessité d’une 
nouvelle salle de spectacle fut surabondamment prouvée. 


On attend sans doute qu’une catastrophe irréparable soit arrivée pour songer 
sérieusement à reconstruire cette scène impossible qui devient une honte pour une ville de 
l’importance de Genève, qui vise au rôle de capitale, et n’en a pas le premier élément. 


Malheureusement, ce même puritanisme religieux intolérant, tradition surannée d’un 
rigorisme absurde des anciennes lois somptuaires de la Chambre de Réforme qui durant si 
longtemps poursuivit les arts chez nous, continue à faire une guerre sourde ou déclarée au 
théâtre. 


Toutes les fois qu’il est question d’un édifice théâtral, on voit se dresser cette même 
intolérance suscitant des obstacles, invoquant des fins de non recevoir de tous genres. 


On l’a vu encore dans la dernière séance du Grand Conseil, où ce même esprit s’est 
révélé à propos du projet d'emprunt municipal, dans les vives observations adressées à 
l'administration de la Ville de Genève, à qui on a reproché sa bonne volonté. Le rapport 
même du Conseil d’État, nous le disons à regret, a paru se faire l'interprète de ce fâcheux 
esprit si contraire aux idées radicales. 
Chose assez ordinaire, ces critiques amères contre un projet parfaitement justifié, sont parties 
de personnes qui vont régulièrement au sermon, ce dont on ne leur faisons point reproche, 
mais qui par contre, ne mettent jamais les pieds au spectacle. C’est dire qu’ils parlent sans 
connaissance de cause. Maïs ce n’est pas encore le plus fort : lorsqu’en 1859, on décréta la 
taxe municipale, parmi les travaux qu’elle devait payer, figurait déjà la reconstruction du 
théâtre. Mais on ne se pressa point, et il fut entendu que dans l’emprunt qui serait contracté 
quelques années plus tard, serait alors comprise cette malheureuse reconstruction; mais pas 
d'avantage; à l’aide d’un de ces fameux virement de comptes, immortalisés par l’ex-préfet 
Jean De La Motte (homme politique français, auteur de nombreux détournements de fonds, 
qui s'était réfugié à Genève), le théâtre fut encore esquivé par les piétistes et le public 
redevint Grosjean comme devant. Il paraît que cette fois-ci encore, on veut préparer la même 
manoeuvre, mais nous aimons à espérer qu’elle ne réussira pas, et que l’Autorité Cantonale, 
au lieu de blâmer celle de la Ville, voudra bien lui venir en aide, comme cela avait été 
promis par le dernier Conseil d’État, et joindre ses efforts pour en terminer avec cette 
injustice qui finit par devenir une mauvaise plaisanterie." 


Annexe VI : Programme de concours pour un théâtre, Genève, le 28 février 1871 


"Le Conseil Administratif de Genève, met au concours les plan d’un théâtre à 
construire sur un emplacement dont la situation a été fixée, provisoirement, à l’entrée de la 
promenade des Bastions, au sud du théâtre actuel. Le terrain peut-être considéré comme 
horizontal et dégagé de tous côtés par des rues. 


La Ville de Genève ne possédant qu’un théâtre, il est essentiel qu’il soit approprié 
à tous les genres de spectacles (grand opéra, ballet, comédie, féérie, vaudeville, pièces 
militaires etc….). 
Il est à noter que le théâtre est exploité en temps ordinaire par deux troupes, une d’opéra et 
une de comédie. 


Le théâtre devra contenir 1.500 spectateurs environ, confortablement assis; les places 
seront réparties en fauteuils d'orchestre, parquet, parterre, trois galeries, un amphithéâtre, 
loges, baïgnoiïres, deux rangs d’avant-scène. 

L’orchestre doit compter cinquante musiciens au moins. 


La construction toute entière devra, autant que possible, être renfermée dans les 
dimensions de trente mètres sur cinquante (1.500 mètres carrés). 
Le bâtiment devra présenter toute sécurité contre les cas d’incendie, les sorties seront faciles 
et nombreuses; des escaliers en pierre seront affectés aux divers galeries; ces escaliers seront 
indépendants les uns des autres, mais ils devront pouvoir communiquer entre eux. 


Le théâtre renfermera les locaux nécessités par ce genre de construction, tels que 
bureaux, contrôles, foyer de spectateurs aux deux premières galeries, foyer d’artistes, loges 
d'artistes, vestiaires, latrines nombreuses et bien installées, et en outre il devra contenir des 
magasins de décors et d’accessoires, un poste de police, un autre de pompier, une ambulance, 
un café-restaurant, un logement de concierge au rez-de-chaussée, et, si possible un autre 
logement dans les étages supérieurs. 


Si les dispositions permettent de réserver, en outre du café-restaurant, des 
emplacements locatifs,-il y aura lieu d’en tenir compte. 


Des espaces couverts seront aménagés pour le public attendant l'ouverture des 
bureau; ces espaces devront pouvoir contenir environ le tiers du chiffre des spectateurs prévus 
pour chaque catégorie. 

Les plans seront accompagnés de devis complets et détaillés; ces devis comprendront tous 
les travaux nécessaires pour rendre le bâtiment exploitable, c’est-à-dire, les aménagements de 
la scène, machines, chauffage, ventilations, éclairage, décoration, en même temps que la 
construction proprement dite (les décors seuls de la scène et le mobilier sont réservés en 
dehors du concours). Ces devis formeront un élément essentiel de l’appréciation qui sera faite : 
de chaque projet. 


Le Conseil Administratif fixe provisoirement à un million la somme affectée à la 
construction, ci-indiquée. 
Un prix de 4.000 francs et de 1.500 francs et un de 1.000 francs seront décernés aux auteurs 
des trois meilleurs projets; le jury restant du reste entièrement libre de ne pas accorder de 
premier prix, s’il le juge à propos. 


Les projets couronnés resteront la propriété de la Ville de Genève, qui sera libre de 
les faire exécuter comme elle le voudra, soit tels qu’ils ont été conçus, soit en les modifiant 
ou en les combinant entre eux. 

Dans le cas où l’auteur d’un projet couronné serait appelé à diriger, comme architecte, les 
travaux d'exécution, une convention spéciale réglera les conditions de travail. 


Les projets et devis seront déposés le 30 décembre 1871, avant midi, au bureau du 
Conseil Administratif, ils porteront une devise qui sera reproduite avec le nom et le domicile 
de l’auteur, dans un pli cacheté. 
Dès que le jury aura prononcé son verdict, le Conseil Administratif ouvrira les plis se 
rapportant aux projets couronnés." 
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Annexe VII : Verdict du jury du concours au sujet des plans du nouveau théâtre, 
dans, Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de 
Genève, n° 30, 1873-74, pages 119-121 


"A Monsieur le Président du Conseil Administratif de la Ville de Genève, 


Le jury que vous avez désigné pour apprécier les projets dressés pour la construction 
d’un théâtre à Genève conformément à votre programme du 28 février 1871, croit de son 
devoir de vous adresser un rapport sur son appréciation du concours et la justification de ses 
décisions. 


Notre premier soin, M. le Président, a été d’examiner quels étaient les projets dont 
la composition ne rentrait pas dans les conditions de dimensions et de prix fixés par le 
programme et nous avons dû, bien qu’à regret en raison des qualités d’art que possédaient 
ces projets, exclure du concours: 


1) Le projet inscrit sous la devise THALIA pour la raison que les dimensions exceptionnelles 
de la composition sortaient complètement de l'importance du théâtre demandé par le 
programme; 


2) Le projet ayant pour monogramme trois cercles concentriques pour les mêmes causes; 


3) Le projet HELVETIA de même. 


Après avoir procédé à un long et minutieux examen, par voie d’élimination et par 
comparaisons, il est resté quatre projets se recommandant à l’administration de la Ville de 
Genève par des qualités diverses que nous allons exposer. 


Le projet portant pour devise, FESTINA LENTE, présente une disposition d’une 
grande simplicité; les portiques, vestibules et cafés ont été trouvés bien placés, les escaliers 
nombreux et suffisants pour les dégagement; toutefois on a regretté que l'escalier des 
premières places fût à murs d’échiffre pleins et que celui des secondes posséda des marches 
dansantes, ce qui est incommode pour la foule. Le foyer des secondes places à paru bien 
placé. 


La façade principale a été appréciée, celle latérale est d’un caractère banal; la salle 
proprement dite a paru d’une bonne forme générale quoique petite et défectueuse au point 
de vue des balcons. 


Le projet portant pour devise À L'AVENTURE, présente des plans d’une belle simplicité et 
les dégagements sont nombreux et commodes; toutefois les grands escaliers sont trop 
encaissés par des murs et l’on a constaté l’absence d’emplacements spéciaux pour les queues, 
d'un foyer pour les secondes places et d’un café dans l’intérieur même du théâtre. 


La variante de ce projet comporte un café et un restaurant, pris sur les dimensions 
du vestibule du projet primitif. Cette disposition n’a pas satisfait complètement, le café serait 
trop petit et le restaurant, si tant est qu’il soit nécessaire, serait entièrement séparé du café. 
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Les qualités d’art de ce projet, ont été fort appréciées, surtout dans la façade 
principale, toutefois les grandes baies qui éclairent la scène ont paru hors de proportion avec 
les besoins de cette partie du théâtre. Elles produisent un effet fâcheux dans l’harmonie des 
jours latéraux. 


La salle, vestibule et foyers ont été appréciés. 


Le projet portant la devise RIEN SANS PEINE, rappelle plus un grand opéra qu’un 
théâtre; l'effet général du plan est satisfaisant, mais les escaliers des premières places ont 
paru incommodes par rapport à la situation du contrôle; les deux escaliers dans les angles 
de la salle, produiraient des encombrements dans les couloirs. La scène et ses dépendances 
sont bien conçues, toutefois les loges d’artistes sont trop peu nombreuses. 


L'extérieur rappel sans trop en justifier l'emploi, les détails de l'Opéra de Paris. 


Le projet portant pour devise UTINAM PROSIM, possède un vestibule, des salles 
d'attente et des escaliers bien placés. Toutefois, l'escalier des secondes loges avec ses 
marches dansantes a été critiqué. La salle est trop petite et les dépendances de la scène, pour 
loges et foyers d'artistes très développées, surtout si l’on constate que cette dernière partie 
du projet sort des dimensions fixées. 


Les façades, bien que d’une disposition de masse assez satisfaisante, manquent 
d’études et de style. 


En présence de ces critiques, le jury a pensé M. le Président, qu'il n’y avait pas lieu 
de décerner de premier prix; aucun des projets n'étant exécutable sans modifications 
essentielles, mais qu’il convenait de tenir compte aux concurrents des efforts faits et des 
qualités d’art contenues dans les quatre projets que nous venons de mentionner. 


En conséquence, et après avoir apprécié ces projets, sous le triple aspect de la 
conception, de la distribution, de la valeur de l’étude d’art, et des moyens possibles 
d'exécution, eu égard à la dépense fixée dans le programme, le jury a été à l’unanimité 
d’avis de classer les quatre projets ainsi qu’il suit : FESTINA LENTE et À L'AVENTURE 
ex aequo, en leurs distribuant à chacun un second prix d’une valeur de 2.250 francs, et les 
projets UTINAM PROSIM et RIEN SANS PEINE ex eaquo, en leur attribuant un troisième 
prix d’une valeur de 1.000 francs. 


Fait à Genève, le 18 février 1872." 


xiii 


Annexe VII : Testament du duc de Brunswick, dans, Mémorial des séances du 


Conseil Municipal de la Ville de Genève, n° 30, 1873-74, pages 241- 
243 


"5 mars 1871, Hôte de la Métropole à Genève, 


Nous Charles-Frédéric-Auguste-Guillaume, par la grâce de Dieu, duc souverain de 


Brunswick et de Lunebourg etc, étant en bonne santé, de corps et d’esprit, déclarons : 


1) 


2) 


3) 


4) 


5) 


6) 


7) 


8) 


Révoquer par la présente tous testaments ou édits antécédents à celui-ci. 


Nous voulons qu’après notre mort bien constatée, nos exécutaires ci-nommés, feront 
examiner notre corps par cinq médecins et chirurgiens les plus renommés pour 
s’assurer si nous n’avons pas été empoisonné, et de faire un rapport exact par écrit 
et signé par eux de la cause de notre mort. 


Nous voulons que notre corps soit embaumé, et si mieux est pour la conservation, 
pétrifié d’après la procédure imprimée ci-jointe. Nous voulons que nos funérailles 
soient conduite avec toute la cérémonie et la splendeur dûe à notre rang de duc 
souverain. 


Nous voulons que notre corps soit déposé dans un mausolée au-dessus de la terre qui 
sera érigé par nos exécuteurs à Genève, dans une position proéminente et digne. Le 
monument sera surmonté par notre statue équestre et entouré par celle de notre père 
et grand-père de glorieuse mémoire, d’après le dessin attaché à ce testament en 
imitation de celui des Scaglieri enterrés à Vérone. Nos exécuteurs feront construire 
le dit monument ad libitum des million de notre succession, en bronze et marbre par 
les artistes les plus renommés. 


Nous ferons la condition que nos exécuteurs testamentaires n’entreront dans aucune 
espèce de compromis avec nos parents dénaturés, le prince Guillaume de Brunswick, 
l’ex-roi de Hanovre, son fils duc de Cambridge ou qui que ce soit de notre prétendue 
famille, leurs serviteurs, leurs agents ou autres débiteurs que ce soit. 


Nous voulons que nos exécuteurs testamentaires se servent de tous les moyens en 
leur pouvoir pour se mettre en possession de notre fortune restée dans notre duché 
de Brunswick, dans le Hanovre, en Prusse, en Amérique et où que ce soit. 


Nous faisons pour condition que nos exécuteurs testamentaires respecteront et 
exécuteront tous les codicilles et legs que nous avons l’intention de faire en faveur 
de notre entourage. 


Nous déclarons laisser et léguer notre fortune, c’est-à-dire nos châteaux, nos 
domaines, nos forêts, nos terres, nos mines, nos salines, hôtels, maisons, nos parcs, 
nos bibliothèques, jardins, carrières, diamants, joyaux, argenterie, tableaux, chevaux, 
voitures, porcelaines, meubles, argent comptant, obligations, fonds, billets de banque, 
et particulièrement cette partie importante de notre fortune qui nous a été prise de 
vive force et retenue depuis 1830 avec tous les intérêts dans notre duché de 
Brunswick, à la Ville de Genève. 


9) 


Nous laissons à Monsieur Georges-Thomas Smith de n° 288 Kings Road, Chelsea, 
en Angleterre, administrateur général, grand trésorier de notre fortune, un million de 
francs et nous le nommons exécuteur en chef de ce testament. 

Nous nommons également Monsieur Ferdinand Cherbuliez, avocat à Genève. 


Ce testament est entièrement écrit et signé de notre main et scellé de nos armes." 
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Annexe IX : Article du "Journal de la construction et de l’industrie", 19 juillet 1873, 
pages 1-2 


"Depuis quinze ans environ, Genève s’agrandit, se transforme, s’embellit. Le jour où 
il fut décidé que l’on moderniserait la vieille ville, ce jour là, naquit un usage, presque une 
tradition dans le sein du Conseil Administratif. Dès lors, chaque Conseil a tenu à l’honneur 
de léguer comme souvenir de son passage aux affaires, un monument d'utilité publique (...). 


Cette émulation entre les différents Conseils Administratifs qui se sont succédés, a 
produit jusqu’à présent d’excellents résultats, elle a hâté la transformation de la ville et 
avancé la construction d’édifices reconnus indispensables. 


Aujourd’hui, ces résultats semblent devoir changer. Les conseillers actuels ont 
l'intention de perpétuer leur mémoire par le théâtre, c’est fort bien, mais leur façon de 
procéder dans cette affaire a été tellement hésitante, tellement ambiguë, que ces Messieurs 
touchent à l’expiration de leur mandat et que le théâtre n’est pas construit, que disons-nous, 
les plans ne sont pas même faits. Néanmoins, il faut laisser trace de son passage aux affaires, 
par conséquent, il faut que le théâtre soit sinon construit, du moins commencé avant le mois 
de mai de l’année prochaine. 


En dehors de ces considérations, les administrateurs de la Ville savent parfaitement 
de quel poids pèsera la question du théâtre dans les prochaines élections municipales (mai 
1874); raison pour presser le plus possible son édification (...). 


Ce besoin de passer à la postérité et aussi de ménager le suffrage universel, cache 
un dangereux écueil. Il est fort possible que Messieurs les conseillers, plus soucieux de leur 
mémoire et de leurs intérêts électoraux que du théâtre, auquel ils ne vont guère, passent à 
la légère sur l’examen des nouveaux plans qui leur seront soumis et votent la construction 
d'un édifice qui n'aura ni les qualités artistiques, ni les dispositions pratiques requises dans 
un monument de cette nature (...). 


On comprend aisément le danger de la situation; pour le conjurer, il faut que 
l'opinion publique se saisisse de l’importante question du théâtre, et qu’elle proteste contre 
tout spécimen d'architecture électorale que le Conseil Administratif serait tenté de nous 
léguer." 
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Annexe X : Lettre de Henri Silvestre au Conseil Municipal de la Ville de Genève, 
dans, La patrie de Genève, 4 février 1874, page 3 


"Le Conseil Municipal dans sa dernière séance s’est occupé des plans du théâtre que 
j'ai présenté et qui m'ont été demandés par le Conseil Administratif. 


Les discussions qui ont eu lieu à ce sujet, m’obligent à venir vous donner quelques 
renseignements qui serviront, je l’espère, à rectifier les erreurs qui se débitent sur mon 
compte et sur mon projet. 


Depuis quinze ans, je me suis occupé de travaux de théâtre, et pendant plusieurs 
années j'ai travaillé dans les principaux théâtres de France et de Belgique. À mon retour à 
Genève, j'ai choisi l’occasion du concours pour utiliser mes connaissances en matière 
théâtrale, et j’ai mis à l’étude un projet pour le concours publié en 1871. 


Je ne veux pas ici faire l’historique de ce concours et de ses suites; chacun sait 
comment le verdict a été rendu; je dirai seulement qu’une fois le verdict connu, j’ai retiré 
mon projet, et que je n’ai jamais fait, ni fait faire aucune démarche quelconque pour que 
mon projet soit redemandé. 

Les plans que j’ai soumis doivent non seulement m'être attribués, mais ils sont ma propriété 
exclusive, et j’en suis le seul auteur. 


Il est vrai que pour la partie technique et architecturale, je me suis entouré des 
connaissances et des conseils d’un architecte compétent, mais, seulement afin d’être 
parfaitement sûr de la possibilité d’une bonne exécution de mon projet, qui, du reste pendant 
trois semaines a été exposé aux observations du public. J’ai traité la vente pure et simple de 
mes plans avec le Conseil Administratif, lequel, ensuite de ses réserves, reste parfaitement 
libre de choisir plus tard la personne qui lui conviendra pour l’exécution des travaux." 


Annexe XI : Rapport des experts sur le plan HELVETIA, dans, Mémorial des 
séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, n° 32, 1875-76, 
pages 695-696 


"Expertise prescrite par arrêté du 3 février 1874, 
A M. le Président du Conseil Administratif, 


Les soussignés, MM. Samuel Darier, Vaucher-Tournier et Charles Boissonas, tous 
trois architectes à Genève, ayant reçus mandat par votre honoré du 23 avril, de répondre en 
qualité d'experts à l’arrêté du Conseil Municipal du 3 février 1874, arrêté ainsi conçus : les 
plans présentés pour le nouveau théâtre sont approuvés. Avant d’être mis à exécution, ils 
devront avoir reçu l’assentiment d’une commission d’experts - viennent vous soumettre le 
résultat de leur examen. 


Après l’examen que nous avons fais, des plans d’étude de M. l'architecte Goss, 
établis sur les données des plans HELVETIA, nous déclarons qu’ils ne renferment rien qui 
ne soit parfaitement exécutable, l’étude des détails étant confiée à un architecte capable de 
l'exécution bien dirigée. 


Les explications que nous avons reçues de M. Goss, sur quelques questions 
essentielles à la solidité de l’édifice et les exemples du mode de construction qu’il nous a 


soumis, nous paraissent de nature à complètement rassurer à ce point de vue. 


Genève, le 11 mai 1874." 


xviii 


Annexe XII : Convention entre le Conseil Administratif et l’architecte Goss, dans, 
Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, n° 
32, 1875-76, pages 696-697 


"Entre le Conseil Administratif de la Ville de Genève, représenté par M. Alfred Le 
Royer son président, d’une part, et M. Goss, architecte, d’autre part, il a été convenu de ce 
qui suit : 


Le Conseil Administratif charge M. Goss, comme architecte, des plans définitifs et 
d'exécution, devis divers, conventions, règlements de mémoires, et généralement de la 
direction de tous les travaux concernant l'édification du nouveau théâtre à construire au 
couchant de la place Neuve, sur l’emplacement donné par l’État. 

M. Goss accepte cette tâche sous les conditions générales imposées aux architectes, et sous 
celles particulièrement indiquées dans la présente. 


II promet de s’acquitter de son mandat avec tout le zèle dont il est capable et d’y 
mettre toute l’activité possible. Les travaux seront soumissionnés par un ou plusieurs 
entrepreneurs, d’après un cahier des charges approuvé par le Conseil Administratif; les 
adjudications seront tranchées par le Conseil Administratif, après avoir entendu le préavis de 
l’architecte. 


Tous les entrepreneurs et toutes les personnes travaillant à l’exécution de l’édifice 
seront sous la surveillance et sous la direction de l’architecte. Toutes les conventions qui 
pourront être conclues entre l’architecte et les entrepreneurs seront soumises à la ratification 
du Conseil. 

Les travaux devront être exécutés conformément aux plans acceptés et au crédit de 1.600.000 
francs, voté par le Conseil Municipal. Les plans, avant d’être mis à exécution, devront avoir 
reçu l’assentiment d’une commission d’experts (11 mai 1874). 


L'architecte devra, dans la confection des plans définitifs, introduire les modifications 
qu'il jugerait utiles au point de vue de l’entreprise. Ces modifications devront être soumises 
à l'approbation du Conseil Administratif. Aucune dépense et aucun travail non prévus dans 
les devis ne pourront se faire sans l’autorisation du Conseil Administratif. Si l’architecte est- 
obligé par cas de force majeure de faire exécuter immédiatement un travail qui ne souffrirait 
pas de retard, il en préviendra de suite le Conseil Administratif. 


Les travaux se feront sous la surveillance de l’ingénieur de la Ville. L'architecte est 
seul chargé de la direction du chantier sous les ordres directes du Conseil Administratif. Le 
Conseil Administratif alloue à l’architecte pour ses honoraires, le 5% de la dépense, sans 
toutefois que la somme allouée puisse dépasser 80.000 francs. Cette somme sera payée à 
l'architecte par cinquièmes, au fur et à mesure de l’avancement des travaux. Il sera opéré sur 
le dernier cinquième, une retenue de la moitié qui ne sera payée que lorsque tous les 
mémoires auront été reconnus et réglés. : 


Les plans, ou tout au moins une bonne copie des plans exécutés, ainsi que tous les 
comptes originaux acquittés, devrons être remis au Conseil Administratif et resteront sa 
propriété. 


Fait et signé à double à Genève, le 18 février 1874." 


Annexe XII : Procès-verbal de la cérémonie de la pose de la première pierre du 
nouveau théâtre 


"L'an 1875, le 15 janvier, il est procédé à la pose de la première pierre du nouveau 
théâtre édifié à Genève, à côté du Musée Rath, vis-à-vis de l’entrée de la promenade des 
Bastions et à peu près en face de l’ancien théâtre. 

Les travaux de maçonnerie ont été adjugés le 19 mai 1874, à M. Bouët entrepreneur; 
la direction et la surveillance des travaux de construction du théâtre ont été confiés à M. 
Goss architecte. 


Aujourd’hui, le Conseil Administratif procède à la pose de la première pierre du 
bâtiment sous laquelle est placée une boîte de plomb contenant : 


-le présent procès verbal, 

-un tableau des membres actuels du Conseil Municipal, 

-un tableau des membres actuels du Conseil A ninisirate 

-un tableau des membres actuels du Conseil d’État, 

-un annuaire officiel de la République et Canton de Genève, pour l’année 1874, 

-un numéro des journaux suivants publiés à Genève : Journal de Genève, The Continental 
Herald, l’Alliance libérale, la Semaine religieuse, le Courrier de Genève, le Journal des 


étrangers, la Patrie Suisse, la Suisse Fédérative, la Chronique radicale, le Carillon, 
l’Indépendant libéral, le Catholique Suisse, le Cultivateur." 


Annexe XIV : Dépenses supplémentaires pour l’achèvement du nouveau théâtre, dans, 
Mémorial des séances du Conseil Municipal de la Ville de Genève, n° 
32, 1875-76, pages 678-679 


-les changements opérés dans la scène pour faciliter le service 


des coulisses et décors, avaient causé une augmentation de, 45.000 francs 
-escaliers supplémentaires, 12.000 francs 
-suppléments pour colonnes de fonte, de fer, 3.500 francs 
-supplément pour l’arc de la voûte en fer, 3.000 francs 


-remplacement des pilastres en marbre et en roche de la façade 
principale par des balcons en granit rose, 5.000 francs 


-amélioration de la machinerie, 19.000 francs 
-chauffage à l’eau chaude de la scène et dépendance des artistes, 
remplaçant le chauffage à air chaud, incommodant et malsain 


pour ceux-Ci, : 30.000 francs 


-remplacement du bois par le fer, dans les poutraisons des cabinets, 
couloirs, avant-foyer etc. 20.000 francs 


-faux-frais autour des casernes, 3.800 francs 


-ascenseur pour monter les chevaux, chars, et autres 


objets sur la scène, 15.000 francs 
-autographie des plans, 1.707 francs 
-bouquet du bâtiment, 3.800 francs 
-modèles de chapiteaux, 1.100 francs 
-échafaudages, ! 1.400 francs 
-clôtures provisoires, 4.500 francs 
-lambrissages, 4.600 francs 
-relèvèrnent de gros pour les quatrièmes loges s’il y a lieu, 900 francs 
-fouilles et fondations du bâtiment, 187.000 francs 
-maçonnerie complémentaire, 250.000 francs 
-ravalement des façades et sculptures, 125.000 francs 


-bustes en marbre, 17.000 francs 


Annexe XV : Article du “Journal de Genève", 14 janvier 1879, page 1 


"Les membres des sous-commissions administratives et artistiques, qui ont été 
chargées par le Conseil Administratif de l’élaboration du cahier des charges de notre nouveau 
théâtre, ont été invités samedi soir à juger de l’acoustique de la future salle de spectacle qui 
doit s'ouvrir le premier octobre prochain. M. Hugo De Senger et son orchestre occupaient 
l’espace réservé à l’orchestre du théâtre, espace qui peut contenir quarante-deux musiciens 
et qui est placé, comme dans toutes les nouvelles constructions de ce genre, un peu plus bas 
qu'au vieux théâtre, de façon à ne pas gêner la vue des spectateurs. La scène était éclairée 
par la lumière électrique qu’emploient les ouvriers pour leur travail, et par les quatre herses 
au gaz, qui faisaient valoir un beau décor de palais à plusieurs plans. 


Les auditeurs ont pu constater que M. l’architecte Goss avait bien réussi pour la 
partie si importante de l’acoustique dans un théâtre; nous disons réussi, car s’il existe des 
lois générales sur cette matière, chacun sait qu’un rien peut compromettre le succès et rendre 
l’acoustique nulle ou mauvaise. L’essai ne peut être complètement décisif, puisque le théâtre 
était presque vide, qu’il n’y a encore ni banquettes d’étoffe, ni spectateurs qui enlèvent 
nécessairement de la sonorité, mais d’autre part les ouvertures des portes non fermées, et un 
échafaudage en planches destiné aux ouvriers qui travaillent le plafond, étaient des éléments 
de déperdition du son; nous croyons donc que nous avons entendu l’orchestre à eu près tel 
qu’il se produira lorsque le théâtre sera habité, et que nous avons eu la moyenne de son 
effet, abstraction faite du nombre des musiciens. 


Ajoutons que la romance de MARTHA chantée obligeamment par M. Blum, et 
accompagnée par l'orchestre, sous la direction de M. Bergalonne, nous a prouvé aussi que 
la voix du chanteur rendra très bien, et qu’à côté de la splendeur de l’édifice, du confort 
assuré de toutes les places, nous pouvons nous promettre les vraies jouissances artistiques 
dont nous somme privés depuis qu’on a supprimé l’avant-scène du Théâtre Neuve." 


Annexe XVI : 


- Travaux de maçonnerie, 


- Menuiserie, 
- Serrurerie, 


-Marbrage, 


- Travaux pour les parquets, 


- Vitres, 


-Coût de la marquise, 


- Plomberie, 


- Travaux de chauffage et ventilation, 
- Travaux pour les cheminées, 
-Cheminée de grand foyer, 

- Appareils électriques, 


- Travaux pour la scène et rideau, 


-Rideau de fer, 
-Tapisserie, 
-Mobilier, 


-Papiers peints, 


_-Coût des dorures, 

- Travaux pour le plafond, 

- Travaux pour le système d’éclairage, 
-Installation du poste des pompiers, 

- Coût total des travaux de peinture, 


- Coût total des travaux de sculpture, 


- Travaux divers, 


- Paiement pour l’architecte, 


139.000 francs 
35.000 francs 
31.487,70 francs 
14.000 francs 
25.991,45 francs 
19136 \\ifrancs 

6.700 francs 
3.000 francs 
44.756,45 francs 
1.534 francs 
8.249,60 francs 
112637 ;\\ francs 
66.000 francs 
8.500 francs 
16.500 francs 


61.448,50 francs 


11567 francs 


25.032,60 francs 
3.000 francs 
2.571,55 francs 

347,50 francs 

67.549 francs 

14.603 francs 
5.778,55 francs 


9.925 francs 
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Coût d’une partie des travaux en 1879, dans, Dépenses Municipales, 
1879, pages 165-175. 
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Annexe XVII : Emploi de la subvention pour l'exploitation du théâtre, dans, Comptes 
rendus financiers du Conseil Administratif de la Ville de Genève - 


1880 


Tableau six, saison 1879-80 


Selon calcul des charges de 1879 


1) Orchestre 

2) Employés 

3) Eclairage au gaz jusqu’à concurrence 
de 19.600 francs, l’excédent restant 


à la charge du directeur 


4) Chauffage et ventilation jusqu’à 
concurrence de 6.000 francs 


5) Somme allouée au Directeur pour les 
costumes, armures, perruques et accessoires 


6) Somme allouée au Directeur pour réparations : 
de décors, jusqu’à concurrence de 1.000 francs 


7) Somme allouée au Directeur pour droits 
d’auteur et pour partitions, libretti, 
bibliothèque littéraire et musicale, 
qui resteront propriété de la Ville 


8) Achats de décors nouveaux 


9) Total 


Somme prévue 
en francs 


42.000 


18.400 


19.600 


6.000 


3.000 


1.000 


6.000 


4.000 


100.000" 


Frais faits par la Ville en dehors de la subvention, page 11 


1) Traitement du concierge 
2) Frais de veille des sapeurs-pompier 


3) Entretien du mobilier et dépenses diverses 


1 


1.200 


2.500 


4.000 


Somme dépensée 


en francs 


42.000 


1922035 


19.600 


7.414,65 


3.740,20 


1.562,50 


6.000 
4.000 


103.537,70 


1.200 
8.091,50 


2.423 


Crédit voté par le Conseil Municipal, le 14 mars 1879, scindé en deux annuités, pour 1879 : 45.000 francs 


pour 1880 : 55.000 francs. 


4) Entretien de la bibliothèque musicale 
5) Acquisitions de musique 

6) Assurances 

7) Acquisition et installation d’un orgue 


8) Total 


400 
2.800 
18.450 
7.500 


36.850 
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400 
1575905 

25.329 
7.685,60 


46.888,15 
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Annexe XVII : Convention et cahier des charges pour l’exploitation du nouveau théâtre 
de Genève (et prix des places et abonnements) - 1880, avec entre 
parenthèse des extraits du cahier des charges pour la saison 1879-80 


D) Dispositions générales : 


Entre le Conseil Administratif de la Ville de Genève et M. …, il a été convenu ce qui suit: 


Art. 1, l'exploitation du nouveau théâtre est concédé à M. …, pour y donner des 
représentations d'oeuvres lyriques et dramatiques. 

Le théâtre ne peut être employé à aucun autre usage sans une autorisation expresse et 
préalable du Conseil Administratif. 


Art. 2, M. … est seul responsable envers le Conseil Administratif. Il ne pourrait céder ou 
vendre sa concession qu’avec le consentiment de cette autorité. 


Art. 3, le Directeur du théâtre devra administrer en personne pendant la durée entière de sa 
concession. Sans préjudice des régisseurs en sous ordre, il s’engage à avoir un régisseur 
général et un régisseur pour la partie dramatique. 

Le Directeur ne pourra tenir un emploi dans la troupe. 


Art. 4, le droit des pauvres se compose, d’une somme de quinze francs, prélevée par le 
Département de Justice et Police sur la recette brute de chaque représentation, de la recette 
intégrale d’une représentation au profit de l’Hospice Général. Le programme et la date en 
sont fixés par le Département de Justice et Police. 


Art. 5, le Conseil Administratif surveille l’exécution du présent cahier des charges. 
Il délègue un ou plusieurs de ses membres pour le représenter en ce qui concerne le théâtre. 


1 


. 6, le Directeur doit se conformer aux règlements de service élaborés par le Conseil 
Administratif. 


Ë 


. 7, le Conseil Administratif, après avoir entendu le Directeur, statue sur tous les points 
non prévus au cahier des charges et sur les modifications qu’il y aurait lieu d’y introduire. 
Il peut adresser au Directeur des observations sur sa gestion. 


Art. 8, si l’autorité Cantonale venait à ordonner la fermeture du théâtre, le Directeur n’aurait 
droit à aucune indemnité de la part du Conseil Administratif. 


Art. 9, en cas d’épidémie grave ou de guerre, le Directeur sera admis à requérir la fermeture 
du théâtre. Cependant le Conseil Administratif pourra exiger la continuation des spectacles 
pendant trois représentations. 

Si le total des recettes de ces trois représentations ne s’élève pas à trois mille francs, la 
fermeture s’effectuera de plein droit. 


Art. 10, la présente convention pourra être résiliée si le Directeur fournit la preuve qu’il perd 
le montant du cautionnement prévu à l’art. 11, sans tenir compte des avances faites aux 
artistes et employés. 

Le Conseil Administratif devra être averti un mois au moins avant la date présumée de cette 
résiliation. 


XXVI 


I) Conditions financières : 


Art. 11, le Directeur, en signant la présente convention, versera dans la caisse de la Ville, 
un cautionnement de trente mille francs en espèces ou en valeurs acceptées par le Conseil 
Administratif (vingt mille francs en 1879). 

Si le cautionnement est versé en espèces, l’intérêt en sera payé au Directeur à raison de 4% 
(41/2% en 1879). 


Aït. 12, à titre de subvention, la Ville de Genève prend à sa charge les dépenses suivantes: 
un orchestre, employés (voir art. 17), l’éclairage jusqu’à concurrence de 25.0000 francs 
(19.600 francs en 1879), le chauffage jusqu’à concurrence de 8.000 francs (6.000 en 1879), 
somme allouée pour réparations de décors, 1.000 francs, somme prévue pour décors nouveaux 
qui resteront propriété de la Ville, jusqu’à concurrence de 5.000 francs, sommes allouées pour 
partitions, libretti, bibliothèque littéraire et musicale, qui resteront propriétés de la Ville pour 
3.000 francs. Toutes les autres dépenses de l’exploitation sont à la charge du Directeur, et 
notamment les droits d’auteurs (en 1879, les droits d’auteurs étaient à la charge de la Ville). 


Aït. 13, en aucun cas la Ville de Genève ne sera passible des pertes qui pourraient résulter 
de l’exploitation. 


Art. 14, toutes les conditions énoncées dans le présent cahier des charges ne sont applicables 
qu'aux huit mois de la saison théâtrale d’hiver prévue à l’art. 23. 


Art. 15, le Conseil Administratif se réserve, sans qu’il y ait lieu à aucune indemnité pour le 
Directeur, la faculté de disposer du théâtre pour des fêtes publiques ou des concerts, aux 
jours qui ne sont pas fixés pour les représentations. 


Art. 16, le Directeur devra s’entendre avec la Compagnie des Tramways en vue de 
l'exécution de l’article 24 du cahier des charges de cette Compagnie, ainsi conçu : 

"Il y aura sur la place Neuve des voitures à destination de Carouge et de Montbrillant à la 
fin de chaque représentation donnée dans le théâtre de la Ville de Genève. Le service sur 
Chêne ne sera fait que les dimanches et jeudis de l’année théâtrale. La recette garantie par 
l'Administration du théâtre pour ce service spécial, est fixée à dix francs par service." 


HN) Employés : 


Art. 17, le Conseil Administratif nomme et rétribue les employés suivants, nommés à la 
surveillance(pour qui la subvention de 18.400 francs votée en 1879 passait à 19.175 francs) 
: 1) un conservateur général, mandataire du Conseil Administratif, et responsable de la 
conservation des locaux et du matériel, 2) un bibliothécaire, 3) un chef-machiniste et quatre 
brigadiers, 4) un chauffeur-mécanicien et son aide, 5) un gazier, chargé également du service 
des eaux, 6) un concierge, 7) deux employés chargés du nettoyage (ainsi qu’un caissier et 
un magasinier en 1879). 

Un règlement particulier détermine les attributions de ces employés. Ceux qui sont énumérés 
dans les paragraphes 3, 4, 5 et 6 sont sous les ordres du Directeur en ce qui concerne le 
service. 


Art. 18, les autres employés sont à la charge du Directeur. Il devra notamment engager deux 
aides-gaziers. Les ouvreuses, auront une tenue uniforme (ces employés en 1879 étaient, deux 
buralistes, quatre employés au contrôle, six employés des vestiaires, onze ouvreuses, un 
imprimeur, un souffleur, neuf garçons de théâtre et deux aides-gaziers). 
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Art. 19, Tous les employés de la Direction doivent être agréés par le Conseil Administratif, 
qui pourra toujours en exiger la révocation et le renvoi immédiat. 


IV) Locaux et mobilier : 


Art. 20, le Conseil Administratif concède gratuitement au Directeur, pour l’exploitation du 
théâtre, l'usage de la salle de spectacle, de la scène et de ses dépendances, à l’exception des 
quatres salles du foyer du premier étage, du café et des locaux affectés aux autorités et aux 
employés de la Ville. 

Les foyers seront ouverts aux spectateurs pendant les représentations. Le Conseil 
Administratif concède aussi gratuitement au Directeur, pour les représentations, l’usage des 
décors, des machines, du mobilier et de la bibliothèque. 


Art. 21, il sera dressé un état des lieux et un inventaire des objets renfermés dans le théâtre. 
À la fin de sa gestion, le Directeur rendra en bon état de conservation les locaux et le 
matériel indiqués à l’article précédent, et dont il est responsable. 

En aucun cas, ces locaux et ce matériel ne pourront être prêtés ou loués, de même qu’aucune 
modification ne pourra y être apportée, sans l’autorisation expresse et préalable du Conseil 
Administratif. 


Art. 22, le Café du théâtre et ses dépendances, seront complètement distincts des locaux 
concédés au Directeur. 


V) Spectacles-Troupes : 


Art. 23, l'exploitation théâtrale comprend une saison d’hiver commençant le 1° septembre 
1880, pour finir le 30 avril suivant, et une saison d’été finissant le 1° août (en 1879, la 
saison d’hiver allait du 1° octobre au 30 avril et celle d’été, du 15 mai au 15 août). 


Art. 24, pendant la saison d’hiver, le Directeur fera représenter au complet les genres de 
spectacles ci-après désignés : le grand opéra avec divertissements de danse, les traductions, 
l'opéra comique, l’opérette facultativement, la comédie, le drame, et le vaudeville. Le grand 
opéra sera donné du 1° octobre au 31 mars. 


Art. 25, il ne pourra être donné, à moins d’autorisation spéciale du Conseil Administratif, 
moins de trois ni plus de six représentations par semaine. 

Il sera donné au moins douze représentations d’opéra par mois. Le samedi étant jour de 
relâche, reste à la disposition du Conseil Administratif (en 1879, le mercredi était également 
jour de relâche, réservé aux répétitions générales). 


Art. 26, le personnel lyrique et chorégraphique sera composé de la manière suivante : fort 
ténor (répertoire français et traductions); ténor d’opéra comique (ténor léger dans le grand 
opéra); second ténor d’opéra comique, des premiers; ténor comique (trial); baryton en tous 
genres, basse de grand opéra; basse d’opéra comique (second dans le grand opéra); seconde 
basse d’opéra-comique, laruette; troisième ténor-coryphée (massol); coryphée basse: forte 
chanteuse en tous genres; chanteuse d’opéra comique et de grand opéra au besoin; chanteuse 
légère de grand opéra et d’opéra comique au besoin; première dugazon en tous genres, mère 
dugazon (duègne); seconde dugazon (coryphée dans le grand opéra); choristes hommes et 
dames : trente-cinq dont au moins dix-neuf hommes; un maître de ballet; une première 
danseuse en tous genres; une seconde première danseuse en tous genres: deux secondes 
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danseuses; deux troisièmes danseuses. 

Le personnel dramatique sera composé comme suit : premier rôle en tous genres; jeune 
premier rôle; premier rôle marqué, père noble; grand troisième rôle, des premiers rôles; jeune 
premier, amoureux; grand premier comique; premier comique jeune; comique grime; second 
comique, rôle de genre, rôle de convenance, grande utilité; premier rôle en tous genres; 
grande coquette; jeune premier rôle; forte jeune première des coquettes; première ingénuité; 
première duègne en tous genres; première soubrette - Déjazet; seconde soubrette; seconde 
ingénuité; amoureuse, grande utilité. 


Art. 27, la figuration devra être en rapport avec les conditions de spectacle ci-dessus stipulée 
et conforme aux indications du livret. 


Art. 28, le tableau des troupes sera présenté au Conseil Administratif, trois semaines avant 
l'ouverture de la saison d'hiver, et affiché quinze jours au moins avant la première 
représentation. 


Art. 29, les engagements collectifs sont rigoureusement interdits pour tous les artistes soumis 
aux débuts. 


Art. 30, les engagements stipulent que tout artiste doit se conformer au mode de début fixé 
par le Conseil Administratif, sans aucun recours contre l’autorité municipale. 


Art. 31, les artistes en groupes ou isolément, ne peuvent chanter ou jouer sur d’autres 
théâtres ou dans des concerts payants, sans autorisation du Conseil Administratif. 


Art. 32, les troupes et artistes en passage pourront se produire au théâtre, après entente avec 
le Directeur, et moyennant l’autorisation du Conseil Administratif. 

Art. 33, la saison d’été étant facultative pour le Directeur, il ne reçoit aucune subvention 
pour cette saison et compose à sa convenance le personnel, qui n’est pas soumis aux débuts 
(comédies, opérettes, fééries). 

Art. 34, les débuts exigés pour la saison d’hiver auront lieu suivant le mode qui sera arrêté 
par le Conseil Administratif. 


VI) Orchestre : 


Art. 35, l’orchestre fourni par la Ville de Genève sera composé d’un premier chef d’opéra 
et de quarante-six exécutants, répartis de la manière suivante : 8 premiers violons, 6 seconds 
violons, 4 altos, 4 violoncelles, 4 contrebasses, 2 flûtes, 2 hautbois, 2 clarinettes, 2 bassons, 
4 cors, 2 pistons, 3 trombones, un timbalier, une grosse caisse, une harpe. Le diapason 
normal français est officiellement adopté. 


Art. 36, le Directeur du théâtre aura à sa charge : un second chef d’orchestre, plus 
spécialement destiné à la conduite des opéras en un acte et des opérettes. Ce second chef 
devra être capable de remplacer le premier. Il dirigera les exécutions musicales dans la 
coulisse. Un troisième chef répétiteur des choeurs et conduisant le vaudeville et le drame. Un 
pianiste accompagnateur et organiste. 


Art. 37, la musique de vaudeville et le drame seront exécutés par douze musiciens au moins, 
désignés par le chef d’orchestre. 


VII) Prix des places - locations : (entre parenthèse se trouve le prix des places fixé pour 
la première saison) 


Art. 38, Au bureau En location 
(francs) (francs) 


Rez de chaussée 


- Baignoire d’avant-scène (9 pl.), 10} 14460) 80 (60) 
Fauteuils d’orchestre, 512 15) 6:\(6) 
-Loges de pourtour (4 pl), ad) 6105) 
-Stalles de parquet, 3 (3) 3,50 (3,50) 
-Parterre, 25814(2;50) 2,50 (2,50) 
-Strapontins et places debout, 22) - 


Première galerie 


- Avant-scène (9 pl.), 70 \1,(70) 80 (80) 
-Loge centrale (11 pl.), - 85 
-Loges de face avec salon, 30 (25) 35 (30) 
-Loges de face par place, es (6) 8 (7) 
-Loge centrale (fauteuils), 7 8 

-Loge de face sans salon, 6 (6) 711 (7) 
-Loge. de côté (4 pl. ou 5 pl), A :15(4) 5haS) 
-Fauteuils de balcon et strapontins, 4  () 5 1(5) 


Seconde galerie 


- Avant-scène, (9 pl.) 51 166) 67 16) 
-Fauteuils de balcon, ; 2,50 (2,50) 3:43) 
-Loges de face, 2} 14 (2) 2,50 (2,50) 


-Loges de côté, 1,50 (1,50) 210) 


Troisième galerie 


- Avant-scènes, (7 pl.) 2,50 (2,50) 3 (0) 
-Stalles numérotées cordon, 1,50 - 
- Galerie, banquettes de pourtour 1 (1) : 


Art. 39, les prix des places ne peuvent-être augmenté, ni diminué sans une autorisation du 
Conseil Administratif. 


Aït. 40, lorsque le nombre des billets distribués aura atteint le chiffre des places assises, le 
public en sera averti par un avis placardé aux guichets des bureaux et à l’entrée du théâtre. 


Art. 41, tout spectateur aux places numérotées, conservera en mains une partie de son billet, 
portant le timbre du jour, et qui servira de contremarque. Cette contremarque devra être 
présentée à toute réquisition des employés. 


Aït. 42, des billets de places non numérotée, seront vendu d'avance, moyennant un 
supplément de prix de 10 centimes, au bureau de location du théâtre et dans deux ou trois 
dépôts autorisés par le Conseil Administratif. Il ne pourra être vendu d’avance plus de billets 
qu’il n’y a de places assises. 


Art. 43, le bureau de location sera ouvert tous les jours de onze heures à quatre heures. La 
loge centrale, les baignoires, les loges de face à salon et les loges d’avant-scène, seront 
réservées pour la location entière jusqu’au jour du spectacle, à deux heures. Passé ce terme, 


il pourra être pris des places isolée dans ces loges. 


Art. 44, l’administration municipale se réserve la libre disposition des deux loges d’avant- 
scène de première galerie, l’une pour le Conseil d’État, l’autre pour le Conseil Administratif. 
En outre, la loge du pourtour n° 1 est réservée au Département de Justice et Police. Ont 
droit, en outre, à des places réservées, trois fonctionnaires de la police municipale, l’officier 
des sapeurs-pompiers et un médecin. 


Art. 45, l'entrée dans les coulisses est rigoureusement interdite à toute personne étrangère à 
l'Administration. 


VI) Les abonnements : 


Art. 46, il y a quatre sortes d'abonnements : l’abonnement complet, à l’année, donnant droit 
à toutes les représentations ou concerts, et garantissant un minimum de 170 représentations 
‘ dans l’année. Cet abonnement donne droit à la complète disposition de la loge; l’abonnement 
à quatre jours par semaine, donnant droit à un minimum de 140 représentations; 
l'abonnement à deux jours par semaine, donnant droit à un minimum de 70 représentations; 
l'abonnement au mois, qui sera ouvert le 1° et le 16 de chaque mois, et qui se compose 
d’un minimum de 20 représentations (en 1879, existait l’abonnement complet, celui de 
semaine et un demi-abonnement soit deux jours par semaine aux choix des abonnés). 


Art. 47, il est, en outre, créé un abonnement simple, à l’année, ne donnant droit à aucune 
place réservée, au prix de 240 francs pour la saison entière de huit mois. 


Les titulaires de ce genre d’abonnement pourront occuper les places qui resteront libres aux 
Stalles de parquet, aux loges et fauteuils de seconde galerie, et, à défaut, au parterre et aux 
troisièmes. 

Les abonnés de cette catégorie, ne pourront exiger sous aucun prétexte, qu’il leur soit assuré 
une place dans la salle. 


Art. 48, tout abonnement de loges à lieu pour la totalité des places que ces loges comportent. 
Les titulaires de ces loges devront (sous réserve de l’art. 46) désigner au Directeur les noms 
des personnes qui les occupent avec eux; en outre, ils pourront disposer de ces loges à leur 
gré en faveur de personnes qui seraient abonnées; mais dans ce cas, ces dernières, devront 
payer une entrée de 3 francs pour toute loge de première galerie et de rez-de-chaussée, et de 
1,50 francs pour toute loge de seconde galerie. A cet effet, des billets spéciaux, qui ne 
pourront avoir d’autre destination, seront en vente au bureau de location et au contrôle tous 
les jours de spectacle. 


Art. 49, deux titulaires pourront également prendre une loge à l’année, s’ils s’entendent 
d'avance sur le choix des jours qu’ils réservent. 


Art. 50, le prix des abonnements est fixé d’après le tarif ci-annexé. Pour tout abonnement 
de loges autres que l’abonnement complet, le titulaire pourra jouir de la libre disposition de 
sa loge avec une augmentation de prix de 15% pour les abonnements à quatre jours et de 
20% pour les abonnements à deux jours par semaines. 


Art. 51, les abonnement au mois sont payables d’avance: les abonnements à l’année sont 
payables, la première moitié en s’inscrivant, la seconde le 1° janvier de l’année suivante. 
Si le second versement n’est pas effectué avant le 15 janvier, l'abonnement est résilié, sous 
toute réserve de droit. 


Art. 52, le mineur ne pourra contracter un abonnement qu’en se faisant assister de son tuteur 
ou d’un garant. 


Art. 53, le Directeur pourra, dans certains cas exceptionnels, et après en avoir obtenu 
l'autorisation du Conseil Administratif, suspendre les abonnements et disposer de toutes les 
places appartenants aux abonnés sous réserve de l’art. 46. Toutefois, cela ne pourra avoir lieu 
plus de trois jours dans l’année, outre la représentation donnée au bénéfice de l’Hospice 
Général, pour laquelle tous les abonnements sont suspendus. 


Certifié conforme : le secrétaire du Conseil Administratif 
É: Auberson - 1880 


Prix des abonnements, dans : J. Carey : Le nouveau théâtre de Genève, page 51 


Pour sept mois, d'octobre 1879 à avril 1880 


Rez de chaussée 

- Baignoires d’avant-scène (9 pl), 
- Baignoires de pourtour (4 pl.), 

- Fauteuils d’orchestre 


- Salles de parquet 


Premières galeries 

- Loge centrale (11 pl), 

- Loges de face à salon (5 pl), 

- Loges de face sans salon (5 pl), 
- Loges de côté à 6 places, 

- Loges de côté à 4 places, 


- Fauteuils de balcon (par pl), 


Deuxième galerie 
- Avant-scènes (9 pl.), 
- Fauteuil de balcon par place, 


- Loges de face par place, 


Troisième galerie 


- Avant-scène (7 pl), 


À cinq jours 


par semaine 


Fr. 5.200 
1.500 
450 


300 


5.700 
2.620 
2.250 
1.800 
1.200 


400 


3.370 
300 
210 


1.310 


À quatre jours 
par semaine 
Fr. 5.000 
1.400 
350 


250 


5.200 
2.400 
2.000 
1.600 
1.000 

320 


3.100 
250 


180 


1.260 


A deux jours 

par semaine 

Fr. 2.950 
850 
250 


150 


3.250 
1.470 
1.260 
1.000 

650 


200 


1.900 
150 


100 


735 
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Au mois 


Fr. 840 
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Annexe XIX : Règlement des débuts, dans, Règlements de service du théâtre de la 
Ville de Genève - 1888, pages 41-43. 


Art. 1, les artistes soumis aux débuts sont : premier ténor léger en tous genres, deuxième 
ténor en tous genres, baryton en tous genres, première basse en tous genres, deuxième basse 
en tous genres, triel en tous genres, laruette, première chanteuse légère en tous genres, 
première dugazon, deuxième dugazon d’opéra et opérette, duègne en tous genres, première 
danseuse en tous genres, seconde danseuse en tous genres. 


Art. 2, pendant les dix-huit premiers jours, dès la date fixée par le cahier des charges pour 
l'ouverture de la saison théâtrale, les artistes soumis aux débuts devront être entendus dans 
trois pièces, au moins, de leur répertoire. Ceux des artistes ayant fait partie de la troupe du 
Grand Théâtre de Genève l’année précédente, pourront n’être entendus qu’une seule fois. 


Art. 3, l'acceptation ou le rejet des artistes sera déterminé par un vote qui aura lieu, au plus 
tard, le vingtième jour du mois d’ouverture, dans les conditions relatées aux articles suivants. 


Art. 4, les personnes qui prennent part aux votes forment deux groupes : 


1) les abonnés, auxquels une carte est remise de droit; 

2) les habitués qui se seront fait inscrire dans ce but, avant l’ouverture de la saison 
théâtrale, auprès du contrôleur général, et qui seront, en outre, porteurs d’une carte 
nominative constatant par des timbrages, datés et apposés par le contrôleur général 
du théâtre, qu’ils ont assisté au moins à cinq représentations pendant la période des 
débuts. 

Les cartes seront délivrées au contrôle pendant les dix-huit premiers jours. 


Art. 5, au jour et à l’heure fixés pour le scrutin, il est distribué à l’entrée du local où il doit 
avoir lieu, un bulletin à chaque votant sur présentation de sa carte. 

Les bulletins sont imprimés sur papier blanc pour les abonnés et sur papier rouge pour les 
habitués. Ils renferment les noms de tous les artistes sur lesquels la votation doit avoir lieu. 
Le votant devra répondre sur chaque nom par oui ou par non dans la marge réservée à cet 
effet. 

Le dépouillement se fera de suite. Le résultat sera indiqué par affiche. 


Art. 6, le bureau qui doit présider au scrutin sera agréé par les abonnés et les habitués. Un 
délégué de la direction fera, de droit, partie de ce bureau. 

Les membres du bureau prendront les noms des votants, dépouilleront le scrutin, en 
proclamant le résultat et assureront la régularité des opération. 


Art. 7, ne seront acceptés que les artistes qui auront obtenu la majorité dans chacun des deux 
groupes. ai 


Art. 8, si un artiste n’est accepté que par un des deux groupes, il pourra être soumis, sur la 
demande du directeur, à une nouvelle audition, suivie d’un nouveau vote. Dans ce cas, pour 
être admis, il devra réunir la moitié plus un, des votes émis par la totalité des votants des 
deux groupes; en cas contraire il sera définitivement rejeté. 
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Art. 9, le résultat de chaque scrutin est annoncé et affiché dans le local même du vote. Il est 
transmis au directeur du théâtre par un procès-verbal signé par le bureau, qui en conserve le 
double. 


Art. 10, les artistes non acceptés devront être remplacés, au plus tard, à la fin du premier 
mois de leur engagement. 

Les artistes engagés pour les remplacer feront leurs débuts dans le second mois de la saison 
théâtrale, conformément au présent règlement, et ainsi de suite, de mois en mois, pour les 
artistes refusés, jusqu’à complète acceptation de la troupe. 


Annexe XX : Affiche de l’annonce de la soirée d’inauguration du nouveau théâtre, 


dans, C. Tappolet : La vie musicale à Genève au XIXème siècle, page 
81 


Théâtre de Genève. Direction: M. Bernard. Aujourd’hui, jeudi 2 octobre 1879, Soirée 
de gala pour l'inauguration du nouveau théâtre offerte par le Conseil Administratif au Grand 
Conseil et Conseil Municipal, Conseil Fédéral, Tribunal Fédéral, Députés de l’Assemblée 
Fédérale, Autorités Françaises, Autorité Cantonales de Fribourg, Vaud, Valais et Neuchâtel, 
anciens membres du Conseil Administratif, Consuls, Corps Judiciaires, Maires, Bureau du 
Sénat Universitaire et à la Presse. 


GUILLAUME TELL, grand opéra en quatre actes et cinq tableaux. Décors de M. 
Diosse, mise en scène par M. Bernard, ballets réglés par M. Lafont. 


Distribution : Arnold, M. Carrière 
Guillaume, Monier 
Walter, Pons 
Mechtal, Dussaregues 
Gessler, Tauriac 
Mathilde, Mme Cerny-Levent 


Ballet : au premier acte, LES FIANCÇAILLES, divertissement; au troisième acte, LA 
TYROLIENNE, pas de trois, pas des homme d’armes. 

Pour cette représentation, aux choeurs du théâtre se joint La Cécilienne; total cent dix 
chanteurs. 

Afin que cette représentation ne laisse rien à désirer, les plus petits rôles seront chantés par 
des chefs d’emplois." 
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Annexe XXI : Marc Monnier : Prologue pour l'inauguration du nouveau théâtre de 
Genève, 2 octobre 1879 


"L'ancien théâtre est un homme très vieux, fripé, courbé, branlant (M. Rébard). 
Le nouveau théâtre, un homme jeune et superbe (M. Dervaud). 
Les deux personnages, venants de côtés opposés, descendent vers la rampe et s’adressent au 
public. 
L'ancien théâtre (AT): Messieurs, je suis l’ancien Théâtre. 
Le nouveau théâtre (NT): Et moi, le Théâtre nouveau. 


AT : Lui ? Ce n’est qu’un jeune bellâtre 
N’allez pas lui crier bravo ! 
Attendez qu'il ait fait ses preuves 
Pour applaudir ce gaillard-là 
Il se croit beau, parce qu’il a 
Des balcons, des colonnes neuves, 
Un perron, des marbres cossus, 
Quatre muses devant sa porte 
Prête à lui, prêter main forte, 

Un chapeau rond, et par dessus 
Une dame aux ailes dorées 

Qui représente on ne sait quoi... 
Je n’en avais pas tant chez moi; 
J’égayais pourtant vos soirées. 

À quoi bon ces dehors coquets. 
Tant d’oripeaux, tant d’affiquets ? 
Quand on eut l’idée excentrique 
D'’éclairer sa poudre et son fard 
Avec la lumière électrique, 
Avaïit-il l’air assez blafard ? 
Pourtant il se croit quelque chose 
Et me regarde avec mépris, 

Ce petit monsieur qui se pose 

En grand Opéra de Paris ! 

Du haut de sa grosse tour ronde 
Il nargue ma simplicité, 

Mais il n’a qu'un titre en ce monde... 
Les millions qu’il a coûté. 


NT :  Plaignez-le, Messieurs. Son grand âge 
N'a plus ni rime ni raison. 
Eütes-vous jamais l’avantage 
D'entrer dans sa triste maison ? 

En entrant, avez-vous pris garde 

À son vestibule ? Ah ! tenez... 

On devait s’y boucher le nez, 

Même en sortant d’un corps-de-garde. 
En s’y heurtant sans le vouloir, 

Dès l’entrée on devenait aigre, 


AT : 


Car il fallait qu’on fût bien maigre 
Pour entrer deux dans le couloir. 

La salle mal propre et grossière 
N'offrait que des bancs assez durs 
Tapissés avec la poussière 

Qui montait ou tombait des murs. 
Dans les coulisses, les choristes, 
Tapis derrière un vieux décor, 

Se pressaient, cruellement triste, 

Ou chantaient, plus triste encore. 
Des tentures égratignées 

Tombaient en lambeaux assortis 

Des toiles d’où les araignées 
Ecoutaient l’opéra gratis. 

Et, dans ce théâtre lacustre, 

Le spectateur avec ennui 

Regardait osciller le lustre 

Qui tremblait, suspendu sur lui. 

La rampe, en ce lieu de délices, 
Les murs, les loges, les coulisses, 
Le plafond, le toit effondré, 

Chaque panneau, chaque chambranle 
Disait au public effaré : 

"Gare dessous, Messieurs. je branle ! 
Je vais crouler.… gare dessous !" 
Telle était la masure ancienne. 
Mais, Messieurs, regardez la mienne : 
Elle est moins indigne de vous... 


Mauvais marmot, songe à te taire ! 
Qui donc es-tu ? qu’as-tu fait ? Rien 
Sais-tu quel passé fut le mien ? 
Sais-tu que Jean-Jacques et Voltaire 
Se battaient pour moi, ton aîné, 
Même avant que je fusse né ? 
Sais-tu bien, cervelle enfantine, 
Que j’eus autrefois pour acteur 

Le fameux Fabre d’Eglantine ? 
Collot-d’Herbois pour directeur ? 
Maint artiste de la grand”’ville 

Vint chez moi, chanta, déclama : 
Elleviou, Dugazon, Préville, 

Molé, Raucourt, Mars et Talma. 

De nos jours même plus d’un maître 
N’a pas trouvé mon toit pourri : 
Got, Ligier, Frédérick Lemaître, 
Rachel, Rossi, la Ristori. 

Ce n’est pas dans l’or que s’inspire 
Le grand art, celui qui n’est plus; 
Les trétaux étaient vermoulus 
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Au temps où l’on avait Shakespeare. 
Mais quoi ! Dans ce monde pervers, 
Je suis fait à l’ingratitude, 

Ayant connu tous les revers, 

Et le plus grand... la solitude ! 
Souvent la foule a déserté; 

Les ténors, les grandes coquettes 

Chez moi souvent ont constaté 

Le vide horrible des banquettes…. 

Ce n’était pas ma faute. Hélas ! 

Je vous ai servi tous les plats 

Que la France cuit pour l’Europe; 
Vieux et nouveau, tout y passa : 
PHÈDRE et FROU FROU, LE MISANTHROPE 
Et L'AMOUR QUE QUE C’EST QUE ÇA ? 
Sans parures orientales 

J'étais assez riche, assez beau: 

Vos aïeux sur un escabeau 

Riaient plus que vous dans vos stalles. 
Je fus jeune avant de vieillir; 
J’amusais de mes jours prospères 

Les grands pères de vos grands pères. 
Et vous voulez me démolir ! 


(I chancelle) 


NL 


Vous allez tomber de vous-même, 
Mon vieux. C’est moi qui vous retiens. 
Vos beaux jours à l’âge où l’on aime, 
Vous les aviez; j'aurai les miens. 
Talma, Rachel et beaucoup d’autres 
Sont morts; d’autres pourront venir. 
Vos dieux ont passé; place aux nôtres ! 
Laissez-vous croire à l’avenir ! 


AT (furieux) : 


A l’avenir ? Qu’il te confonde ! 

Je te maudis, théâtre immonde ! 

On va jouer GUILLAUME TELL. 
Eh bien ! puisse un ennui mortel 
Envahir cette salle entière 

Plus lugubre qu’un cimetière ! 

Que la basse et le baryton 

Perdent la voix, faussent le ton ! 
Que "la timide jouvencelle" 

Tombe en entrant “dans la nacelle" ! 
Quand le ténor roucoulera : 
"Mathilde, idole..." et caetera, 
Soufflant comme un soufflet de forge, 
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Qu'il lui vienne un chat dans la gorge ! 
Que tout le trio du serment 

Soit un immense éternuement ! 

Qu’au lieu de chants et de guitares, 

On n’entende que des catarrhes ! 

Qu’au bruit de ces affreux sabbats, 

Le public entier crie "A bas !" 

Qu’on te claque avec une giffle : 
Qu'on siffle, qu’on siffle, qu’on siffle !!! 
Si le public est enroué, 

Que la chaudière du tramway 

Te siffle sur la place Neuve ! 

Et qu’ébranlé par cette épreuve 

Tout croule : marbres et sapins, 

La tour, le toit, les plafonds peints, 

Le plancher, la moindre colonne, 

Et l’orchestre de Bergalonne ! 

Puissé-je causer tout cela 

Et crever de rire ! - Voilà 


(Il sort en titubant) 
NT (seul, au public) : 


Pauvre vieux ! Il est sans malice. 
Il va mourir dans la coulisse 

Sa tâche est finie aujourd’hui... 
Qu'il repose en paix ! Que la terre 
Des Bastions lui soit légère ! 

Mais ne pensez pas comme lui. 
Vous, les invités de la fête, 

Vous que par elle nous fêtons : 
Magistrats marchant à la tête 

De la Suisse et de ses Cantons; 
Vous tous en qui palpite et vibre 
L'amour des vieilles libertés : 
Juges, conseillers, députés, 

Maîtres élus d’un peuple libre ! 
Maires au modeste pouvoir, 

Qui veillez, travaillez sans cesse; 
Professeurs guidant la jeunesse 
Dans la science et le devoir; 

Et vous, nos chers voisins de France, 
Vous qui, frappés d’horribles coups, 
Mais relevés par la souffrance, 
Devenez libres comme nous ! 
Vous tous que notre fête assemble, 
Dites si l’on n’eut pas raison 

De vous construire une maison 

Où vous puissiez tenir ensemble ? 


Genève qui de toutes parts 
Déborde au delà des remparts 

Et des limites séculaires, 

À pour vous, bienheureux public, 
Elevé des temples scolaires... 
Outre le monument Brunswick - 
De son ancienne Académie 

Elle a fait l’Université 

Qui lève au ciel épouvanté 

Le bras rouge de la Chimie. 
Maintenant le moindre comptoir 
Se revêt du luxe moderne: 
L’Arve baigne un large trottoir 
Qui de la nouvelle Caserne 
Descend au nouvel Abattoir. 
Pour défendre son industrie, 
Tenant tête même aux Anglais, 
Genève érige un Palais 

Pour le Bronze et l’Horlogerie; 
Ici règne un riche arsenal 

Où l’on fond des vases, des bustes: 
Là trônent les Vierges robustes 
Du Monument national... 

Et la ville s’étend, s'étale, 
Entoure ses Bastions verts 

D'une grille monumemtale, 
Elargit les chemins ouverts, 
Embellit la place où nous sommes, 
Où Dufour, comme un souverain, 
Va se dresser devant les hommes 
Et durer autant que l’airain, 

Pour prouver aux partis contraires 


Qu’on peut bien, quand on a du coeur, 


Etre soldat, être vainqueur 

En épargnant le sang des frères - 
C’est pourquoi, cet heureux séjour 
Si cher aux nations lointaines, 
Genève qui fut Sparte un jour 

Et voudrait devenir Athènes - 
Devait aux arts un monument 

Où, sous des lambris dignes d’elles, 
On vît s’avancer fièrement 

Les neuf Muses, les Immortelles ! 
Et ce monument, le voici. 

Vous tous qui m’écoutez ici, 
Etrangers, enfants de la ville, 
Secondez-nous, et tôt ou tard, 
Nous monterons du vaudeville 

Et de l’opérette au grand art. 

Nous pourrons, par de nobles fêtes, 
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Vous conduire aux plus hauts sommets, . 
En dépit des sombres prophètes : 

Le grand art ne corrompt jamais ! 

Il nous réchauffe, il nous relève, 
L'artiste, comme l’ouvrier, 

Fait sa tâche et peut s’écrier : 

"Gloire au travail ! Vive Genève !" 
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Annexe XXII : Les dix oeuvres les plus jouées pendant la première décennie d'exploitation du nouveau théâtre, dans 
Programmes du théâtre de Genève et Programmes officiels du théâtre de la Ville de Genève 


Saisons 1879-80 80-81 81-82 82-83 83-84 84-85 85-86 86-87 87-88 88-89 89-90 total 
- FAUST (Gounod) 6 4 6 6 9 À 10 9 8 9 2 76 
- LA MASCOTTE (Audran) 29 5 11 8 74 2) 2 58 
- MIGNON (Thomas) 10 7 2 3 5 4 Le 8 7 4 57 
- CARMEN (Bizet) À 7 3 6 4 7 6 6 8 2 56 
- GUILLAUME TELL (Rossini) LT 4 6 2 8 6 2 9 3 3 52 
- LES HUGUENOTS (Meyerbeer) =10 9 4 4 6 3 2 6 4 2 50 
- MANON (Massenet) 11 2 10 6 39 
- LE BARBIER DE SEVILLE 

(Rossini) 2 3 4 6 3 5 4 7 2 2 38 
- LES CONTES D'HOFFMANN 

(Offenbach) 9 16 7 5 37 
- L'AFRICAINE (Meyerbeer) 12 5 2) 3 6 5 2 35 


Avec ce tableau, deux constatations s’imposent. D’une part, sur dix oeuvres, on trouve sept opéras et trois opéras-comiques (LA 
MASCOTTE, MIGNON et LE BARBIER DE SEVILLE), mais, d'autre part, parmis les trois pièces les plus jouées, il y a deux opéras- 
comiques et un Opéra. Enfin, on se rend compte que parmis ces ouvrages, la moitié seulement sont encore au répertoire des théâtres, à 
notre époque. 
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Annexe XXII : Article du "Genevois" du 22 novembre 1879, page 3 


A propos du théâtre 


"Notre chroniqueur théâtral a donné des appréciations sur la troupe que nous logeons, 
au prix raisonnable de 200.000 francs par année, nous ne songeons nullement pour le quart 
d'heure à empiéter sur son domaine. 


Ce n’est pas sur la scène, ni dans la salle, ni même dans le grand foyer que nous 
désirons nous arrêter aujourd’hui, c’est dans les corridors. 
Une heure de promenade dans un corridor fait souvent plus de philosophes qu’un semestre 
de leçons de M. … 
Le fond de toute philosophie étant d’ailleurs la patience, notre nouveau théâtre est une rude 
école de philosophie. 


Pour en revenir à nos corridors, ce sont d’honnêtes corridors, nattés, vernis, 
mosaiqués, ni trop larges, ni trop étroits, ni trop hauts, ni trop bas, ni trop simples, ni trop 
élégants, modestes, en somme, et, dépourvus de prétentions, sans les affiches, ils dormiraient 
paisibles à l’abri des soucis de la notoriété. 


Mais voilà ! Il est difficile d’avoir la paix dans ce monde. 
Etait-ce bien utile de coller sur un pauvre mur qui ne demandait rien, ces gros carrés noirs 
à lettres d’or où l’on avertit le public que ceux qui feront des "dégradations" ou des 
"malpropretés" dans le théâtre, seront passibles de peines de police ? 
L’intention est évidemment excellente, mais ces malheureuses parois paient cher leur sécurité, 
c’est une vilaine cocarde qu’on leur a mis là. 
Franchement, cette affiche est originale et nous ne croyons pas qu’il soit possible de trouver 
sa pareille dans aucun théâtre. 
Les étrangers qui la lisent, doivent se faire une singulière idée d’un public auquel il est 
nécessaire d’adresser de semblables avertissements. 


Cette parole dans le vide ne laisse pas que d’être humiliante pour le peuple de 
Genève; il ne manque plus que lui rappeler qu’il est défendu de se déshabiller dans la salle. 
Il semble que nos édiles se méprennent sur le véritable caractère de leur mandat. Il nous 
rappellent ces enfants qui viennent de recevoir un beau joujou neuf; il n’y a pas de tiroir 
assez secret, de cachette assez mystérieuse pour préserver des contacts profanes le cheval de 
carton ou la poupée parlante, c’est une faveur énorme que d’obtenir d’y toucher du doigt; 
au bout de trois jours, on trouve le trésor dans la caisse auxbalayures. 


Il ne faudrait pas prendre cette comparaison à la lettre, mais qu’on ne s’y trompe 
pas, toute exagération est suivie d’une réaction; et à force de vouloir administrer son théâtre, 
notre Municipalité pourrait bien finir par ‘en détourner la population. 


L’avis sur les “malpropretés" n’est qu’un symptôme. 
Certes, les hommes qui ont la haute main sur la salle de la place Neuve, sont d’excellents 
citoyens dont nous apprécions le caractère et le dévouement; mais nous avons l’habitude de 
dire la vérité à nos amis comme à nos adversaires: l’administration a trop oublié que le 
théâtre appartient avant tout au public, que c’est le public qui l’a payé et qu’il y est chez 
lui. 
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Pour ne citer qu’un fait, c’est un grand tort de ne pas ouvrir les loges des premières 

aux Spectateurs de toutes les places; s’il est beau, c’est une raison de plus pour que chacun 
en profite. On craint qu’il ne se défraïchisse trop vite ! Ceux qui connaissent le peuple de 
Genève, n’ignorent pas qu’il sait user des libertés qu’on lui donne, et puis la belle façon de 
conserver les choses que d’empêcher qu’on les utilise ! A quoi serviront ces fraîcheurs 
persistantes si les trois quarts des habitants de Genève ne sont pas admis à les savourer ? 
Pomme pourrie vaut mieux que pomme mangée, dit un proverbe conservateur; nous somme 
de ceux qui croient que les pommes sont faites pour être mangées. 
Quant on pense que le foyer du grand Opéra de Paris est ouvert à tout le monde, on se 
demande où le Conseil Administratif a cherché des modèles et des exemples; nous somme 
plus avares de nos sous que nos voisins de leurs écus: la comparaison n’est pas à notre 
avantage. 


Pour nous résumer, tout est beaucoup trop réglementé, surveillé, prévu, classé, 
minuté, fermé, verrouillé, libellé dans le nouveau théâtre; le public souffre de cet excès de 
fonctionnarisme, et ce serait préparer peut-être une désertion prochaine que de ne pas 
modifier, dans un esprit de largeur et de tolérance, les allures administratives actuelles. 

Les sacerdoces ne sont pas de notre époque, et nous ne voyons pas pourquoi les choses ne 
se passeraient pas chez nous comme elles se passent partout ailleurs. 


Ce serait dépasser les limites que nous nous sommes imposées que d’énumérer tous 
les menus faits qui nous engagent à parler comme nous le faisons, mais nous constatons que 
le public ne jouit pas chez nous des avantages qu’il possède dans les autres villes. 

Partout, dans tous les pays, dans tous les théâtres: les abonnés peuvent traverser les coulisses, 
pourquoi le leur interdire à Genève ? 

Ce rigorisme procède de présomptions fort peu flatteuses pour notre public, et l’on ne voit 
pas très bien comment ce qui ne donne lieu en France, en Belgique, en Allemagne, à aucun 
scandale, est considéré chez nous comme impraticable. 


L'administration a les moyens de prévenir et de réprimer les abus, mais elle doit 
tolérer l'usage, quand il s’explique et se justifie par tous les précédents. 


Un théâtre est un lieu de plaisirs: il a besoin, pour prospérer, du concours de tous 
ceux qui peuvent dépenser un peu d’argent pour se distraire honnêtement. 6 
Nous savons qu’il est nécessaire d’y maintenir l’ordre et la décence: mais on peut le faire 
sans traiter les gens en écoliers; la morale n’y perdra rien, et la Ville y gagnera. 
Ce n’est pas par ces sévérités d’un personnel à idées étroites qu’on arrivera à faire aimer le 
théâtre; et nous engageons fort la haute administration à réprimer les excès de zèle et à 
mettre un peu d'huile dans certains rouages qui commencent à grincer d’une façon tout à fait 
agaçante. 


Nous n’en dirons pas plus long aujourd’hui: nous espérons être compris; encore une 
fois, c’est par ce que nous avons confiance dans la droiture, la conscience et les excellentes 


intentions des hommes qui dirigent le théâtre, que nous leur parlons avec cette franchise et 
cette netteté." 


Annexe XXIV : Guguss au Nouveau Théâtre, par Phantaz 


"Figures-toi, Polyte, que l’autre jour le singe m’a envoyé poster des cages qui 
pressaient, et qu'y m'ont donné vingt sous de bonne-main. 
Qu'est-ce que t’aurais fait à ma place, dis ? 
Moi, pas bof, j’ai dit à mon vieux : "P’pa, j'vais au théâtre ce soir." 
Y avait le grand Ernesse de chez Toto-Matafan, le graveur; tu sais, le grand qu’un ami du 
cousin à son père a été à Lyon; il y avait aussi vingt ronds. J’y dis "pisque t’as des noyaux, 
viens avec moi, on joue GUILLAUME TELL." 


Au vestibule, y avait des tas de dames qu’avaient des queues comme la Corraterie, 
rien que des aristocratisses de la mélasse et du calicot, quoi ! 
Ça fait rien, y fallait qu’elles passent entre les barrières en bois comme au vieux théâtre. 
Seulement, malheur ! Celles-là elles sont propres. 
On monte avec Ernesse et nous v’là aux troisièmes... Ah ! c’est pas comme là-bas, ça ne 
sent plus le chapon à l’ail, mais voilà, y a plus le gendarme pour nous embêter. 


Y a une toile qui ressemble aux rideaux du café à la mère Aduard à Cornavin. Oh! 
mais y a une loge pour ceusse du Conseil d’État, j’sais pas si c’est rien rupin; y a deux 
grosses femmes en or qui tiennent toute la place. 

J’sais pas comment y font pour voir à travers. 


Pis au plafond, tout le tour, y a des têtes comme sur les pièces de deux sous. 
Y a Ernesse qui n’y trouve pas tant beau; l’ami du cousin de son père qui a été à Lyon a 
vu des affaires qui étaient mieux que ça. 
Ils arrivent une tralée de musiciens et puis le chef d’orchestre. 
Mâtin ! sais pas s’il a des cheveux Bergalonne; c’est un zig qui ne manque pas de toupet. 


Commence l'ouverture. Moi, je comprend rien à la musique. Ça m’embête. Je languis 
qu’ils ouvrent la toile (...). 


Ernesse, sui que son père à un cousin qui a un ami qui a été à Lyon, me mène au 
grand foyer. 
Oh là Ià ! mince de dorures alors ! 
J’sais pas s’y en aurait pour faire des carrures. Emnesse m’a montré un plafond qui dit 
comme ça que c'était la musique triste et la musique gaie. Moi, je m’en fiche, je t’y dis la 
musique ça me bassine ! Drelin Drelin ! C’est la cloche, on va voir le deuxième acte (...). 


Ça à fini a une heure, que mon vieux n’a pas voulu y croire et qui m’a administré une 
contre danse chouetto-première. 


Enfin, vois-tu, Polyte, moi j'aimais mieux le vieux théâtre; au moins quand on 
mangeait une pomme on pouvait lancer son coraillou sur la scène, tandis qu’à présent y faut 
le garder dans sa poche. Ça glue les pantalons et ça empêche les mapis de rouler !" 
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Annexe XXV : Spectacles donnés lors de la saison 1884-85, dans, Programmes du 


Théâtre de Genève, septembre 1884 - mai 1885 


I) Opéras 


29 septembre, LA JUIVE de Halévy, V actes (cinq représentations) 
30 septembre, FAUST de Gounod, V actes (quatre) 

1 octobre, LE TROUVÈRE de Verdi, IV actes (trois) 

7 octobre, LES HUGUENOTS de Meyerbeer, V actes (trois) 

13 octobre, GUILLAUME TELL de Rossini, IV actes (six) 

16 octobre, LA FAVORITE de Donizetti, IV actes (trois) 

21 octobre, ROMEO ET JULIETTE de Gounod, V actes (quatre) 

11 novembre, L’AFRICAINE de Meyerbeer, V actes (six) 

12 décembre, HERODIADE de Massenet, IV actes (dix-huit) 

25 décembre, LUCIE DE LAMMERMOOR de Donizetti, IV actes (deux) 
6 janvier, LA MUETTE DE PORTICI d’Auber, IV actes (deux) 
7 janvier, HAMLET de Thomas, V actes (trois) 

30 janvier, LE PROPHÈTE de Meyerbeer, V actes (cinq) 

26 février, RIGOLETTO de Verdi, IV actes (deux) 
7 mars, MANON de Massenet, V actes (onze) 

19 mars, LE TRIBUT DE ZAMORA de Gounod, IV actes (deux) 

25 mars, CARMEN de Bizet, IV actes (quatre) 
6 avril, CHARLES VI de Halévy, V actes (trois) 
8 avril, LA TRAVIATA de Verdi, IV actes (deux) 

13 avril, MARTHA de Flotow, IV actes (une) 


25 avril, AIDA de Verdi, IV actes (trois) 
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Il) Opéras-comiques et opérettes 


7 septembre, LA FILLE DU TAMBOUR MAJOR d’Offenbach, II actes (quatre) 
10 septembre, LA PRINCESSE DES CANARIES de Lecocq, III actes (quatre) 
18 septembre, MADAME FAVART d’Offenbach, III actes (trois) 
24 septembre, BOCCACE de Suppé, III actes (vingt et une) 

2 octobre, LE CHALET d’Adam, I acte (cinq) 

3 octobre, MIGNON de Thomas, II actes (quatre) 

8 octobre, LE BARBIER DE SEVILLE de Rossini, IV actes (trois) 

28 octobre, LE SONGE D’UNE NUIT D'ÉTÉ de Thomas, III actes (une) 

4 novembre, LA MASCOTTE d’Audan, II actes (onze) 

18 novembre, LE PARDON DE PLOERMEL de Meyergeer, III actes (seize) 
27 novembre, LE COEUR ET LA MAIN de Lecocq, III actes (quatre) 

18 décembre, LES NOCES DE JEANETTE de Massé, I acte (six) 

26 décembre, BABOLIN de Varney, III actes (six) 

30 décembre, MIREILLE de Gounod, INT actes (deux) 

20 janvier, LA REINE TOPAZE de Massé, III actes (quatre) 

25 janvier, LE POSTILLON DE LONGJUMEAU d’Adam, III actes (deux) 

6 février, LES DRAGONS DE VILLARS de Maillart, III actes (trois) 

4 mars, BARBE-BLEUE d’Offenbach, II actes (quatre) 

13 avril, LA FOLLE ÉQUIPÉE, I acte (une) 

21 avril, PAUL ET VIRGINIE de Massé, III actes (une) 


27 avril, HAYDÉE d’Auber, III actes (un) 
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IT) Vaudevilles 


2 septembre, LILI d'Hervé, III actes (une) 
2 septembre, UN CHALET A VENDRE de Millaud, I acte (une) 
3 septembre, MAM'’ZELLE NITOUCHE d'Hervé, II actes (deux) 


19 septembre, LES FORFAITS DE PIPERMANS de Duru et Chivot, I acte (trois) 


IV) Comédies et drames 

3 septembre, LE CHANT DU COQ de Hennequin, I acte (une) 

29 décembre, JONATHAN de Gondinet, Oswald et Giffart, III actes (une) 
29 décembre, MONSIEUR ALPHONSE de Dune INT actes (une) 

29 décembre, AU COIN DU FEU, d’Ordonneau, I acte (une) 

30 décembre, LES DEUX SOURDS de Moineaux, I acte (deux) 

18 janvier, POLYEUCTE de Corneille, V actes (une) 

18 janvier, LE ROMAN D’UNE HEURE d’Hoffman, I acte (une) 

19 janvier, LES FOURCHAMBAULTS d’Augier, V actes (une) 

19 janvier, LE PASSANT de Coppée, I acte (une) 


18 mars, DENISE de Dumas, IV actes (deux) 
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Annexe XXVI : Dépenses de la direction du théâtre pour la saison 1884-85, dans, W. 


Aeschlimann :Souvenirs de théâtre, Almanach du vieux Genève 1945, 
pages 41-42 


Ce que fut la saison théâtrale 1884-85. Almanach 1948, 
page 27-30 


Saison de sept mois du 29 septembre 1884 au 30 avril 1885 


-Recette générale : 416.000 francs 
- Frais S 520.000 francs 
-Commandite à 60.000 francs 
-Subvention supplémentaire : 17.000 francs 
-Déficit général à 104.832 francs dont 21.682,25 francs que T. Gravière 


dut verser le 1° mai 1885 pour régler ses comptes, soit son déficit personnel. 


Cachets des artistes pour la saison 1884-85 


I) Chanteurs 


-Total des douzes premiers emplois : 182.016 francs (contre 45.941 francs lors de la 
première direction Gravière en 1881-82) 


-Séran 2 32.609 francs 
-Guiot : 28.285 francs 
-Delrat 24.000 francs 
-Félicie Arnaud : 29.442 francs 
-Esther Poissenot (Mme Bonade) 5 12.600 francs 
-Flavigny Thomas : 8.000 francs 
-Rivière ; 8.000 francs 
Il) Choeurs 


-Choeurs composés de vingt-cinq hommes et vingt-deux dames : 50.477 francs 
(45.941 francs en 1881-82) 


IT) Ballet 


-Maïître, maîtresse de ballet et dix danseuses : 22.110 francs 


IV) Orchestre 


- Francis Bergalonne : 25.000 francs plus 1.370 francs pour la soirée donnée à son bénéfice. 


- Orchestre de quarante-six musiciens : 56.721 francs 


V) Divers 

-Location des costumes pour choeurs et figurants : 16.104 francs 
- Personnel de scène : 18.000 francs 

-Personnel de salle, du contrôle, de la location : 5.150 francs 

- Frais divers, affiches, programmes, billets etc. : 9.257 francs 


- Location des partitions : 9.510 francs 


Exemple du prix d’une nouvelle production, HERODIADE de Massenet (dix-huit 
représentations) 


-Location de la partition 5 2.500 francs 
- Supplément pour musiciens : 300 francs 
- Chorale la Cécilienne 3 1.200 francs 
-Location de costumes ie 4.250 francs 
- Imprimés : 187 francs 
- Trompettes romaines 5 376 francs 
- Armes, casques, cuirasses : 475 francs 
ne de scène : 350 francs 
- Matériel : 553 francs 
-Coût des décors exécutés à Milan : 10.000 francs (somme de l’allocation annuelle de 


la Ville pour les nouveaux décors) 
-Port des décors depuis Milan 5 561 francs 


-Recette des représentations 
de cet opéra : 40.000 francs 
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Annexe XXVII : Prix des places pour la saison 1885-86, dans, Le programme illustré 
du Grand Théâtre de Genève, n° 125, 7 mars 1886, pages 2-3 


Rez-de-chaussée au bureau en location 
Baignoires (à huit places) 50 francs 60 francs 
Fauteuils d’orchestre | 5 6 
Baignoires de pourtour (à quatre places) 20 24 

Stalles de parquet 3 3:50 
Parterre 2 2,50 
Strapontins et places debout 2 - 


Première galerie 


Loges de face à salon (cinq places) 30 35 
Loges de face à salon (par place) 7 8 
Loge centrale (à onze places) 85 85 
Loge centrale (par place) 7 8 
Loges de face sans salon (cinq places) 25 30 
Loges de face sans salon (par place) 6 # 
Loges de côté (quatre ou cinq places), par place 4 5 
Fauteuils de balcon et strapontins 4 5 
Seconde galerie 
Avant-scène (six places), par place US) 6 
Fauteuils de balcon 2 2,50 
Loges de face 2 2,50 
‘ Loges de côté 125 1,50 
Troisième galerie 
Avant-scène 2 2,50 
Stalles numérotées de face 1,25 1:50 


Galeries de côté 0,75 : 0,85 
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Annexe XXVII : Rapport du Syndic de la faillite Eyrin-Ducastel, 18 mai 1889 


"Par jugement du 4 mai 1889, le Tribunal de Commerce à déclaré en état de faillite 
M. F. Eyrin-Ducastel, directeur du Théâtre de Genève (...). Le cautionnement déposé par M. 
Eyrin-Ducastel entre les mains de la Ville de Genève en exécution de son cahier des charges 
de direction du Théâtre, n’ayant pas encore été remboursé, j'ai écrit à la Ville de Genève, 
pour l’informer qu’elle aurait à verser ces sommes, entre mes mains. 


Je puis ici indiquer que le cautionnement versé s’élevait à 11.500 francs: sur ce 
chiffre la Ville de Genève réclame le paiement des sommes suivantes : 


- Pour location du théâtre pendant la saison d’été 1888, 1.000 francs 
-Pour éclairage en dehors de celui accordé par le cahier des charges, 5.313 francs 


-Pour frais de veilles de sapeurs-pompiers également en dehors de ceux accordés par le 
cahier des charges, 1.085 francs 


-Pour reliquat dû à la Compagnie des tramways pour ses services à la sortie des 
représentations, 546 francs 


-Pour divers travaux de réparations faits au théâtre et qui seraient à la charge de la 
Direction, à examiner, environ 300 francs 


-Total : 8.244 francs 


GC) 


Actif : 

-Somme dûe par la Ville de Genève, 3.256 francs 

- Inventaire des objets, mobiliers, Non costumes etc, 1.821,30 francs 
-Partitions, 200 francs 

-En dépôt chez MM. Masson, Chavannes, banquiers à Lausanne, 1.375 francs 
- Déposé chez M. Martin, huissier, 500 francs 


-Total : 7.152,30 francs 


Passif : 


Suivant la liste des créanciers présumés : 


- Privilèges, 35.122,50 francs 


Hi 


-Chirographaires, 3.007,65 francs 

- Total : 38.130,15 francs 

D'où un déficit de 30.977,85 francs 
(@S) 


Pour expliquer ce déficit, il faut examiner les états de recettes et dépenses de 
l'exploitation du théâtre par M. Eyrin-Ducastel. 


(2) 
Il y a lieu d’observer ici, en ce qui concerne les recettes : 


La plus grosse partie résulte des contrôles de M. Jarrys. Pour celles-ci, il est aisé 
d'en opérer la vérification. 
Elles ont été portées régulièrement, à l'exception de celles relatives à la loge dont la 
Direction a le bénéfice direct et au cachet des places affectées par traité aux auteurs. Les 
recettes de cette loge et de ces places, ont produit 18.000 francs qui ont été versés à la 
Direction et ne figurent pas aux états de recettes dont je parle ici. 
Cette somme, au dire de M. Eyrin-Ducastel, devrait être diminuée de 1.900 francs payés à 
M. Wolff, de 2.200 francs payés à M. Bonade et de 2.000 francs payés à M. Roberval, agent 
dramatique, pour frais de dépêches, d’affranchissements et divers pour les deux saisons, et 
qui aurait dû figurer aux dépenses. Le solde représenterait le traitement du Directeur. Il n’a 
en effet rien été inscrit aux dépenses pour ce traitement: il était inadmissible que le 
Directeur, n’ayant pas d’autres ressources, ne pût faire de prélèvements. 


Cependant, il eût été préférable et plus correct que d’une part, le produit de la 
location de la loge et des places dont il est question, figurât aux recettes et que d’autre part, 
on inscrivît aux dépenses un appointement à la Direction. 

Dans les recettes, se trouve la vente de billets de série, je n’ai, à son égard, d’autre contrôle 
que le livre établi pour elle par M. Eyrin-Ducastel lui-même. 


Je dois dire toutefois que, suivant les renseignements recueillis à diverses sources et 
suivant l’opinion que l’on peut aisément se faire de ce genre de recettes, le chiffre pour 
lequel elles sont portées est conforme à la réalité des faits. 


En ce qui concerne les dépenses : pour tout ce qui est personnel, artistes, choeurs, 
ballet, orchestre; pour les grosses dépenses : droits d'auteurs, locations aux éditeurs, tramways 
etc.., le contrôle est facile, il y a toujours des pièces comptables. 

Pour les menus frais, les pièces justificatives font bien quelquefois défaut, mais cela ne roule 
que sur un chiffre peu important, eü égard à l’ensemble, et qui ne peut pas exercer de 
sérieuse influence sur le jugement de la situation. | 
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C’est l’année 1887-88 qui a été la cause de l'impossibilité dans laquelle s’est trouvé 
M. Eyrin-Ducastel de faire face à ses engagements. L'expérience lui a servi et lui a permis 
de tirer de la saison suivante un meilleur parti; mais quoique très amélioré, son résultat est 
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resté négatif et ne lui a pas fourni les moyens de se libérer (le déficit pour l’année 1887- 
88, 31.326,30 francs). 


Il ne m’appartient pas d’entrer dans l’examen et l’appréciation des circonstances et 

des faits qui font que l’exploitation du théâtre, dirigée cependant à la satisfaction publique, 
aboutit à ce résultat financier, ce n’est pas de ma compétence, ce serait trop long et hors du 
cadre tracé pour un rapport du genre de celui-ci. 
Qu'il y ait eu des fautes administratives, cela est incontestable, et M. Eyrin-Ducastel lui- 
même en conviendra. Il se l’est dit à lui-même puisque la seconde année a évidemment 
bénéficié de ses expériences. Et s’il avait eu à poursuivre sa direction de Genève, il est 
probable que ses expériences de la deuxième année auraient encore largement servi pour 
l'avenir. 


L’exploitation d’un théâtre réclame une administration bien sévère, bien minutieuse, 
il y a des économies à réaliser à l’aide d’une surveillance absolue et d’un ordre parfait; j’ai 
pu me rendre compte que M. Eyrin-Ducastel jouissait dans une assez large mesure de ces 
qualités; plus fortement armé au point de vue du capital, il eût pu probablement les mieux 
utiliser, la nécessité entraîne quelque fois à des engagements plus onéreux et à des sacrifices. 


Mais je n’ai pu voir dans les actes de M. Eyrin-Ducastel quelque chose qui soit de 
nature à entraîner des suppositions sur les causes de sa suspension de paiements, celle-ci me 
paraît n’être que la conséquence d’affaires malheureuses (peu rares au théâtre), dont on peut 
se rendre compte et non de faits sur lesquels pourraient planer des doutes graves. 


Telles sont les réflexions que m’inspire l'examen de la situation." 
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Annexe XXX : Article de "La Tribune de Genève", 24 mai 1889, page 2 


Direction du théâtre : 


"Nos lecteurs ont vu que la Ville a décidé d'exploiter elle-même le théâtre pendant 
la prochaine saison. 
C’est une excellente décision, à tous les points de vue; aussi a-t-elle obtenu presque sans 
discussion l'approbation unanime d’une nombreuse commission consultative composée 
d’abonnés, d’habitués et d’amis du théâtre. 


Notre premier avantage sera d'apprendre ainsi ce que vaut notre scène - les brillantes 
expériences faites, il y a quelques années, qui ont coûté aux amateurs de notre ville tant 
d’argent, de travail et de soucis, nous avaient fait entièrement sortir des voies normales; 
l'administration de la Ville pour 1889-1890 sera au contraire soigneusement maintenue dans 
les limites raisonnables, on fera ce qu’il faudra, rien de plus. 


Il importe particulièrement de ne pas faire entrer en ligne de compte des subsides 
volontaires toujours aléatoires. Si au cours de la saison, quelques amis généreux consentent 
à risquer quelque argent pour faciliter la représentation d’une oeuvre nouvelle, ce sera une 
surprise agréable, mais il n’y faut pas compter. 


Par contre, on peut affirmer que la population aisée, qui avait plus ou moins déserté 
le théâtre ces dernières années, y reviendra, et qu’une administration nationale trouvera dans 
toutes les classes et particulièrement dans la classe riche un courant de Sympathie spécial. 


La nouvelle combinaison nous offre aussi le moyen naturel d’en finir avec certains 
expédients et certains procédés qu’on avait été forcé de permettre à un directeur luttant 
courageusement contre une situation difficile, mais qui avait fini par tourner à l’abus; nous 
voulons parler des billets de séries, entrées au rabais, bénéfices fictifs, etc. La Ville mettra 
un ordre à tout cela et créera de nouvelles traditions. 


Sans doute il y a quelques risques à courir, mais ils sont moindre qu’avec tout autre 
Système. Les expériences de ces dernières années, les faillites successives de M. Galli et M. 
Eyrin-Ducastel, qui était pourtant un travailleur et un persévérant, éclairent la situation. 
Malheureusement, le directeur solvable, travaillant avec ses capitaux et jouissant d’un crédit 
indiscuté, devient toujours plus l'oiseau rare, et c’est à peine si les scènes de premier rapport 
arrivent à en trouver un par-ci, par-là ! 


Chaque année, les faillites se multiplient; c’est une véritable grêle qui s’abat sur les 
pays de langue française dans les mois de mars et d'avril, au point que la plupart des artistes 
majorent leurs exigences dans la quasi certitude qu’ils perdront leurs dernier mois. La Ville, 
‘ notons-le en passant, engagera donc ses artistes à de bien meilleurs conditions à cause de 
la sécurité absolue qu’elle leur offre; encore un avantage. 


Ce n’est pas le lieu de rechercher les causes multiples de cette décadence de la 
profession de directeur dramatique et du métier théâtral en général : il suffit de constater que 
nous ne trouvons guère aujourd’hui comme candidats à la direction que des clients d’une 
agence dramatique, qui les soutient comme la corde soutient le pendu. Elle leur avance une 
partie de leur cautionnement, fait tous les frais du premier mois et les met en état de 
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débuter. Dès le second mois, l’agence se rembourse par acomptes massifs, capital, intérêts, 
commissions plus ou moins usuaires et le reste; vers le quatrième mois, elle est rentrée dans 
son argent, a empoché les bénéfices réalisés, et laisse le directeur désemparé sur sa caisse 
vide, sans plus s’en soucier que s’il n’existait pas. D’où faillite forcée, gros ennuis pour la 
Ville, et dépréciation de la scène. 


A tous les points de vue, la Ville a donc eu raison de prendre la courageuse décision 
qui met fin à ces abus de toute nature. Elle a du reste étudié avec soin le côté financier de 
l'affaire, afin d’être assurée de ne pas courir trop de risques. Un calcul sérieux fixe à 44.000 
francs, sans ballet, 46.000 avec ballet, chiffres ronds, le budget mensuel; avec le subside 
municipal et une quarantaine de mille francs d’abonnements qu’on peut espérer, il suffira 
pour boucler que la recette moyenne au guichet dépasse à peine 1.000 francs; or dans 
beaucoup de saisons, ce chiffre a été largement dépassé. 


Si nous ajoutons que M. Dauphin, comme directeur artistique, nous inspire une 
absolue confiance, à tous les points de vue, on verra que ce n’est pas sans raisons que nous 
félicitons M. le conseiller Dupont et ses collègues du courage et de la clairvoyance qu’ils ont 
montré en acceptant, pour le bien de tous, de nouvelles responsabilités." 
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Annexe XXXI : Lettre de l’avocat Amédée Girod au conseiller administratif Dupont 
au sujet des droits d’auteurs, 23 mars 1889 


Monsieur le Conseiller, 


Vous m'avez exprimé le désir d’avoir mon avis sur l’état de la législation qui régit 
en Suisse les représentations théâtrales en ce qui concerne les droits d'auteurs. 
Je vous donne cet avis aussi succinctement que possible, en ajoutant que les dispositions sur 
la matière s’appliquent également aux exécutions musicales, soit aux concerts. 


Jusqu’à la mise en vigueur de la loi fédérale de 1883, dans aucun Canton sauf dans 
le Canton de Genève, il n'existait de loi imposant des droits d’auteurs pour les 
représentations théâtrales et les exécutions musicales. Toute personne qui avait acheté un 
exemplaire d’une oeuvre dramatique ou musicale avait par cela même le droit de la 
représenter et de l’exécuter comme bon lui semblait. 


À Genève, les lois françaises sur la matière, promulguées lors de l’annexion de la 
République à la France, avaient été maintenues lors de la restauration. C’est ce qui a été 
décidé par notre Cour d’Appel dans deux jugements du 10 juin 1867 et du 27 juin 1881. 
La loi fédérale de 1883 a supprimé cette anomalie et établi une règle uniforme pour toute 
la Suisse. 


Le principe de la loi suisse est tout différent de celui de la loi française. En France, 
les auteurs et compositeurs sont libres d’accorder ou de refuser l'autorisation de représenter 
et exécuter leurs oeuvres. Il sont seuls juges des conditions qu'ils veulent mettre à leur 
autorisation. La loi suisse, au contraire, ne reconnaît pas à un auteur le droit d'empêcher 
l'exécution publique de ses oeuvres, une fois qu'elles ont été publiées. L'auteur peut 
seulement faire dépendre cette exécution de certaines conditions spéciales. Ces conditions sont 
celles sans l’accomplissement desquelles l'oeuvre serait défigurée, par exemple si l’on 
représentait un opéra avec des choeurs décidément insuffisants. 


En outre, s’il s’agit d’une représentation non gratuite, l’auteur peut réclamer un 
tantième qui ne doit pas excéder 2% du produit de la représentation ou exécution. Pour les 
représentations gratuites, aucun tantième n’est dû. Bien plus, même dans le cas de 
représentation non gratuite, aucun tantième n’est dû si la recette est affectée à une oeuvre de 
bienfaisance ou employée à couvrir les frais. On comprend dès lors l'intérêt qu’il y a à 
savoir si c’est la loi suisse qui est applicable ou bien la loi française. 


Pour soutenir que la loi française doit être appliquée en Suisse, la Société des 
Compositeurs de Musique de Paris se fonde sur l’article 20 du traité franco-suisse du 23 
février 1882 stipulant que les autéurs d’oeuvres dramatiques ou musicales publiées ou 
exécutées pour la première fois en France, ont le droit de réclamer en Suisse l’application 
de la loi française en ce qui concerne la représentation ou l'exécution des oeuvres de ses 
membres. Mais cette prétention de la Société parisienne est insoutenable aujourd’hui. En 
effet, la Convention Internationale signée à Berne le 9 septembre 1886, et à laquelle ont pris 
part la France et la Suisse, consacre dans son article 2, le principe que chacun des pays 
Contractants doit accorder aux ressortissants des autres pays la même protection qu’aux 
nationaux, ce qui revient à dire qu'aux termes de cette convention, les Français ne peuvent 
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invoquer en Suisse que la protection de la loi suisse. Il est bien dit dans un article 
additionnel que les traités particuliers antérieurs sont maintenus en tant qu’ils renferment 
d’autres stipulations qui ne sont pas contraires à la Convention de 1886. Or le principe posé 
par l’article 20 du traité de 1882, que les Français ont le droit d’être jugés en Suisse, non 
pas d’après la loi suisse mais d’après la loi française, est contraire au principe de la 
réciprocité posé par l’article 2 de la Convention de 1886. L'article 20 du traité de 1882 est 
donc abrogé de plein droit par la Convention de 1886 et c’est la loi fédérale du 23 avril 
1883 qui est applicable. Cela résulte d’un jugement rendu par le tribunal de commerce le 21 
février 1889. 

Au terme de cette loi, et ainsi que je l’ai dit plus haut, les auteurs ou compositeurs dont on 
représente ou exécute publiquement les oeuvres, ne peuvent réclamer qu’un tantième 
maximum de 2% sur le produit de la recette afférente à cette oeuvre. C’est-à-dire que si un 
soir de théâtre on a joué douze actes et que la recette soit de 450 francs, l’auteur de chaque 
acte ne peut exiger au maximum que 0,75 francs. 


D'après les renseignements qui m’ont été donnés, le directeur du théâtre de Genève 
a traité à forfait avec la Société des Compositeurs de Musique et avec la Société des Auteurs 
Dramatiques. En outre du forfait, il y a à payer des droits spéciaux pour les pièces que 
l’auteur a "réservé ", droits qui se sont élevés jusqu’à 12% de la recette. Si, au lieu de 
traïter à forfait, le directeur du théâtre se bornait à payer le tantième du 2% prévu par la loi 
de 1883, il paraît certain que le produit annuel de ces tantièmes se trouverait bien inférieur 
au montant du forfait. Mais les directeurs sont presque toujours étrangers à notre pays. Le 
plus souvent ils sont français et ils n’osent pas résister aux prétentions des auteurs et des 
compositeurs, de crainte d’avoir à subir des ennuis à leur retour en France. 


En résumé, je suis d’avis que les représentations théâtrales sont régies, en ce qui 
concerne les droits d'auteurs, exclusivement par la loi fédérale du 23 avril 1883 et que le 
traité franco-suisse du 23 février 1882 ne peut plus être invoqué." 


(Un traité de la Cour de Justice de Genève du 20 mai 1889 jugea par la suite que les 
auteurs français jouissaient en Suisse de la même protection que les nationaux et qu'ils 
avaient les mêmes recours légaux contre les atteintes que si elles ne se produisaient qu’en 
France et qu’ils étaient fondés à invoquer à l’appui de leur demande, les dispositions de la 
législation française!). : 


———————————————_—— 


‘Rapport de l'arrêté de la Cour de Justice de Genève du 20 mai 1889 sur les droits d'auteurs, page 1. 


Annexe XXXII : Article de "La Tribune de Genève", 28 décembre 1889, page 3 


Chronique théâtrale : LOHENGRIN 


"Voici bien des années que régulièrement lorsqu'un directeur prenait possession du 
fauteuil à la salle de Neuve, il inscrivait sur l'affiche où il donnait le tableau de la troupe 
recrutée par ses soins, la promesse éventuelle de monter LOHENGRIN. On nous l'avait si 
souvent promis, que cette année, lorsque l’administration municipale réédita ce vieux cliché, 
beaucoup de sceptiques doutaient malgré tout. Quand, il y à quelques semaines, on apprit que 
la partition était achetée et que les pensionnaires de M. Dauphin se mettaient à l’oeuvre avec 
courage, les derniers doutes tombèrent. Chacun y mit du sien et, grâce à la généreuse 
coopération de quelques admirateurs du génie de Wagner, la direction eut en mains les 
éléments nécessaires pour monter LOHENGRIN dans des conditions dignes de notre scène. 
Ceux qui sont au courant des difficultés énormes que rencontre l’étude d’une pareille oeuvre, 
inconnue de presque tous, savent seuls quelle persévérance il a fallu pour mener à bien une 
pareille entreprise. Il n’a pas été de trop de toute l’énergie et de la conscience artistique de 
M. Dauphin, de toute la patience inaltérable et le talent de M. Bergalonne, pour mettre sur 
pied la grande oeuvre à laquelle le public genevois vient de faire un si chaleureux accueil. 


Jusqu'au dernier moment on a été au théâtre dans des transes affreuses. L’"influenza" 
qui fait de tels ravages dans toutes les classes de la population, épargnerait-elle les artistes 
de M. Dauphin ? Heureusement, la maladie a été relativement clémente et si on excepte M. 
Rey, le violon solo, un basson et quelques choristes, tout le monde était à son poste quand 
on a frappé les trois coups. 


Lorsque M. Bergalonne s’est assis au pupitre, la salle était comble et resplendissante 
de toilettes. Outre l’élite de ce que Genève compte de musiciens, nous avons remarqué 
plusieurs auditeurs de marque attirés par la solennité de cette première : M. Desmoulin, 
préfet de la Haute-Savoie, M. Duval, député de St-Julien, Marie Sasse, de l’Opéra, M. 
Lamoureux était au nombre des spectateurs. Le célèbre chef d’orchestre était arrivé la veille 
et contrairement à ce que nous avions cru, il n’a donné aucun conseil aux interprètes; ce sont 
à MM. Bergalonne et Dauphin que reviennent tous les honneurs du succès. 

Nous avons reconnu en outre un assez grand nombre de nos confrères de la presse lyonnaise 
(Salut public", "Progrès", "Lyon républicain" etc.) et quelques journalistes vaudois (..). 


L'interprétation de LOHENGRIN est remarquable comme ensemble. Deux artistes 
méritent d’être placés hors de pair. M. Engel est un Lohengrin splendide : la voix sonne 
claire et vibrante jusqu’au registre supérieur, la déclamation est nette, la diction excellente 
et le style irréprochable. Les vieux habitués du théâtre qui se souviennent d’avoir vu M. 
Engel à Genève au commencement de sa carrière, nous devons avouer qu’il n’avait eu aucun 
succès, n’ont pas dû reconnaître le jeune ténor d’antan dans le chevalier du cygne, étincelant 
Sous sa cuirasse d'argent. M. Engel a souvent chanté le rôle de Lohengrin à Bruxelles et il 
y est absolument remarquable. : 


Excellent aussi M. Dauphin dans le rôle du roi Henri. (.) Les choeurs se sont donné 
une peine infinie pour s’assimiler une musique qui sortait complètement de ce qu’ils ont 


l'habitude de chanter. À part quelques hésitations et un petit accroc au deuxième acte, ils 
n'ont pas du tout mal marché. 
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L’orchestre a fait des efforts surhumains et a réussi à contenter le public, ce qui n’est pas 
peu de chose dans un opéra où il occupe une place si prépondérante. 


I nous resterait encore à parler des costumes qui sont ceux qui ont servi à l’unique 
représentation de l’Eden Théâtre. Ils sont d’une exactitude historique scrupuleuse et d’une 
simplicité voulue. 

Seul Lohengrin fait exception et contraste par sa splendeur avec la rusticité relative de mise 
des figurants. Il nous faut cependant mettre à part le cortège nuptial du second acte où la 
suite d’Elsa nous montre les costumes du high-life du Moyen-Age. 


Un dernier et chaleureux éloge doit être décerné à M. Sabon, qui a brossé le 
splendide décor du deuxième acte; son château du Xè* siècle est une merveille qui a 
contenté les plus difficiles. 


En résumé, LOHENGRIN est un beau et franc succès que nous sommes heureux de 
constater. L’effort a été grand, mais le résultat sera grand aussi; car ou nous nous trompons 
fort où LOHENGRIN sera un succès artistique incontestable en même temps qu’un succès 
d’argent. Il n’est pas un des spectateurs d’hier, en effet, qui ne médite d’aller entendre et 
réentendre à nouveau les pages merveilleuses sorties du génie de Wagner." 


HAINAD AG ATTIA V1 aq AULVAHL ONVUYO 471 


PAS FAÇADE LATERALE 


PELTHE 


W ci CH mi 
w 


pans] de CE at di NE l 


RS — l 


F 


| 


9 Rosny 


LÉGENDE 
1 Grande Balle 12 Coaloir ds la fé Galerl 
ee 2 Boine 13 Couloir de la dim Gale 
COUPE LONGITUDINALE + dRadirne ere 
É 4 Avan Foyer 15 Cheminée de Voatilatios 
©$ Bavette des Trolsiômes 16 Appartement da Directe 
L) É G Grand Yootlbale 11 Loges d'artistes 
= 1 Vosbuls du Contrôle 18 Loges d'artistes 
8 ‘Dépendances du Oaté 1% Foyer des Artistes 
9 Calorifhre des Foÿers 20 Foyer des Choristes 
10 Couloir da Parterre 21 Costemier 
11 Coulotr de la 1k® Galerio 11 Premier dessous 
ÈS. 23 Deuxième déssuus 


34 Troisième dessous 

1 Oalorifère ot dépondano® 
16 Onlorifäre de la Balle 
27 Balle de 1° mblange 
18 Balle de fé mélange 


l | 


f | 
cr =: 


5 


E —— 


Nota. — Ces quatre documents ont été extraits d'un article intitulé : Le nouveau Théâtre de la Ville 
de Genève, paru dans la « Schweïzerische Bauzeitung » du 3 janvier 1880. 
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